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La Russie 
au Conseil 
de l'Europe 
malgré 

la Tchétchénie 


L’ASSEMBLÉE parlementaire 
a approuvé à une écrasante ma¬ 
jorité, Jeudi 25 janvier à Stras¬ 
bourg, rentrée de la Russie au 
Conseil de l’Europe, qui sera ef¬ 
fective au début du mois 
de mars. Cédant aux pressions 
de leurs gouvernements, dési¬ 
reux de se concilier les bonnes 
grâces du Kremlin, lès députés 
n'ont pas tenu compte des der¬ 
niers développements du conflit 
tchétchène et de la reprise en 
main qui se manifeste à Moscou 
depuis la victoire des commu¬ 
nistes aux élections de dé¬ 
cembre. - 

La Russie est maintenant te¬ 
nue de ratifier la Convention eu¬ 
ropéenne des droits de l’homme. 
Malgré tout les citoyens russes 
ne disposeront pas dans les an¬ 
nées à venir du droit de saisir di¬ 
rectement la Cour chargée de 
faire respecter son application. 

. lire page 2 
et notre éditorial page12 
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M. Séguin appelle la France et l’Allemagne 
à une relance politique de l’Europe 

Le président de l'Assemblée nationale se pose en candidat implicite à Matignon 
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LORS D’UN COLLOQUE à Aix-la- 
Chapelle, on Allemagne, vendredi 
26 jâwiei;Hii^peSépimai^ffldéen 
faveur d’une « initiative politique » 
franco-allemande qui, à ses yeux, 
peut-* justifier, permettre, fonderie 
passage à une monnaie unique euro- 
pieane ». Danstm discours dantnous 
publions les principaux extraits, le 

prtkiHon» fU» f Msemhl&» national#»- a 

déploré que l'on ait initialement 
congah contmcdon européenne au¬ 
tour cfm choix tednBque,œbri de la 


monnaie. «17 nousfautdonc, au¬ 
jourd’hui,, reprendre les choses à la 
base, recommencer par ex qm doit être, 
par ce qui aurait dû être le véritable 
commencement », c’est-à-dire un 
projet poHtiqne soudant la Rance et 
l'Allemagne et, au-delà, les autres 
pays européens, toœ discoure euro- 
péen,M. Séguins’estainsiposéimpll- 
dtement en scduticHide recours en cas 
de départ de M. Juppéde Matignon. 

Le débat sur la politique euro¬ 
péenne avait ressurgi, mercredi 24 


janvier, avec h proposition de Valéry 
Giscard cFEstaing d’adopter une in¬ 
terprétation plus souple des critères 
dn traité de Maastricht. Jeudi, deux 
ministres du gouvernement ont réagi 
favorablement aux propos deFanden 
président de la République ; le mi¬ 
nistre gïgrqr riîen des affaires étran¬ 
gères, Hervé de Charette, a estimé 
que cette proposition « méritera 
d’être examinée »; Franck Borotra, 
mimstre de l^ndnstiie, RPR proche de 
Phfl}ppeSégnin,alancé : * Entre Fem- 


ploi et les critères de convergence de 
Maastrkhbje choisis remploi. * La ré¬ 
plique du p remier ministre a été im¬ 
médiate : « Non seulement on n’en a 
pas délibéré, mais on n’en délibérera 
pas ligne estfixéete calendrier sera 
tenu.» 

Tandis que le franc restaittaible, nul 
doute que te trouble au sein de la ma¬ 
jorité sera encore accentué par laprise 
déposition vigoureuse de M Séguin. 


UrepagesôetlS 


Chanter 
la Corse 
a Paris 


L'enfer d'une Croate séquestrée trois ans dans une cave 



JEAN-FRANÇOIS BERNAIOMM 

CEST LE GROUPE phare de 
la musique corse d’aujourd’hui 
1 Muvrini, sous l’impulsion de 
Jean-François Bernardini, a fait 
le pari fou de ces deux journées 
parisiennes autour de l’identité 
corse; vendredi 26janvier un 
forum à la Mutualité et same¬ 
di 27 un grand rassemblement 
au Palais omnisport de Paris- 
Bercy. Bernardini, «/os de voir 
u que la seule image de 11le diffü- 
" sée à l'extérieur est systématique¬ 
ment négative et qu’on est en 
train de «diabollser» une 
communauté entière », se défi¬ 
nit, avec une humilité vraie, 
comme « juste un élément de la 
bande son de la Corse », qui veut 
se faire entendre, en rappelant, 
par-delà le cas exemplaire de la 
Corse, que «/a plus belle pra¬ 
tique culturelle c’est l’accepta¬ 
tion de tous les langages ». 

Même reconnu internationa¬ 
lement, 1 Muvrini n’oublient 
pas le long compagnonnage 
anonyme de leurs compatriotes, 
qui fut aux sources du succès 
présent. Un parcours exem¬ 
plaire puisqu’on Corse «ilfaut 
inventer la route avant de se 
mettre en chemin», dit Jean- 
François Bernardini. 

Lire page 22 


. . SARAJEVO 

de notre correspondant 
Sadika Hajruli, une Croate, s'apprête à fêter 
ses cinquante et un ans entourée des siens dans 
l’appartement de Cengic Vila, situé dans un sale 
bâtiment grisâtre. Evidemment; te malheur n'a 
pas disparu, puisque son époux a été capturé 
par l'armée serbe et pourrait avoir été abattu. 
Néanmoins, Sadika savoure ces retrouvailles 
familiales. «Je sors de Fermer— », murmure-t- 
elle, perdue dans ses cauchemars, le regard 
vide. 

« Je vivais à Hadaci [village à Pouest de Sara¬ 
jevo]. Lorsque la guerre a Maté, monjj/sr’erter»- 
Jvi dans laforêt, et mon mari et moi avons été ar¬ 
rêtés par les soldats serbes, fai [ensuite] retrouvé 
seule ma maison où fai vécu durant neuf mois, 
terrorisée. Au début de Fannée 1993, les policiers 
m'ont emmenée à 3 kilomètres de Hadzici, au ha¬ 
meau de Binjaevo, chez une femme serbe que je 
ne connaissais pas. Je devais rester chez elle jus¬ 
qu’à la libération prochaine de sa fille. » 

La fille Padolevic, membre actif du parti na- 


POINTDE VUE 


tkmaftste serbede Radovan Karadriç, avait été 
capturée par l’armée bosniaque. Elle est rete¬ 
nue à la prison militaire deTarcin,de l'autre cû- 
té de la ligne de front « Malheureusement, 
l’échange entre safille et moi était sans cesse re¬ 
tardé, dit Sadika Hajruli. La femme a commencé 
à m’insulter puis, à mefrapper. Je vivais avec elle. 
Un jour ; elle m’a dit: "Ma fille est séquestrée 
dans une cellule, donc tu dois aller dans la cave, 
afin d’être dans la même situation qu’elle.” Elle 
m'a enfermée dans le sous-sôl. fy al vécu trois 
ans. 

» Le sol était en béton, et les murs de pierre 
étaient humides. Ilfaisait tris froid. Il y avait un 
petit matelas. Je voyais la lumière à traversiez 
barreaux d’une lucarne. La femme me battait 
souvent La porte de la cave était fermée jour et 
nuit ; en fait, cela me protégeait des soldats qui 
traversaient la région. Lorsque la femme était de 
bonne humeur, elle m’autorisait ù monter dans le 
jardin et à m’occuper des légumes, nui avant ma 
libération, elle me rouait de coups encore plus 
qu’avant Elle avait les nerfs ù vif, à cause de sa 


jüle toujours emprisonnée. Elle devenait Jolie, elle 
aussi* » Deux délégués dü Comité Internatio¬ 
nal dé la Croix-Rouge (CICR) entrent dans l'ap¬ 
partement Sadika Hajruli se jette dans leurs 
bras, et die pleure doucement « Us m’ont sau¬ 
vé1», s’écrie-t-elle. Le OCR connaissait l’exis¬ 
tence de Sadika dans la maison du hameau de 
Binjezevo, depuis plus de trois ans, et essayait 
d’obtenir son transfert dans une prison offi- 
cielle de l’armée serbe. Sans succès. 

Sadika affirme «ne rien savoir »de la guerre 
en Bosnie-Herzégovine ni de « la Jolie qui a em¬ 
brasé le pays». «Aujourd’hui, je suis plus se¬ 
reine», affirme-t 

-elle, malgré ta perte de45 kilos durant sa capti¬ 
vité. Sadika regarde distraitement Pafbum de 
photographies d’avant guerre, lorsque la fa¬ 
mille se retrouvait sur les plages de la côte 
Adriatique. Elle est méconnaissable. Parfois, 
elle rit aux éclats. Sadika est allée chez le coif¬ 
feur, afin d’être jolie poursa fête d’anniversaire. 

Rémy Ourdan 


Oui, la réforme 

se construit par Jacques Barrot 

L a réforme a commencé, réforme : un système de saut 
EQe est en marche. Les mieux financé, mieux géré et ope 
deux premières ordon- misé. 

nances viennent d’être Le financement : avec le RDS 
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L a réforme a commencé. 
EQe est en marche. Les 
deux premières ordon¬ 
nances viennent d’être 
adoptées par le conseil des mi¬ 
nistres. Il y en aura trois antres avant 
1e 30 avril Et Ja révision de la Consti¬ 
tution a été votée hier par F Assem¬ 
blée nationale. 

Cette première étape a été fran¬ 
chie dans les temps, comme F avait 
annoncé te premier ministre- C était 
un préalable nécessaire. Il fallait re¬ 
mettre tes compteurs à zéro et fr»- 
ner immédiatement les dérives, pour 
s’engager ensuite dans un effort de 
maî trise de la dépense continu, effi¬ 
cace et évaluable. D fallait aussi don¬ 
na 1 an Fadement la place qui hd re- 
vient afin qu’il puisse déterminer 
chaque année les orientations de la 
politique de sécurité sociale et fixer 
le cadre d’évolution de la dépense. 
On aurait bien tort de m in i mi ser 

la peatée de ce premier acte delà ré- 
frn-mp- H s’agit d’apurer un passif et, 
en deux ans, de redresser les 
comptes. Même si die n’était que fi¬ 
nancière, Fambrtion ne serait déjà 
pas si mince. Mais le dispositif rete¬ 
nu va au-delà de cette ambition. D se 
veut fflustratif d’une démarche plus 
profonde. H préfigure la suite de la 


réforme : un système de santé 
mieux financé, mieux géré et opti¬ 
misé. 

Le financement : avec le RDS, 
Fappd à la sofidarité a été général, 
allant bien au-delà du champ cou¬ 
vât par la CSG, instituée en 199a 
les revaïus dn patrimoine, de Fas¬ 
surance-vie à répargne-logement, 
en passant par tes jeux, les bgoux et 
tes œuvres (fait, sont eux aussi mis 
à contribution. Au-delà des nécessi¬ 
tés ccnnraKtureDes, cet appel à te so- 
Edarité trouvera sa légitimité pro¬ 
fonde dans la garantie d’une 
évolution désormais maîtrisée de 
nos dépasses de santé. 

Dans le même esprit; les cotisa¬ 
tions d’assurance-maladie seront 
progressivement remplacées par 
une cotisation asrise sur tons tes ie^ 
venus. Efle élargira le financ ement 
de la. Sécurité sociale au-delà des re¬ 
valus du travail, corrigera les effets 
des prélèvements sociaux sur rem¬ 
ploi, sera déductib l e dn revenu im¬ 
posable. 

lire la suite page 13 


Jacques Barrot est mimsbe du 

travail et des qffabes sociales. 



BILAN 
DU 

MONDE 

L'année économique 
et sociale 1995 

L'analyse de 177 pays 


Edition 1996 


■ Nouveau départ 

pourPARC 

Le conseil d'administration de l'Asso¬ 
ciation pour la recherche contre le can¬ 
cer a porté à sa présidence Michel Lu¬ 
cas, qui dirigea l'Inspection générale 
des affaires sociales flgas). M. Lucas est 
â l'origine en 1990, des premières ré¬ 
vélations sur F ARC. Dans un entretien 
au Monde, 9 regrette qu’on ait attendu 
si longtemps avant de prendre te me¬ 
sures qui s'imposaient p. 8 

■ Les salaires 

en Grande-Bretagne 

Les patrons britanniques se pro¬ 
noncent pour une augmentation des 
salaires réels. Outre-Manche, le coût 
du travail est un des plus bas d'Europe. 

P-28 

■ La France prône 
une aide humanitaire 
à l’Irak 

La France souhaite une augmentation 
de l'aide humanitaire â l’Irak. Elle en¬ 
courage le régime de Bagdad à accep¬ 
ter de vendre du pétrole sous contrôle 
international afin de se fournir en pro¬ 
duits de première nécessité. p. 4 

■ Portrait 
d’Hillary Clinton 



Femme complexe aux multiples vi¬ 
sages, la première dame des Etats-Unis 
a d'abord séduit ses compatriotes 
avant de battre des records d’impopu¬ 
larité p. 11 

■ Un sursis 
pour Schneider 

Les actionnaires formant le « noyau 
dur » de l'entreprise dirigée par Didier 
Pineau-Valencienne ont accordé â 
celle-ci un délai de trois ans pour main¬ 
tenir leur soutien. Celui-ci permettra 
au PDG de préparer sa succession. 

p. 14 

■ La publicité 
virtuelle 

Le groupe Lagardère ainsi que des 
firmes américaine et israélienne ont 
développé des systèmes permettant de 
substituer à des panneaux publicitaires, 
installés dans des ni ceintes sportives, 
des portions d'images virtuelles diffu¬ 
sées en direct p. 18 

■ Chang triomphe 
d’Agassi 

L'Américain Michael Chang disputera 
dimanche 28 janvier la finale des Inter¬ 
nationaux de tennis d'Australie contre 
Boris Becker. Il a battu jeudi son 
compatriote André Agassi. p. 19 

iHte matkna l-2 Agenda-21 
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VOTE En se prononçant, jeudi 

25 janvier à Strasbourg, à une im¬ 
mense majorité pour l'adhésion de 
la Russie à leur institution, les parie* 
mental res du Conseil de l'Europe 


INTERNATIONAL 


ont donné un quitus à Boris Eltsine. 
Les engagements pris par Moscou 
sont en effet peu contraignants, no¬ 
tamment en ce qui concerne la pour¬ 
suite de (a guerre en Tchétchénie. H 


■ LE MONDE/SAMEDI 27 JANVIER 1996 ■ 

y a un an, le Conseil de l'Europe 
avait pourtant reporté la demande 
d'adhésion de la Russie en raison de 
ce conflit. • SERGUE1 KOVALEV, le 
militant des droits de l'homme, sou¬ 


haite que l'Europe s'engage à sur¬ 
veiller de prés dévolution démocra¬ 
tique de la Russie. • BORIS ELTSINE, 
confirmant la nouvelle orientation 
do Kremlin en matière économique. 


a nommé un représentant du lobby 
industriel Vladimir Kadarinikov, au 
poste de vice*ptemfer ; miiiîstre, en 
remplacement du « pète des privati¬ 
sations », Anatoli TatoubaEs. 


La Russie de Boris Eltsine est admise sans réserve au Conseil de l’Europe 

Contre toute attente, les parlementaires se sont prononcés, à une écrasante majorité, pour l'adhésion de Moscou saris exiger de réelles contreparties 
sur le respect des droits de l'homme. Une commission « ad hoc » pourrait être créée pour « examiner la situation en Tchétchénie. » ; ^. 


STRASBOURG 
(Conseil de l’Europe; 
de notre correspondant 
Les chaleureux remerciements 
adressés, jeudi 25 janvier en début 
de soirée, à rassemblée du Conseil 
de l'Europe par Vladimir loukïne, 
le chef de la délégation parlemen¬ 
taire russe qui a assisté au vote sur 
le dossier d'adhésion de son pays, 
n’étaient pas feints. Pouvait-il en 
être autrement à l'issue d'un scru¬ 
tin qui a dégagé une écrasante 
majorité -164 voix pour, 35 contre 
et 15 abstentions - en faveur de 
l'entrée, effective en mars pro¬ 
chain, de la Russie dans l’organi¬ 
sation des droits de l'homme. 

Pourtant, au début de la se¬ 
maine, pas une voix autorisée 
n’osait parier sur la victoire de 
Moscou, qui plus est, aussi large. 
Tout juste si on parlait, quelques 
heures avant le vote, d'un succès 
qui pourrait être acquis avec un 
gain de quelques suffrages. 


Certes, la plupart des Etats 
membres de l’institution de Stras¬ 
bourg, notamment ceux de 
l'Union européenne, avaient 
adressé des « recommandations » 
à « leurs » parlementaires. Ce qui 
avait déclenché l'ire de deux balla- 
duriens du RPR, Jean ValleLx et 
Jacques Baurnel. Ce dernier s'indi¬ 
gnait même en séance pour dé¬ 
noncer «les pressions extrêmes et 
scandaleuses venues de l'extérieur 
de rassemblée». Daniel Hoeffel, 
balladurien de l’UDF, qui s’inter¬ 
rogeait comme eux sur l’opportu¬ 
nité d’accepter maintenant la Rus¬ 
sie, a finalement voté «oui», 
contrairement à MM. Vallelx et 
Baumel, seuls parlementaires 
français à refuser de participer au 
vote. 

«VOTE PERSONNEL» 

Des surprises, il y en eut 
d’autres. Compte tenu notam¬ 
ment des déclarations de nom¬ 


Vladimir Jirinovski: «r Vous oublierez la Tchétchénie » 

« Après l’élection présidentielle, nous nous occuperons de la Tchétché¬ 
nie et vous oublierez jusqu’ù ce nom », a notamment déclaré le diri¬ 
geant ultranationaliste russe Vladimir Jirinovski au cours du débat 
de Strasbourg. « Refuser la Russie [au Conseil de l'Europe], ce sentit 
tut excellent cadeau pour moi, pour ma campagne à l'élection présiden¬ 
tielle » de Juin prochain, a aussi hurlé M. Jirinovski devant P Assem¬ 
blée avant que son micro ne soit coupé en raison de f épuisement de 
son temps de parole. 

Les autres parlementaires russes venus & Strasbourg ont employé 
des arguments plus classiques. Ainsi Vladimir Loukine, le chef de la 
délégation, n’a pas « tenté de cacher les difficultés rencontrées par la 
Russie sur la voie d’an Etat de droit ». Fervent partisan de F adhésion, 
le responsable communiste Guennadï Zionganov a, pour sa part, in¬ 
sisté sur le fait qu'il ne fallait pas tirer un « nouveau.tideau de fer 
entre ks deçpcparties de CEurope ». - (AfP.) j;-•„* *. 


breux parlementaires qui, la veille 
encore, avaient affiché leur déter¬ 
mination de refuser, ou au moins 
d’ajourner, l’adhésion de la Rus¬ 
sie. L’exemple le plus notable est 
celui de Vytautas Landsbergjs. 
L’ancien président lituanien, qui a 
ferraillé toute la journée pour dur¬ 
cir le rapport du libéral suisse 
Ernst Muehlemann - ne voulait-0 
pas qu’on parte de «guerre colo¬ 
niale en Tchétchénie» s’est li¬ 
mité en fin de parcours à une 
simple abstention. Au bout du 
compte, quelques députés baltes 
et tchèques, accompagnés d'une 
poignée de conservateurs britan¬ 
niques et de quelques membres 
du groupe démocrate-chrétien, se 
sont retrouvés pour former le 
camp du « non ». 

Peter Leuprecht, secrétaire gé¬ 
néral adjoint du Conseü de l'Eu¬ 
rope, qui disait, avant l’ouverture 
des débats, qu'il s’agirait d’un 
« vote personne/ » dépendant pour 
beaucoup de ]' « attitude » de la 
délégation russe, a été écouté. Les 
parlementaires russes ont tait des 
interventions tout à fait « cor¬ 
rectes », à l’exception de ruïtraria- 
tionaliste Vladimir Jirinovski, qui, 
à son habitude, a tenu des propos 
indicibles (lire ci<ontre). 

Est-ce suffisant pour expliquer 
ce score flatteur pour Boris Elt¬ 
sine, qui attribue au passage un la¬ 
bel de qualité démocratique à la 
Russie ? On peut en douter. D’au¬ 
tant que les amendements adop¬ 
tés ne changent pas sensiblement 
le texte initial, qui, pour-tout dire, 
n'est pas contraignant pour .Mos-' 
cou. Toutes les mesures souhai- 
fêespat Tassembtép visant à açcé*. 



T h ht c. 


lérer la démocratisation du régime 
russe n’engagent qu’elle, et leur 
réalisation ne dépend que de la 
volonté du Kremlin. Même si, for¬ 
mellement le document final a 
belle allure par certains côtés. 

SANCTIONS THÉORIQUES 

H est ainsi demandé h b Russie 
de suspendre, dès son adhésion, 
l'exécution des condamnés à mort 
jusqu’à l'abolition de la peine ca¬ 
pitale dans un délai de trois ans et 
de placer sous Tautorité du minis¬ 
tère de la justice la responsabilité 
de l'administration pénitentiaire, 
te : texte parlementaire xe~ 
commander en outre, la ratifica- 
■tios^dans les ftix,- ; ïaoU- de. la 



Convention européenne des 
droits de l’homme (Ère ci-dessous). 
Considérant que dans les drames 
de Goudennes (Tchétchénie) et de 
Pervomaïskaîa (Daghestan) les au¬ 
torités russes «ne se sont pas assez 
préoccupées de la sécurité des 
otages » et que « l’usage manifeste¬ 
ment inconsidéré de la force (~) a 
violé le droit humaràtairé interna¬ 
tional», rassemblée considère 
que le conflit tchétchène ne peut 
Etre réglé par la force. Aussi 
marque-t-elle son intention de 
aéer une commission ad hoc pour 
« examiner la situation en Tché¬ 
tchénie» avec Ja missKm’d’* éla¬ 
borer des propositions confbrme»à 
la Convetfiorkm afgs- 


minorités nationales et acceptables 
par lès deux parties ». Dans 1e cas - 
où la Russie n’banoreraft pas ce 
demandes, le Conseil de l’Europe 
peut théoriquement prendre des 
sanctions, comme ce fut Je, cas 
pour la Grèce des colonels ou la 
Turquie après te coup d’Etat înBt- 
taire de 1980. 

Comment croire à une pareille 
éventualité, tant la géopolitique 
semble prembe le pas de manièrè 
décisive sur la défense des droits 
de Thomme ? A telle enseigne que 
. la Rnssie estaccnefifie au momnr 
même oh son président parte 
. df*l&wjsër *te5#jfcé*pbSaes. 

,r. • : r :j 
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Un dispositif peu contraignant pour le moment 


L’ENTRÉE de la Russie au Conseil de l'Europe, F or¬ 
ganisation créée en 1949 pour promouvoir la défense 
des droits de l’homme, signifie que Moscou sera re¬ 
présentée dans toutes tes instances de r institution 
(comité des ministres, secrétariat général, assemblée) 
et pourra participer à toutes ses activités (sociales, 
culturelles, scientifiques, etc.}. Mais 1e grand change¬ 
ment pour tout nouveau membre est l'adhésion à la 
Convention européenne des droits de l’homme. Une 
cour de justice siège à Strasbourg pour examiner tes 
plaintes contre les atteintes aux libertés individuelles. 

En attendant la réforme, décidée en 1993, qui ne 
pourra être appliquée avant trois ou quatre ans en rai¬ 
son des délais de ratification par tous les Etats 
membres, le dispositif actuel souffre d’un inconvénient 
majeur. Hormis le fait que ses procédures sont très 
longues (de cinq à six ans), H n'oblige pas un pays 
adhérent à reconnaître le droit de recours individuel et 
la compétence de la Cour. Dans ce cas de figure, seul 
un Etat membre peut porter plainte contre un autre et 
l'instance d’arbitrage est te comité des ministres. Le fu¬ 
tur système gommera ces anomalies. 

Four l'heure, la Russie pourrait donc ratifier la 
convention sans que cela soit très contraignant, tant Q 
est difficile d’imaginer qu'elle pourrait se Étire condam¬ 
ner par la majorité des autres pays européens pour at¬ 
teinte aux droits de l’homme en Tchétchénie ou au¬ 
teurs. Néanmoins, Moscou a marqué son « intention », 


selon les responsables du Conseil de l'Europe, d’accep¬ 
ter la requête individuelle et la juridiction de Ja Cota: 
Au Palais de l’Europe, on est convaincu que la Russie 
honorera cet engagement de la même manière que les 
nouvelles Républiques d'Europe centrale et orientale. 

Actuellement, Moscou 
pourrait difficilement 
se faire condamner pour atteinte 
aux droits de l'homme 


Les résultats sont particulièrement spectaculaires en 
Pologne, où, en F espace de trois ans, deux cent dri- 
quaote personnes ont introduit des recours à Stras¬ 
bourg pour atteintes, notamment, aux droits sociaux. 
La mobilisation des cabinets d’avocats polonais ex¬ 
plique en partie le succès de la juridiction européenne. 

En Ttrrquie, qui ne reconnaît la requête individuelle 
que depuis 1988, on assiste aussi à une flambée des 
plaintes ces dernières années : 600 depuis 1990, dont 
40% à 50 % sont liés à la question kurde. 


L'Europe doit assumer de « trè 
pour l'ancien dissider 


MOSCOU 

de notre correspondante 
«L’adhésion russe au Conseil de 
l'Europe me rendrait très heu¬ 
reux»: dans une lettre qu’il fit 
parvenir à Strasbourg, Sergneï Ro¬ 
yale v s’est donc prononcé pour: 
l'intégration de son pays au 
Conseil de l’Europe. Mais cette 
adhésion « n'a aucun sens si l'Eu¬ 
rope n’est pas capable de prendre 
les très lourdes responsabilités que 
cela implique », a précisé au 
Monde le défenseur russe des 
droits de l'homme; Déjà qualifié 
de* traître » en 1995 par la propa¬ 
gande officielle, Sergueï Rovalev 
ne voulait pas prendre le risque 
d'étre accusé de se faire P avocat ‘ 
des « terroristes » tchétchènes. 
Four le Kremlin, un vote négatif 
de r Assemblée de Strasbourg au¬ 
rait, en effet, signifié un soutien 
aux indépendantistes de la petite 
République caucasienne. 


La mission de l'Organisation 
pour la sécurité et la coopération 
en. Europe (OSCE) s’est conduite 
de. façon ■* irresponsable», a-t-il 
dit, en quittant Grozny à la veffle 
des « élections» organisées en dé¬ 
cembre en Tchétchénie. «Es ont 
lâchement quitté le pays en prétex¬ 
tant la crainte d'être à nouveau vic¬ 
times de tirsde. grenades. » En .réa¬ 
lité,, affirme M. Kovalev, «la 
mission a eu peur d’avoir à témoi¬ 
gner» de cette force et de compli¬ 
qua: ainsi ses relations avec Mos¬ 
cou. Aucune instance européenne 
n’a donc.en à dénoncer ces «Sec¬ 
tions » tchétchènes, qui furent - 
pourtant directement à l'origine 
de rescalade de la guerre, à Gou¬ 
dennes, puis au Daghestan voisin. 

Jeudi 25 janvier, tes indépendan¬ 
tistes tchétchènes ont, une nou¬ 
velle fois, refusé tout contact avec 
Dokou Zavgaev, le «président 
élu » de la Tchétchénie, tout en se 


disant prêts à reprendre à tout 
moment les négociations inter- 
rompues avec Moscou. Mais 
l’OSCE, revenue à Grozny, n’a au¬ 
cun moyen de jouer les « média¬ 
teurs », car Moscou lui refuse ce 
statut. De même, tes Russes ont 
ignoré Ies offres de négociations 
du chef militaire tchétchène, Asi an 
Maskhadov; au début de la crise 
des otages'du Daghestan, notera- 
ment.par ïe canal de l’OSCE. Les 
dédarationsde M. Maskhadov en 
ce sens ont été censurées sur la 
première chaîne de télévision 
rosse. Four, sa part, le Comité in¬ 
ternational de la Croix-Rouge, 
dont les déplacements étaient déjà 
limités à Pïntérieurde la Tchétché¬ 
nie, a regretté, jeudi, que ses délé¬ 
gués se voient interdire, depuis ** 
début Janvier, l’accès «au centre™ 
de Grozny». 

Sophie Shihab 


Vladimir Kadannikov, le patron des usines Lada, prend les commandes de ^économie rosse 


Cet ancien cadre du régime soviétique a fait sa carrière dans un secteur aujourd'hui sinistré 


MOSCOU 

de notre correspondant 
C/n industriel au bord de la fkQKte, 
Vladimir Kadannikov, patron des 
usines d'automobiles AvtoVAZ (La- 
- da), a été nom* 

mé .’ ■ Jeudï 
-y Janviei . 

/ Boris Eltsine, 

ifj au poste de 

vice-premier 
< ministre en 

-' charge de 

PÛBTRAtT l’économie. A 


PORTRAIT 


cinquante-quatre ans, S succède à 
l’énergique réformateur Anatol! 
Tcboubâîs, Emogé il y a une semaine 
par un président russe candidat à sa 
succession et à la recherche des «sa¬ 
boteurs » responsables des difficultés 
de l'économie du pays à moins de 
cinq mois de l'élection présidentielle. 

Certes, Boré Eltsine a affirmé, te 
même jour, que te « cours politique et 
économique ne sera aucunement tévi- 



sé », qu’il était « inadmissible de juger 
de façon aussi simpliste et hâtive de 
changements de posâmes, et d'en ti¬ 
rer des conclusions sur de prétendus 
changements radicaux des priorités ». 
Certes, M. Kadannikov, membre du 
Parti communiste de 1969 jusqu'à 
son interdiction, en 1991, affirme 
« avoir toujours considéré les privati¬ 
sations et le marché comme la seule 
voie possible pour réorganiser récono¬ 
m/e». Mais 1e quotidien libérai Se- 
godnia estime que SU gère l'écono¬ 
mie comme il dirigeait son 
«méprisé ce sera une «catastrophe 
nationale»: « Son usine se trouve 
dans un état lamentable. Ses dettes 
s'élèvent à 13 milliards de dollars 
[6,5 milliards de francs] ». 

M. Kadannikov dirige, en effet, 
sans grand succès, les usines Lada 
depuis décembre 1988, après avoir 
mené toute sa carrière dans Tauto- 
mûbDe. Apprenti-ajusteur dès setee 
ans à l’usine GAZ, qui produit tes 


Vûlgas à Nflm-Nov^)rod (sud-est de 
Moscou), sa wHe natale, il passe en 
1967 à t'usine YAZ, près de Samara, 
sur la Volga- n y gravit tous les éche¬ 
lons, d'ingénieur jusqu’à directeur. 
Certains, à Moscou, redoutait que 
M. Kadannikov ne soit prêt à appfi- 
quer au pays les recettes mises en 
œuvre dans son usine. Le salaire 
moyen (1 million de roubles par 
mois, soit mille fanes) y est deux fois 
supérieur à la moyenne nationale. 
Mais tes émoluments à AvtoVAZ ne 
sont plus versés depuis nowârihre_ 
On peut aussi c raindre q ue je nou¬ 
veau patron de récanomie russe ne 
veuüte, comme Fa promis Boris Elt¬ 
sine, relancer la production. Avto¬ 
VAZ a ainsi annoncé, début janvier, 
son intention de produire40 000 voi¬ 
tures de plus en 1996, mais M. Ka¬ 
dannikov reconnaît qu'îl augmente¬ 
rait ainsi tes péri» d’une usne qui, 
dit-il, «dépense plus qu’elle ne 
gagne». 


Toutefois, Vladimir Kadannikov 
est considéré par certains connue un 
réformateur. D avait été pressenti par 
Boris Eltsine comme premier mi¬ 
nistre en décembre 1992 pour rem¬ 
placer Egor Gaïdar, mais avait été re¬ 


légères négligées ftœ à un puissant 
«rKhesecteurderénexgie.quîadifr- 
£ son protecteur en la personne du 
premier ministre - ancfpq patron foi 
. géant du gaz Gazprom -, et aux tecte- 


Le quotidien « Segodnia » estime 

que s'il gère l'économie commé il dirigeait 

son entreprise ce sera 

une « catastrophe nationale » .. V 


jeté en raison de ses idées trop 
Hbérales par le Badement, as profit 
de ViktorTcbemornyrdfne. Aînés sa 
nomination, jeudi, M. Kadanrâtov a 
néanmoins affinité qu’il apporterait 
«des corrections sérieuses à la poli¬ 
tique industrielle», fl représentera 
donc au gouvemtenent les industries 


défendus par tm autre vfce-prenner. 


Toute la question semble être de 
savoirâtenotw^iespcfflsMede 
Féeonoaae arrivera à sfimposer face 
aux auttes tobtâes. Bar exempte, sH 
arrivera à augmentai 
qjlgpefflbastfosedCT 


pour comblée le déficit budgétaire et 
'aider L’Industrie- Ou bien s’3 se 

f pqtwiTPT A fig puises^ lui aussi, (ians 
la drisse, en baissant, par exempte,, 
les impôts de FantomoMe, en sacri¬ 
fiant la staWBsatioû pour « sauver* 
sain secteur.'. . ■*. . 

L'hypothèse ht plus probable est 
qu’en choisissant Vladimir Kadanrri- 
. kov le président-Eltsine n’ait pas 
vraiment redéfini sa poEtique écono¬ 
mique. «B ne fiait pas corfirndre la 
wtessedesdiangpnents et leurs objec¬ 
tifs, la stratégie etfa tactique temptr 
taire dictées par tes. évs&jements », art- 
3 expfiqué jeudi Le piéskJeritrassea 
saris doute voulu, toujours sans 
avouer de dtiangemern dc cap, en- 
vo 5 *r un message poEtique an pays: 
les réformes économiques seront 
«cocrigées.»dtes continuent, bxél 
personne ne sera ptas sdoifié. 
znpfhsjBsqtfàsaiéâêctioa. 
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Le dossier des GÂL embarrasse de plus en plus 



José Barrionuevo et Rafael Vera sont désignés comme responsables d'un terrorisme d'Etat 


Traie mots après te relxHidissemem du scandale 
tfesGAL (groupes antiterroristes de libération), 
ce dossier prend une tournure inquiétante pour 


le pouvoir socialiste. L'acte d'accusation contre 
Paierai ministre de l'intérieur José Barrionuevo 
le désigne, ainsi que Rafaël fera, ancien direc¬ 


teur de la sécurité de l'Etat; comme dirigeants 
des GAL, * une structure capable de répoodre à 
l'activité de ITTA au Pays basque». 


MADRID 

de notre correspondant 

Les deux hauts responsables de 
la lutte antite r ror i ste, José Barrio¬ 
nuevo et Rafael Vexa, airrate-nt ap¬ 
prouvé dans le courant du mois de 
septembre 1983 la création des 
GAL (groupes antiterroristes de li¬ 
bération), dont l’initiative était due 
à Julian Sancristobal, gouverneur 
rivO de Biscaye (province basque), 
Ricardo Garcia Damborenea, se¬ 
crétaire général du Parti socialiste 
dans cette même province, Francis¬ 
co Alvarez, chef supérieur de la po¬ 
lice de Bilbao, et Miguel Planchuc- 
Jo.chef de la brigade régionale 
d'information (T gnsgflg n^nift in îs gé¬ 
néraux). 

L’acte d’accusation rappelle 
qu’afm de tenter de contrer les ac¬ 
tions meurtrières commises par 
l’organisation indépendantiste à - 
partir du territoire fiançais, et no¬ 
tamment l’enlèvement du capi¬ 
taine Martin Bamos - qui fut exé¬ 
cuté par la suite -, a fut décidé de 
procéder an rapt d’unmffitant pré¬ 
sumé de l’ETA, José Maria Larret- 
xea. L'opération, exécutée par 
quatre poKriexs espagnols à Hen- 
daye le 18 octobre 1983, se solda 
par un échec et les quatre respon¬ 
sables fuient arrêtés. José Barrio¬ 
nuevo a toujours admis sa respon¬ 
sabilité dans cette affaire, premier 
« ratage » d’une longue série de 
bavures. Ensuite,fl fat décidé d’uti¬ 
liser dés mercenaires pour procé¬ 
der à l’enlèvement d’un autre mu¬ 
tant présumé de FETA, Mflrel 
Lujna. « Cette opération fia autori- 
sée par MM. Sancristobal, Barrio¬ 
nuevo et Serra », indique le Juge 
Monet 

Ce fut un nouvel échec -car les 
gnwbrasrecratéssetxanqïéïentde ' 
efblgaatëflMfttf Wrt Segundo Ma- 
rey, lequel fut séquestré pendant ,v 
-dixÿooE^iparlir du 4 décembre 
1983, afin de «faire pression sur les 


Français ». Le 6 décembre, un 
communiqué rédigé par MM. San¬ 
cristobal et Garcia Damborenea 
annonçait que si les quatre poE- 
□ers tf étaient pas Hbérés, Segnn do 
Marey serait éxécuté. 


Felipe Gonzalez 
continue d'affirmer 
qu'il n'assumera 
ses responsabilités 
que lorsque celles 
d'un membre de 
son gouvernement 
seront établies 


Os furent donc relâchés deux 
joins plus tard et l’infortuné sé¬ 
questré recouvra la liberté le 14 dé¬ 
cembre. Dans sa poche, un 

rnmrmmi fjn^ armfrn çatt- la création 
des GAL en ces termes : « En raison 
de F augmentation des assassinats, 
des enlèvements et extorsions 
commis par FETA sur le soi espagnol, 
programmés et dirigés depuis le ter¬ 
ritoire fiançais, nous avons décidé 
de mettre fin à cette situation*. Use¬ 
ra répondu à chaque assassinat et 
nous nous attaquerons aux intérêts 
français en Europe*. ». 

' Aujourd'hui, José Barrionuevo et 
Rafael Vexa sont tous les deux dé- 
‘ signés comme étant les respon¬ 
sables d’un terrorisme d’Etat qui 
s’est poursuivi jusqu'au mois de 
juillet 1987 au Rays basque fiançais, 
sans que Fera sache quel fut leur 


l'acte d’accusation et ont clamé 
leur innocence. Une caution de 
80 influons de pesetas (3,2 milliards 
de francs) a été imposée à M. Bar- 
rianuevo. 

D reste à savoir quelle fut la parti- 
dpation des treize autres protago¬ 
nistes actuellem ent Inculpés dans 
ce dossier. Feu d’éléments ont pu 
être réunis sur leurs agissements 
lors des trente-deux actions de ter¬ 
rorisme. qui se sont soldées par 
vingt-neuf victimes. Les langues ne 
se sont évidemment déliées que 
pour les opérations qui n'ont pas 
provoqué de morts. Four la plupart 
des autres, les enquêtes judiciaires 
françaises n’ont pas permis de re¬ 
monter aUX rnmmanfej iffiji et les 
faits sont désormais souvent cou¬ 
verts par la prescription. 

Ce nouveau rebondissement 
soulève aussi la question de savoir 
dans quelle mesure Felipe Gonza¬ 
lez n’a pas été mis au courant de la 
mise en place de cette stratégie an¬ 
titerroriste et pourquoi 3 n’a pas 
tenté d’y-mettre fin lorsqn’éUe a 
donné Beu à des dérapages. Fidèle 
à sa ligne de défense, le chef de 
Féxécntif assure toujours quR n’a 
jamais « m toléré, ni consenti, ni évi- 


Les conservateurs également mis en cause 


Des dirigeants du Parti populaire (PP, opposition de droite) ont été 
accusés, Jeudi 25 janvier, par un haut responsable socialiste, d’avoir 
participé à la «guerre stde » contre FETA, menée, selon lut, par les 
gouvernements centristes espagnols entre 1976 et 1982. José Bono, 
chef do gouvernement régional de Castille-La Manche, affirme que 
le PP avait fait échouer en décembre 1995 la commission d’enquête 
du Sénat sur les GAL par peur des révélations (Ton militaire- Le gé¬ 
néral EmffiO Saexu de Santamaria avait alors affirmé qu’il était prêt 
à comparaître devant cette commission, mais qu’il y rév élerait 
F existence d’une «guerre sale » contre les Basques de FETA avant 
Farrfvée des socialistes an pouvoir en 1982. Un dirigeant du Parti na- 
-dtionaittn«a«4ue (PNVfcnn&M Aüasagasti, s’eæâcjrafeécdaH» des 
poursuite de cette « sale guerre ». - termes- semblables lois trime conférence de presse, jeudi Ù Bilbao, 
ToùS'deœoot immédiatement dé- entonfinnant que le généraï'voulaft t révéler « Existence'à*aneyua- 
ddé d’intenter un recours contre nmbdne de cas de terrorisme d’Etat pendant cote époque ». - (AFP.) 


L’Espagne a retrouvé la croissance grâce aux exportations 

Les déficits publics et l'inflation ne satisfont cependant pas encore aux critères de Maastricht 


PARCE QUE la croissance 
économique y est restée soutenue 
tout au long de Pannée 1995, l’Es¬ 
pagne fait figure d'exception en¬ 
viable au sein de l’Union euro¬ 
péenne. La production nationale a 
augmenté de 3£ % en 1995, soit un 
taux supérieur à la moyenne euro¬ 
péenne qui - du fait des médiocres 
performances de la France et de 
l’Allemagne - s’est établie à 2,7% 
seulement Et 1996 s’annonce bien 
pour l'Espagne si l’on en croit FOC- 
DE qui, dans la longue analyse . 
qu’elle vient de consacrer à ce 
pays, écrit que, «pour la première 
fois depuis de longues années, on 
peut espérer une croissance durable 
non inflationniste ». 

Comme Fée anomie italienne et 
un peu pour les mêmes raisons, 
l'Espagne a retrouvé le chemin de 
la croissance grâce à une forte pro¬ 
gression de ses exportations. 
Celles-ci ont augmenté de presque 
18 % en 1994, ce qui est considé¬ 
rable et s'explique évidemment par 
la dévaluation de 20 % de la peseta. 
Intervenue en 1992-1993. En 1995, 
les ventes de l'Espagne à l'étranger 
ont encore progressé de presque 
10 %. 

Pour l’OCDE, la forte activité 
dont bénéficie le pays, après la 
dure récession de 1992-1993, n’est 
pas un simple feu de paille provo¬ 
qué par une dépréciation impor¬ 
tante de la monnaie. Un véritable 
cercle vertueux semble bien s’être 


Activité soutenue mais aussi inflation 



enclenché chez nos voisins : les 
succès à l'exportation ont permis 
aux entreprises de réaliser des pro¬ 
fits exceptionnellement élevés, qid 
ont été à l’origine d’un boom des 
investissements privés et de nom¬ 
breuses créations d'emplois. Tbut 
cela sans que les salaires aug¬ 
mentent trop rapidement, ce qui 
aurait rapidement annulé F avan¬ 
tage de compétitivité des produits 
espagnols sur les marchés exté¬ 
rieurs. Une dévaluation réussie 
donc. 

Exportations puis investisse¬ 
ments : le troisième moteur de la 
croissance devrait bientôt s'allu¬ 
mer. «H est en outre probable que la 


Les conflits sociaux soumis à un arbitrage obligatoire 

Les syndicats et le patronat espagnols ont signé, jeudi 25 janvier à 
Madrid, un accord qui prévoit de soumettre à arbitrage obligatoire les 
futurs conflits sodatxx. Les syndicats devront procéder ainsi avant de 
déclencher des grèves, et les chefs d’entreprise devront se soumettre 
à la même règle avant de recourir à des licencie ments collectifs ou à 
des modifications importantes des conditions de tra vail. Ce pacte, qui 
aboutira A la création d*im « service de médiation et d’arbitrage * placé 
sons la tutelle du ministère du travail, a été considéré par les centrales 
syndicales et par le patronat comme le début d'une nouvelle étape 
„ dans leurs relations. * Cest le coup d’envoi (Tune nouvene cuttwysymb- 
* cale et d’entreprise », a déclaré José MariaCnevasJe prérident dnpa- 
tronat e^^oLCertatas Juristes consldèrOTtqtffl s’agit là de « ftm 
des grands pactes sociaux» conclus depuis Feutrée en vigueur de la 
Constitution espagnole, en1978. - (AFR) 


reprise sera dé plus en plus étayée 
par la consommation : le chômage 
s'inscrivant en baisse, la confiance 
des consommateurs s'améliorera et 
le taux d'épargne des ménages, élevé 
en 1993, tendra à baisser », écrit 
l'OCDE. Ces enchaînements ver¬ 
tueux, dont rêvent les gouverne¬ 
ments en France et en Allemagne, 
ont permis à l'Espagne de rééquili¬ 
brer des comptes extérieurs cou¬ 
rants, largement déficitaires (plus 
de 3 % du PIB) jusqu’en 1992. Ce 
qui n’est pas un mince résultat 
pour un pays en plein développe¬ 
ment 

II existe cependant des ombres 
au tableau qui, pour s’effacer, éri¬ 
geront de gros efforts. L’Espagne 
va devoir réduire une inflation en¬ 
core forte et qui, pour des raisons 
en partie accidentelles, s'est accé¬ 
lérée depuis l’été 1994. « L’inflation 
sous-jacente sur douze mois, qui 
était tombée à un minimum de A3 % 
en juillet 1994, est remontée à 5,2 % 
enjuin 1995. » L’OCDE estime qu’il 
faut voir là les effets du relèvement 
du taux de TVA et de la hausse des 
prix des produits intermédiaires 
importés, mais ajoute «qu’on ne 
peut exclure que des facteurs plus 
fondamentaux soient en jeu ». 
L’économie espagnole est-elle res¬ 
tée inflationniste ? Quelle que soit 
la réponse, « le taux d’inflation reste 


supérieur d'environ 3 points à la 
moyenne des trois meilleurs résultats 
enregistrés dans les pays de FUniort 
européenne ». Ce qui discréditerait 
largement l’Espagne si l’examen 
des performances nationales pour 
le respect des critères de Maas¬ 
tricht devait avoir heu maintenant 

H est un autre domaine oh FEs- 
pagne, qui ne cesse de réaffirmer 
sa volonté de faire partie de 
rUnion monétaire, est encore Iran 
du compte: celui des finances pu¬ 
bliques et de l’endettement de 
FEtât et des collectivités locales. Si 
le pays a bien commencé à réduire 
le déficit de ses administrations 
publiques, les ramenant de 6,6% 
du PIB en 1994 à 5,9 % en 1995, le 
plus gros de l'effort reste à faire : 
revenir à 4,4% en 1996 et à 3 % en 
1997. 

« SPIRALE DE t/BIDEnEMENT » 

Un effort nécessaire non pas 
seulement pour satisfaire aux cri¬ 
tères de Maastricht mais, comme 
le rappelle l’OCDE, «pour éviter le 
développement d’une spirale de 
rendettement ». En 1995, le rapport 
de la dette pubBque sur le PIB s’est 
établi à environ 65 % et devrait sur 
sa lancée atteindre 67 % à la fin de 
1997, malgré les efforts faits par 
ailleurs pour réduire le déficit an- 
nueL 

Pour stabiliser puis inverser cette 
dynamique perverse, les finances 
publiques devraient dégager 
chaque année des excédents pri¬ 
maires - c’est-à-dire hors charges 
de la dette - d’an moins 23 % du 
PIB. Un effort qui n’est pas hors 
d’atteinte puisque des pays lourde¬ 
ment endettés comme l’Italie et la 
Belgique y parviennent dès main¬ 
tenant Mais obtenir un tel résultat 
exigera de l’Espagne de nom¬ 
breuses réformes allant de la dimi¬ 
nution des subventions aux entre¬ 
prises publiques - dans les mines 
et tes chantiers navals notamment 
- jusqu’à la réforme du système de 
santé, qm apparaît pour l’OCDE 
comme une priorité. 

Alain Vemholes 


Détente budgétaire 
aux Etats-Unis 

Les républicains, conscients qu'ils risquaient 
d'assombrir leur image en s'obstinant 
davantage, amorcent un repli tactique 


demment organisé les GAL » et quU 
n'assumera ses responsabilités que 
lorsque celtes d’un membre de son 
gouvernement seront établies. Ce 
qui n’est pas encore le cas, puisque 
M. Barrionuevo n’est pas encore 
jugé. ■ 

La mise en cause de celui qui fut 
toujours un de ses proches place 
FeBpc Gonzalez days ime situation 
difficile à quelques semaines des 
élections générales du 3 mars, 
même si de nouveaux développe¬ 
ments ne devraient pas intervenir 
d’ici là. Contre vents et marées, 3 
continue d’apporter son soutien à 
son ancien ministre, « persuadé de 
son innocence et de sa ferme défense 
des valeurs démocratiques ».. Toute 
l’opposition demande que la res¬ 
ponsabilité politique de cette af¬ 
faire sort assumée. « Personne ne 
peut croire, et ce ne peut être vrai, 
que le président ne connaissait pas 
les GAL, a dit José Maria Aznar, pré¬ 
sident du Parti populaire, parce 
qu’il est effrayant de penser que tout 
cela ait pu se produire sans que le 
chef du gouvernement soit au cou¬ 
rant ou s’en rende compte. » 

Michel Bole-Richard 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

U faut savoir terminer une 
épreuve de force. Conscients des 
graves conséquences qu’entraîne¬ 
rait une nouvelle fermeture de 
nombreux services publics, la 
Maison Blanche et la majorité ré¬ 
publicaine au Congrès ont conclu, 
jeudi 25 janvier, un accord budgé¬ 
taire provisoire. Celui-ci dorme les 
moyens à Fadministration de fi¬ 
nancer jusqu’au 15 mars les dé¬ 
penses fédérales, dont certains 
budgets n'ont toujours pas été vo¬ 
tés pour l’exercice commencé au 
1 er octobre 1995. 

Le Grand Old Party s’est rendu 
compte qu’à s’obstiner davantage, 
il risquait d’assombrir son image 
de marque avant te scrutin prési¬ 
dentiel de novembre. Son intérêt 
imm édiat était donc de trouver 
une solution lui permettant de 
« sauver la face ». Newt Gingrich, 
1e speaker de la Chambre des re¬ 
présentants, a reconnu qu'il était 
vain d’espérer aboutir à un accord 
avec la Maison Blanche pour équi¬ 
librer les comptes fédéraux en 
sept ans, du moins « tant que le 
président Ginton est en fonction ». 

Le geste fait jeudi 25 janvier par 
les républicains doit être confirmé 
par tm vote du Sénat vendredL D 
signifie, semble-t-fl, que les répu¬ 
blicains sont prêts à se contenter 
d’un «acompte» de quelque 
100 milli ards de dollars d’écono¬ 
mies budgétaires, à condition que 
M. Clinton accepte certains allé¬ 
gements fiscaux. Le président des 
Etats-Unis, de son côté, a fait sa¬ 
voir qu’il signerait la loi amendée 
concernant la défense, soulignant 
que le Congrès avait notamment 
renoncé au système de défense 
an tMW DttUW vuur .^1 i? 

Un autre sujet de désaccord 
grave concerne la dette publique/' 
dont le plafond actuellement fixé 
à 4 900 milliards de dollars doit 
être périodiquement relevé par 
une loi que tes Républicains ont 
jusqu'à présent refusé de voter, se 
bornant à accorder des rallonges 
provisoires. Cette tactique de har¬ 
cèlement ne semble plus la brame. 
Certes, les mili eux finan ciers in¬ 
ternationaux ne croient pas sé¬ 


rieusement que les Etats-Unis 
pourraient - pour la première fois 
de leur histoire - se retrouver en 
cessation de paiement, si le pla¬ 
fond de la dette n’était pas relevé 
à l’échéance du 1 er mars. 

H n’empêche que cette perspec¬ 
tive a gagné en crédibilité depuis 
que Moody’s, l’une des princi¬ 
pales agences de notation finan¬ 
cière, a annoncé qu’elle plaçait en 
examen une partie de la dette 
américaine, soit quelque 387 mil¬ 
liards de dollars (2 000 milliards 
de francs) d’obligations à moyen 
et long terme du Trésor, en vue 
d’en baisser éventuellement la 
« note », actuellement un triple A, 
la meilleure que Ton puisse obte¬ 
nir. 

CONJONCTURE DÉFAVORABLE 

Moody’s n'a pas caché qu’une 
teDe décision - qui reviendrait à 
introduire un doute sur le crédit 
des Etats-Uni - était dictée par la 
poursuite de l'impasse budgétaire, 
ainsi que par les propos alarmistes 
du secrétaire au TYésor, Robert 
Rubin, qui avait affirmé que l’ad¬ 
ministration ne disposait plus de 
moyens légaux pour faire face aux 
échéances du service de la dette. 

Tbut cela a fait comprendre aux 
républicains qu’ils jouaient avec le 
feu, d’autant que la conjoncture 
politique leur est défavorable. Les 
réactions au discours sur l’état de 
FUnion prononcé mardi 23 janvier 
par Bill Clinton Font confirmé : le 
chef de la Maison Blanche est cré¬ 
dité d'un succès politique, celui-d 
étant accru par la médiocrité de la 
prestation, le même soir, de Ro¬ 
bert Dote. Le manque de charisme 
du chef de la majorité sénatoriale 
et candidat à l’Investiture répubB- 

stcafee'est'Bppaxu'TC stilr-là d'une 
manière crue. 

'«■TW Seia-explique-qu’un accord 
tadte soit intervenu. Les chefs de 
file du Grand Old Party et Bill 
Clinton ont renoncé à régler dan* 
l’immédiat leurs principales diver¬ 
gences budgétaires, celtes notam¬ 
ment qui concernent tes écono¬ 
mies à réaliser dans les 
programmes sociaux. 

Laurent ZeccMrü 


Le premier ministre canadien 
remanie son gouvernement 


MONTRÉAL 

denotre correspondante 
Trois mois après le référendum 
sur l’indépendance du Québec, 
remporté d’une comte tête par les 
tenants du fédéralisme, te premier 
ministre du Canada, Jean Chrétien, 
a procédé, jeudi 25 janvier, à un im¬ 
portant remaniement ministériel 
et a fixé à son nouveau gouverne¬ 
ment l'objectif de « renouveler la 
fédération canadienne et assurer 
l’unité du Canada ». 

Si ce premier remaniement de¬ 
puis F élection des libéraux & Otta¬ 
wa, en octobre 1993, affecte peu les 
postes économiques (Paul Martin, 
notamment, conserve le porte¬ 
feuille des finances), il transforme 
profondément l’équipe politique 
autour de jean Chrétien. A des 
postes-clés, en vue de livrer bataille 
sur la question névralgique du re¬ 
nouvellement du fédéralisme ca¬ 
nadien, le premier ministre a nom¬ 
mé trois jeunes fédéralistes 
québécois convaincus. Stéphane 
Dion, professeur de droit constitu¬ 
tionnel à Funiversité de Montréal, 
qui a vigoureusement défendu le 
point de vue fédéraliste lors du ré¬ 
férendum québécois, devient mi¬ 
nistre des affaires intergouveme¬ 
mentales et président du conseil 
privé. Pierre Pettigrew, expert en 
droit international, qui fut conseil¬ 
ler de l’ancien premier ministre 
Pierre Trudeau, est nommé à la 
coopération internationale et à la 
francophonie. Martin Cauchon, 
député libéral de la circonscription 
montréalaise d'Outremont, de¬ 
vient secrétaire d’Etat au dévelop¬ 
pement régional 
Lucienne Robülard, une des per¬ 
sonnalités les plus en vue dans le 
camp fédéraliste lors du référen¬ 
dum québécois, reste au gouverne¬ 


ment mais passe du ministère du 
travail à celui de la citoyenneté et 
de l’immigration, où eBe aura à pi¬ 
loter une réforme du code de la ci¬ 
toyenneté, autre dossier sensible 
dans le débat sur l’éventuelle indé¬ 
pendance du Québec. Quatre mi¬ 
nistres importants quittent le gou¬ 
vernement, dont André Ouellet, 
remplacé au ministère des affaires 
étrangères par Lloyd Axworthy, 
ancien ministre des ressources hu¬ 
maines. 

Le nouveau gouvernement est 
composé de vingt-quatre ministres 
et de neuf secrétaires d’Etat ; avec 
sept ministres et secrétaires d’Etat 
originaires du Québec, la Belle Pro¬ 
vince est solidement représentée 
au sein du nouveau gouvernement 
canadien, au moment où la popu¬ 
larité du premier ministre souffre 
d’une baisse sensible dans l’opi¬ 
nion. Attaqué par les fédéralistes 
de tout le pays pour avoir sous-es- 
timé la montée en puissance des in¬ 
dépendantistes québécois lors du 
dernier référendum, jean Chrétien 
doit prouver à ses détracteurs qu’il 
est en mesure d’apporter des solu¬ 
tions à la crise constitutionnelle ca¬ 
nadienne. 

« Nos objectifs sont clairs, a dit le 
premier ministre : renouveler la Fé¬ 
dération canadienne et assurer 
l'unité du pays, favoriser la création 
d'emplois et la croissance écono¬ 
mique, continuer d'assainir les fi¬ 
nances publiques et veiller au bien- 
être des Canadiens. » 

La nouvelle équipe fédérale sera 
à pied d’œuvre lorsque le premier 
ministre désigné du Québec, Lu¬ 
cien Bouchard, prendra officielle¬ 
ment ses fonctions, lundi 29 jan¬ 
vier 

SyMane Tramier 

















2Î 

C 

lt 

d 






; 



La France veut augmenter et optimiser 
l’aide humanitaire à l’Irak 

Paris encourage Bagdad à accepter la formule « pétrole contre nourriture » 


Alors que les préparatifs sont en cours pour des 
discussions entre Hrak et (es Nations unies sur la 
formule « pétrole contre nourriture », la France 


veut que l’assistante humanitaire à ce pays soit 
renforcée. Paris envisage de fournir une aide di¬ 
recte en produits alimentaires et pharmaceu¬ 


tiques et de faire en sorte que l'aide euro¬ 
péenne réponde de manière mieux appropriée 
aux besoins de (a population. 


TOUT FAIRE pour empêcher 
que la situation humanitaire en 
Irak ne tourne au désastre. Au mo¬ 
ment où 1e secrétaire général des 
Nations unies doit engager, par 
experts interposés, des discussions 
avec Bagdad sur (a formule « pé¬ 
trole contre nourriture », la France 
s'emploie à étudier les moyens de 
foire en sorte que l’aide humani¬ 
taire soit renforcée. 

Aussi, parallèlement à la déci¬ 
sion prise récemment, à l’initiative 
de Paris, par le Conseil de sécurité 
de l'ONU, de dépêcher une déléga¬ 
tion en Irak pour juger sur place 
des déficits en tout genre, le gou¬ 
vernement français veut agir là où 
il a le plus de chances d’être effi¬ 
cace : c’est-à-dire de manière bila¬ 
térale, en optimisant b fourniture 
d’aide humanitaire par le biais de 
l’Union européenne, de manière à 
mieux prendre en compte les be¬ 
soins de la population. 

La contribution française à l’as¬ 
sistance humanitaire à l’Irak passe 
essentiellement jusqu’à mainte¬ 
nant par une participation au fi¬ 
nancement des actions des organi¬ 
sations non gouvernementales 
(ONG), de l'Office humanitaire de 
la Communauté européenne 
(ECHO) et des différents pro¬ 
grammes de l'ONU. L’« idée », au¬ 
jourd'hui, selon une bonne source, 
est d’apporter une aide directe en 
produits alimentaires et « peut- 
être aussi une assistance au système 
de santé, notamment par la fourni¬ 
ture de médicaments ». 

Lorsque cette «idée » aura pris 
forme de projet concret, b France 


devra en saisir le comité des sanc¬ 
tions de l’ONU, passage obligé de 
toute marchandise entrant en Irak 
depuis un peu plus de cinq ans, 
c'est-à-dire depuis l'imposition par 
le Conseil de sécurité, le 2 août 
1990, de l’embargo international 
après l’invasion du Koweït L’aide 
humanitaire est acheminée via la 
Jordanie ou la Turquie, selon les 
régions auxquelles elle est desti¬ 
née. Mais ledit comité peut aussi 
autoriser le transport par la voie 
des airs comme il l’a fait en 1994 
pour un avion soudanais, avec une 


ne risquent pas d’assouplir d’un 
iota leur position. 

Aussi est-U urgent, pour Paris, 
de répondre aux besoins d’une po¬ 
pulation, seule pénalisée par l'em¬ 
bargo. Un rapport de POrganisa- 
tion pour l’alimentation et 
l'agriculture (FAO), qui remonte à 
septembre 1995 - ce qui signifie 
que 1a situation n’a fort qu’empirer 
depuis lors -, fait état d’« énormes 
carences en produits alimentaires 
de base», un calcul approximatif 
révélant « que 2,7 milliards de dol¬ 
lars seraient nécessaires pour Pim- 


D’après l'Organisation pour l’alimentation 
et l'agriculture, le prix de la farine 
était, à Bagdad, en août 1995 
11667 fois plus élevé qu'en juillet 1990 


cargaison de viande, et un appareil 
pakistanais, avec des pèlerins dési¬ 
reux de visiter les lieux saints 
chiites. 

Pourquoi cette sollicitude de la 
France? Parce que celte-cî est 
convaincue qu’aussi longtemps 
que l’Irak n’aura pas donné satis¬ 
faction à la Commission de l'ONU 
chargée de son désarmement, il 
n’a aucune chance d’obtenir l'ap¬ 
plication du chapitre 22 de la réso¬ 
lution 687 des Nations unies, qui 
prévoit la levée de l’embargo pé¬ 
trolier. D'autant que les Etats- 
Unis, qui ont diabolisé Bagdad, 
sont entrés en année électorale et 


portation de produits de base gui 
répondraient aux carences antici¬ 
pées pour 1995-1996 ». Les prix de 
ces produits ont « augmenté de 
manière phénoménale », dit encore 
le rapport-le prix de la ferme, par 
exemple, étant, en août 1995, 
il 667 fois plus élevé qu’en juillet 
1990, et4 000 à 5 000 fois plus pour 
les prix d’aubes produits. 

La chute du pouvoir d’achat et 
les déficits alimentaires et phar¬ 
maceutiques conjugués ont 
conduit à une situation humani¬ 
taire catastrophique, dont les en¬ 
fants, les femmes enceintes et les 
malades ne sont malheureuse¬ 


ment pas les seules victimes. Les 
donateurs se faisant avares, le Pro¬ 
gramme alimentaire mondial 
(PAM) a été forcé de limiter son 
assistance aux groupes vulné¬ 
rables, tant pour ce qui concerne 
les quantités de produits fournies 
que te nombre des bénéficiaires. 

Cest pourquoi te gouvernement 
français a fait de son miens pour 
convaincre Flrak d’accepter la ré¬ 
solution 986 du Conseil de sécurité 
- qui prévoit des ventes limitées de 
pétrole pour répondre aux besoins 
urgents de b population -, en dé¬ 
pêchant, en novembre 1995, en 
Irak, le directeur Afrique du Nord- 
Moyen-Orient du Quai d’Orsay, 
Denis Bauchard, et en recevant; en 
décembre, à Paris, le vioe-premier 
ministre irakien Tarek Azjz, qui, 
pour la première.fois, a rencontré 
le premier ministre. 

MounaNaïrn 

U Le parquet fédéral allemand 
a lancé un mandat d’arrêt pour 
« haute trahison » contre un in¬ 
génieur allemand soupçonné 
d’être le maître espion dn pro¬ 
gramme nucléaire militaire ira¬ 
kien, a affirmé, jeudi 25 janvier, 
1e quotidien BÛd. Les soupçons 
qui pèsent sur cet ingénieur ont 
été confirmés, à Vienne, par un 
porte-parole de l'Agence inter¬ 
nationale de l’énergie atomique 
qui avait permis de le démas¬ 
quer. Selon l’agence dé presse 
allemande DPA, l’homme, dont 
l’identité n’a pas été révélée, ré¬ 
siderait au Brésil - (AFP.) 



HAUSSE DU DINAR irakien, baisse des 
cours pétroliers. La^perspective d’une levée, 
partielle de l'embargo imposé par l’Organisa¬ 
tion des Nations unies sur les exportations de 
brut pour des raisons humanitaires provoque : 
des réactions opposées allant de l’enthou¬ 
siasme au doute. A l’intérieur du pays, b mon¬ 
naie a fait une remontée spectaculaire face au 
dollar : 1e bDlet vert s'échange désormais au 
marché noir, à 1500 dinars au lieu de 2 650 di¬ 
nars une semaine auparavant. 

A l'inverse, sur les marchés internationaux, 
cette perspective pèse sur les cours du baril, 
les érodant un peu plus à mesure que se 
concrétise l'hypothèse. Le 23 janvier, au lende¬ 
main des propos du secrétaire général de 
l’ONU, Boutros Boutxos-Gbali, selon lesquels 
Bagdad a *> plus de chances aujourd'hui 
qu’avant» d'appliquer la formule «pétrole 
contre nourriture », le baril de brent échéance 
mars perdait 10 cents à 16,87 dollars. A New 
York, le light sweet crude, échéance mars, per¬ 
dait 9 cents à 18,06 dollars. Tout d’abord sur¬ 
pris par l'assouplissement des positions ira¬ 
kiennes, les opérateurs jugent comme très 
probable une levée partielle des sanctions, 
mais se refrisent à en préciser b date. Une fols 
l'accord signé, il faudra attendre la remise en 
état des infrastructures. L’oléoduc qui écoule 
1e pétrole vers l’Occident vrïi la Turquie est 
inutilisé depuis cinq ans. 

Au-delà de cette échéance, tes investisseurs 


doutent des capacités de l’Organisation des 
pays exportateurs de péto&-(QPEP) de gérer 
un retour même progrêssiFde celui qui frit, ju- 
qu'en 1990, te deuxième producteur du cartel. 
La mise en œuvre de la résolution 986 du 
Conseil de sécurité de l'ONU autoriserait Flrak 
à exporter du pétrole à hauteur de 1 milliard 
de dollars par trimestre pour acheter des mé¬ 
dicaments et des vivres, sous strict contrôle in¬ 
ternational. Au coure actuel, ces ventes repré¬ 
sentent environ 700 000 baxflsQour, plus de l % 
de la production mondiale (68 minions de ba¬ 
rils). A court terme, cet afflux d’hufle risque de 
déséquilibrer le marché et laisse présager une 
période délicate pour le cartel. 

CRISE AU SEIN DE L'OPEP 
Depuis septembre 1993, soudeuse de ne pas 
provoquer une chute des coure, l’OPEP n’aug¬ 
mente pas son niveau global de production 
(25,4 millions de barils/jour), qui représente 
36 % du marché mondial Mais cette stratégie 
unilatérale a bénéficié aux autres pays produc¬ 
teurs, notamment ceux de b mer du Nord qui 
accroissent régulièrement leur part en répon¬ 
dant, seuls, à b hausse régulière de b de¬ 
mande mondiale. Contestant cette politique 
qui les dessert, des membres importants du 
cartel comme l'Iran, le Nigeria ou le Venezuela 
dépassent ostensiblement leurs quotas de pro¬ 
duction depuis plusieurs mois. Dans ces condi¬ 
tions. Us ne seraient pas prêts à se sacrifier 


pour- Iaisser un peu de. place à rirait Après 
l’Equateur en 1992, le Venezuela pourrait - 
même "décider de’quitter VOflER car sa nou¬ 
velle stratégie pétrolière, passant par la priva¬ 
tisation de son industrie pour augmenter sa 
production, ne supporterait plus un tel carcan. 

Le retour de l’Irak pourrait alors avoir 
comme conséquence indirecte de provoquer 
ou d’accélérer une crise an sein de l'OPEP. jus¬ 
qu’à maintenant le principal acteur, l’Arabie 
Saoudite, a réussi à maintenir la discipline du 
groupe en prônant b stabilité, voire la hausse 
des cours pétroliers plutôt que là conquête des 
marchés. Mais son objectif de départ, qui 
consistait à foire remonter te cours du baril à 
21 dollars, n’a pas été atteint,-foute d’accord 
avec les autres producteurs de la planète. 
Dans ces conditions, un sacrifice supplémen¬ 
taire pour un résultat incertain aura done du 
mal à être imposé. 

Derrière la levée partielle de l’embargo 
contre Flrak plane toujours, pour les autres 
membres du cartel, un possible retrait total 
des sanctions. Si cette mesure est hautement 
improbable avant l'élection présidentielle 
américaine de novembre, elle pourrait inter¬ 
venir ensuite. Bagdad, avec une capacité d’ex¬ 
portation quotidienne de 3,2 mimons de barils, 
pourrait perturber le fonctionnement de 
l'OPEP. 

Dominique Gallois 


L’Australie se pose en champion du désarmement nucléaire 


M. Rocard a participé à une réunion d'experts à Canberra 



CANBERRA 

de notre envoyée spéciale 

Des dix-sept * éminences » invi¬ 
tées à participer à b commission 
de Canberra sur l’élimination des 
armes nucléaires, installées par le 
gouvernement australien, seul le 
commandant Jacques-Yves Cous¬ 
teau n’a pas pu se rendre à la pre¬ 
mière rencontre, qui s’est conclue, 
jeudi 25 janvier, à Canberra. Mais 
les autres avaient fait le déplace¬ 
ment ; Robert McNamara, ancien 
secrétaire américain à la défense 
pendant la guene du Vietnam, 
Michel Rocard, ancien premier 
ministre français, le professeur Jo¬ 
seph Rotbfot, prix Nobel de b paix 
1995 et un groupe hétéroclite de 
diplomates, de scientifiques, de 
militaires ou d’hommes politiques 
russes, chinois, suédois, égyptiens, 
japonais, américains, malais, an¬ 
glais et français. 

Si la plupart des membres 
brûlent davantage par leur passé 
que par leurs responsabilités du 
moment, * nous ne sommes pas 


une bande d'utopistes chevelus », a 
affirmé an Monde l’ancien premier 
ministre Michel Rocard. L’ambas¬ 
sadeur australien aux Nations 
unies, qui préside cette commis¬ 
sion, Richard Butler, l’a affirmé 
haut et fort: tous les membres 
sont d’accord sur 1e fait que « l'éli¬ 
mination totale des armes nu¬ 
cléaires est nécessaire et possible ». 

« VISITE PRIVÉE » 

Le rapport final, que les 
membres vont peu à peu élaborer 
lors de leur prochaines ren¬ 
contres, s’efforcera de répondre à 
deux questions: «Pourquoi il est 
impératif d'éliminer toutes les 
armes nucléaires de la planète » et 
« comment, de façon pratique , s’en 
débarrasser. » La commission s’est 
engagée à produire une charte qui 
précisera les étapes concrètes vers 
son but ultime, qui va donc bien 
plus loin que les traités Starti et 
StartIL 

« C’est la première initiative de 
ce genre prise {et financée] par un 


gouvernement qui rassemble ( m ) 
une palette aussi variée de per¬ 
sonnes», a expliqué le ministre 
australien des affaires étrangères, 
Gareth Evans. La presse austra¬ 
lienne, particulièrement sceptique 
quant au bien-fondé de l'exercice, 
n’a pas manqué de souligner le ca¬ 
ractère « naïf», *e déjà vu • on pu¬ 
rement politicien de cette initia¬ 
tive. 

La participation de M. Rocard, 
«un joueur absolument centrai 
dans cette entreprise » selon 
M. Evans, a eite-mëme prêté & di¬ 
verses interprétations. Il était ve¬ 
nu à Canberra, a-t-il expliqué, 
« apporter à cette commission, no¬ 
tamment sur le râle de la dissuasion 
nucléaire, des éléments dont die a 
besoin pour réfléchir». Opposé 
personnellement à la reprise des 
essais en Polynésie, D n'était tou¬ 
tefois pas sur la même longueur 
d'ondes que d’autres participants. 
Selon la presse australienne, Q a 
déclaré, à Sydney, que « les essais 
nucléaires fiançais ne remettaient 


pas en cause le processus global de 
désarmement». Position soutenue 
par Robert McNamara mais peu 
conforme à ce que souhaitait en¬ 
tendre le gouvernement austra¬ 
lien.- 

L’éditorialiste Greg Sheridan, 
auteur de quelques diatribes res¬ 
tées célèbres contre les Français 
dans The Austraiian , a estimé, 
pour sa pan, que .l'invitation à 
Canberra de Fanden premier mi¬ 
nistre n’était qu'« un missile de 
plus sur le gouvernement fiançais ». 
M. Rocard, aujourd'hui député 
européen et sénateur, n’a pas été 
reçu à l’ambassade de France à 
Canberra, « venant ici à titre pri¬ 
vé ». Au ministère des affaires 
étrangères, on a tenu à préciser. 
que, même si cette commission a 
été créée après la reprise des es¬ 
sais nucléaires français an l'atoll 
de Mururoa, elle n’est en aucun 
cas une institution «qnfî-- 
French». 

Florence de Cfianjy 


Cessez-le-feu «de facto» 
en Sierra Leone 

FREETOWN. Un'cessez-le-feu de facto est obseivéxdepuis mardi 
23jajjyier, en SierraLeoue, où tes rebelles du Front révolutionnaire um 
(RÜF) se sont déclarés prêts à ouvrir des 

régime, après avoir annoncé un cessez-le-feu umlatéral d uiie se¬ 
maine. Cette situation pourrait déboucher sur rovwerturejprochame 
de pourparlers de paix au Mali ou en Afrique du Sud, ont Indiqué des 
sources bien informées à Freetown. ... 

’ Une réunion, mercredi, des quinze partis politiques, do gouvernement 
militaire et de la commission électorale a abouti à un large consoism 
sur te manxtien de ta date du 26 février pour tes élections générales, se¬ 
lon un communiqué de la commission diffusé jeudi. Les q uinze p artis 
devaient désigner, vendredi, chacun un candidat pour le.scrutin pré¬ 
sidentiel et soixante candidats pour les élections législatives. Le pré¬ 
sident ghanéen, Jeny Rawliïgs, a consente, jeudi, à la Sierra Uoue de 
reporter tes élections, compte tenu des propositions de dialogue for-, 
mulées par le RUF, au cours d'une conférence de presse conjointe avec 
le nouveau chef de l’Etat sierra-léonais, le général Julius Maada Bto, 
qui a efiëctnë une visite de quelques heures à Accra.- (AFP.) 

Un plan européen pour éviter 
la faillite à l'ONU 

LES QUINZE PAYS MEMBRES de FUnion européenne (UE) ont pro¬ 
posé, jeudi 25 janvier, à New York, un plan destiné à sortir rorganisa- 
tion des nations nnfes des gravés difficultés financières! dans lesquelles 
elle se débat. La p rinc ipale innovation consiste à modifier la grille des 
contributions versées par les Etats-membres. Les Etats-Unis paieraient 
moins, tandis que l’Allemagne, la Chine, te Japon, à cause de leur poids 
économique grandissant, verseraient davantage. En contrepartie, tes 
Etats-Unis, qui, avec phzs-d’l rnüfiard de dollars d’arriérés (5 raflUards - 
de francs), sont largement respnsabtes des difficultés financières de 
F ONU, ainsi que les antres débiteurs défaillants, seraient tenus de ré¬ 
gler leurs dettes, sauf à s’exposer à des sanctions. 

AFRIQUE 

■BÉNIN : F Assemblée nationale a rejeté, jeudi 25 janvier, la loi de 
finances 1996 malgré les menaces delà mouvance présidentielle selon 
laquelle un rejet pourrait empêcher’ L’organisation de réfection pré- 
sktentïellé dont le premier tour est prévu Je 3 mars. Le projet de loi pré¬ 
senté par 1e gouvernement? été rejeté par quarante-cinq voix en fab- 
sence des trente-quatre députés de la mouvance présidentielle çpri 
. a vaient décidé de boycotter la séance après un discours de la prési¬ 
dente de leur groupe parlementaire. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ CHOU : le meurtrier présumé du général Cariôs Frais, qui s’était 
opposé au coup d’Etat d’Augusto Pinochet, en 1973,1e ebffioaPnrigrç 
Arandbia CLavd, arrêté 1e 19 janvier à Buenos Aires, àété placé en dé¬ 
tention préventive, jeudi 25 Janvier; Enriqoe Arandl^^îavd était à 
l’époque des forts le principal agent de la DINA (fes sea^cé dfortel- 
figence chiliens) dans la capitale argentine. - (AFB) ...^f,, 

■ COLOMBIE : le Parti conservateur, qui partage depuis 1958 te pou 
voir avec le Parti Ebéral du président Ernesto Sampe^a annoncé, jeudi 

25 janvier, sa décision de coupertouté relation avecle gouvernement , 

- DeiadesqûairoriMimlures conseivateurSjd^^UM^M^^ljaHisïque 

les. ambassadeurs de Colombie an^eaaeaa ieT à^i Hm^ ^miye et aux 
. Pays-Bas om démissionné. mercredi etjeu&.-r.féfig .. . 

■ ÉTATS-UNIS : un p&dton de cinq hommes a èxetfire, vendredi 

26 janvier, dans llîtah le condamné à mort John Albert Taylor, un 
Américain de trente-sûrans reconnu coupable du vkfi et dnmemtre 
d’une fillette de onze ans en 1989. La deriinèré.esécotkmpar fusillade 
aux Etats-Unis - celte de'Gary Gflmore - remontait à T977. Cest la 
deuxième exécutioncapitale aux Etats-Unis envtôgt-qualre heures. 
Un homme condamné pour le meurtre d’un couple de personnes 
âgées avait été exécuté, par pendaison; jeudi peu après minuit, dans te 
Delaware.- (AFB) 

ASIE. •• .. . 

■ HONGKONG : les préparatifs dn retour de Hongkong & la Chine 
sont entrés, vendredi 26 janvier; dans leur phase finale ayec la présen¬ 
tation par Pékin d’âne commission chargée de superviser l’installation 
dupremier gouvernement de Hongkong après larétrocessfon de la co¬ 
lonie britannique, en juStet 1997. Cette commission de cent craquante 
membres est considérée par Vopinion locale comme un «gouverne- 

■ mentJrxntôme»dutajitcâre.~(AFR) . 

■ CAMBODGE: la guérilla hhmfere rongea ordonné à aesmüBers dé 
paysans qni[ virent te long de la frontière avec 1a Thaïlande de se dépla¬ 
cer à l'intérieur du Cambodge, alors que les forces royales convergent 
vers la base rebellé de Phnom Malâi, a rapporté, jeudi 25 janvier, im 
. déserteur khmer rouge. - (AFP.) 

EUROPE 

■ POLOGNE : les deux partis de la coalition an pouvoir, l'Alliance 
social-démocrate (SLD, ex-communiste) et 1e Parti paysan (PSL), de¬ 
vaient désigner, vendredi 26 janvier, lé successeur de Jozef Oteksy. qm 
a démissionné, mercredi, de son poste de premier mrnfgtr e après Tou- 
verture parte parquet militaire d’une enquête sur les accusationscFes- 
pioiuiage portées contre hn. - (AFP.) 

MAGHREB 

■ MAROC : te ministre chargé des droits de Phomme, Mohamed 

Ziane, a été, « à sa demande », démis de ses jonctions parlé roi Has¬ 
san 0, a annoncé, jeudi 25 janvier, un communiqué de la Maison 
royale. Le mifûstre de la justice, Abderrahman Amakra» s’est iniconfier 
l’intérim du ministère des droits de l'homme. La nomination de • 
M. Ziane avait suscité un topé au sein des partis de ropposkïou et des 
organisations h u ma n it aires, qui lui reprochaient son alignement aux 
côtés du pouvoir. Mais, tout récemment, M. Ziane s’était opposé à la 
campagne officielle de bitte contre la contrebande, la jugeant «ûlé- 
^rîcn** ava * t te Bbératioh de toutes les personnes arrêtées. 

■ MAURITANIE : tes élections législatives préviièspourte début de 
1997, ont été avancée en octobre 1996 pour permettre à la future as- 
senibléede voter le budget de ratât,lots de sa. session, d’automne. - 

PROCHE-ORIENT ' 

a *™s*é « d'apporter son concours àlare- 
ctmcheaim régiment pacifique » du conflit qui oppose le Yémen à 
l'Erythrée pour te: connûte dites stratégiques-enmer Jtouge,a déclaré 
un porte-parole du Quai d'Oreay. La « proposition française porte non 
pas sur le fond, mais sur leprocessus pour parvenir à un règlement», a 
précisé le porte-parole. -(ÀFR) ' ■ 
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MAASTRICHT Le débat sur fa prononcé à Aix-la-Chapelle, vendredi 
monnaie unique, relancé en France 26 janvier, par Philippe Séguin, tore 
par tes déclarations de M. Delors et d'un colloque franco-allemand. Le 
de M. Giscard d'Estaing, a pris une président (RPR) de K Assemblée na- 
toumure nouvelle avec le discours tionale, adversaire du traité de 


FRANCE 

- LE MONDE / SAMEDI 27 JANVIER 1996 ■ 

Maastricht en 1992, a réaffirmé que 
le traité ayant été ratifié, son respect 
s'impose. • UNE INITIATIVE POU- 
TIQUE franco-allemande est au¬ 
jourd'hui d'à extrême urgence », se- 


.on M. Séguin, pour assuré, le a^ENsojÆgn*^ 

na«aae à la monnaie unique sur des la voix de François rengot. 
œL- n “és^SîréSur. e hait que s oit a«u,é . sansj^ m 
choix dairement affirmé de défendre remise «i quesbo n da mtéres. le 
le modèle de société européen. • L£ passage à la monnaie unique. 


N 

M. Séguin appelle Paris et Bonn à une 


Refusant de participer au débat sur les critères ou la date de la monnaie unique, le président de l'Assemblée nationale estime « urgente » 

une « initiative politique » qui puisse donner un « socle « social et démocratique à l'Union économique.et monétaire 


LE DÉBAT franco-français sur 
Maastricht est relancé, et, comme 
par le passé, il bouscule les clivages 
politiques traditionnels. Un gouver¬ 
nement qui défend bec et ongles la 
monnaie unique, mais qui ne livre 
pas le fond de sa pensée ; des parti¬ 
sans du traité européen qui 
prônent une interprétation souple 
des critères de convergence; des 
opposants à ce même traité qui 
exultent et préconisent de le faire 
passer aux oubliettes : depuis le dé¬ 
but de la semaine, la controverse a 
brutalement pris de Tampleur, ac¬ 
centuant les divisions au sein de la 
majorité et faisant entendre une 
curieuse cacophonie au sein même 
du gouvernement 

U débat avait déjà été esquissé, 
le 17 janvier, dans nos colonnes, par 
l’ancien premier ministre, Edouard 
Balladur, qui s’interrogeait sur la ré¬ 
duction des déficits publics impo¬ 
sée par le traité de Maastricht avant 
le passage à la monnaie unique: 
« Faut-il sacraliser un pourcentage à 
atteindre ou bien considérer égale¬ 
ment, comme le traité nous le per¬ 
met la tendance? Ou bien encore 
faut-il admettre que tout ne serait 
pas perdu si le passage à la monnaie 
unique n'intervenait qu 'avec quelque 
retard?» Le 22 janvier, dans un en¬ 
tretien à La Tribune-Oesfossés, Marc 
Viénot, PDG de la Société générale, 
revenait à la charge en déclarant: 
« il faut renégocier Maastricht, 
vite ! » L’ancien président de la 
Commission de Bruxelles, Jacques 
Delors, glissait, hri-même, le 25 jan¬ 
vier, dans un entretien à Sud-Ouest, 
qu’«ff sera bien difficile de réaliser, 
dans les délais, runion économique 
et monétaire ». 

Mais c’est l'ancien président de la 
République, Valéry Giscard d’Es- 



taîng, qui a véritablement déclen¬ 
ché la controverse actuelle. Lors 
d'un colloque à Bruxelles, le 24 jan¬ 
vier, il a invité les Européens à res¬ 
pecter le calendrier prévu par 
Maastricht, et donc à envisager la 
création de la monnaie unique 
pour 1999. Mais Q a estimé que, 
pour éviter que les efforts de réduc¬ 
tion des déficits publics ne 
plongent l'Union européenne dans 
la récession, il serait possible 
d'avoir une interprétation souple 
de ia condition fixée par le traité de 
ramener le défîcft public des Etats 
membres à 3%du produit intérieur 
brut (PIB). Jeudi 25 janvier, Hervé 
de Charette, ministre des affaires 
étrangères et proche de M. Giscard 
d'Estaing, a dédaré, sur France-In¬ 


ter, que « le gouvernement français 
n'en avait pas délibéré », mais que 
« c'est une proposition qui entre 
dans le débat et qui, le cas échéant,, 
méritera d’être examinée ». 

LA RÉPLIQUE DE MATIGNON 

Alors que le franc est pris de nou¬ 
veau dans de petites turbulences, le 
premier ministre, Alain Juppé, a 
cherché, lui, à remettre de V ordre 
dans la maison gouvernementale. 
«Non seulement on n’en a pas déli¬ 
béré, mais on n’en dâtbérera pas. La 
ligne est fixée», a-t-fl, sèchement, 
dédaré, avant d’ajouter : «Ce ca¬ 
lendrier sera tenu .»De soncOté,le 
ministre des finances, Jean Arthuis, 
a .indiqué que la Ifcpnce « n'entend 
pas s’écarter des critères » de 


convergence, qui sont «ceux de la 
sagesse ». Avec des marchés finan¬ 
ciers à r affût de la moindre entorse 
à la politique de réduction des défi¬ 
cits, cette réaction^ daîré et nette, 
était prévisible- EBe n’est toutefois 
pas sans ambiguité, car, dans les 
sommets du pouvoir, on admet of¬ 
ficieusement que la France a effec¬ 
tivement peu de chances de respec¬ 
ter, à l’échéance prévue, l’un des 
cinq critères, celui qui fixe à 3 % du 
PIB te niveau maximum des déficits 
publics. Avec le ralentissement de 
l’activité qui affecte l’économie 
hexagonale, les déficits publics de¬ 
vraient avoisiner 5,1 % à 5,2 % du 
PIB en 1995. Avec près de 40mfl- 
tiards de francs de manque à ga¬ 
gner sur les impôts et les cotisa¬ 
tions sociales, ces même déficits 
pourraient encore atteindre 4,5 % 
en 1996. Au mieux, la Fiance peut 
donc espérer êtté à 33 % voire 
3,8%» en 1997. - 

Cette situation explique que lé 
rappel à Tordre du premier ministre 
n’ait guère été respecté. Bien au 
contraire. Quelques heures plus 
tard, Franck Borotra, RPR proche 
du président de l'Assemblée natio¬ 
nale, PMBppe Séguin, et ministre de 
l'industrie, jetait un nouveau pavé 
dans la mare. Devant des chefs 
d’entreprise, il a dédaré carrément : 
«Si l’on me. demandait de choisir 
entre l’emploi et les critères de 
convergence de Maastricht, mon 
\ choix est immédiatement fait, je 
' choisis l'emploi. » Mêmes M. Boro¬ 
tra a été prié de faire machine ar¬ 
rière, un peu plus tard, sur LCI. en 
déclarant qu'Q n’avait «pas de di- 
. vergence avec la politique du gouver- 
nement », plusieurs responsables de 
la majorité $e sont.engouf&és dans 
la brèche. Ainsi Pierre Mazeaud, 


président (RPR) de la commission, 
des lois de F Assemblée nationale et 
anti-maastriditien convaincu, rap¬ 
pelait, au Palais-Bourbon ; « Je crois 
me souvenir que 'le président de la 
République avait lui-même suggéré 
un référendum durant sa cam¬ 
pagne. » Pierre Dauzier, PDG de 
Havas et proche de Jacques Chirac, 
est à son tour monté au créneau en 
notant que « 1999 ne devrait pas 
être une date impérative» pour la 
monnaie unique. 

Même les européens convaincus 
nuançaient leur position- Le pré¬ 
sident de la commission dés fi¬ 
nances de l'Assemblée, le centriste 


propositions de Mi Giscard -d'Es¬ 
taing et a rappelé qu’à ses yeux 
l'important était de respecter «Tes- 
prit de Maastricht, c'est-à-dire la 
convergence des économies euro¬ 
péennes », dans le cadre' d’une 
concertation étroite avec l’Alle¬ 
magne. 

Devant cet embrasement, Ten- 
tourage du chef de PEtatÿest sorti 
dans FobBgation de faire quelques 
mises au point; en marge du 
voyage de Jacques Chirac dans les 
Deux-Sèvres. Mais personne ne 
dootaftqnelacoHnwvasèreboïKfi- 
râït, dans Tes prochains jours, après 
le discours de Philippe Séguin, venr 


L'Elysée en première ligne 


Le retour brutal, dans In majorité, dndAar européen a conduit 
Pentourage du chef de FEtat à mettre (es .choses au point En marge 
du voyage de M. Chirac dans les Deux-Sèvres, jçnif'25 janvier, on y 
soulignait que « FEurope est un processus inévitable et jritnl». «Elfe 
tire tout te monde vers h haut EBe empêche les mauvaises gestions. Les 
critères de Maastricht ne sont rien d’tattn que; des güs^rts sur une 
route de montagne. • Et Font ajoutait : «Maastricht, ce n’est pas un 
chef-d’œuvre, il y aune réaction dam Fqpinhm contre FEurope qui tient 
à la fbçm dont nmope a été gouvanéieth^longteitviSr Ce smt les ex¬ 
cès d?uneammisakHLCtm^ètiemeniine^iemsabh^qpld\ent été condom- 
. nés par. l’opinion pubRque». Néanmoins, Fou restait ferme: « La 
fronce a pris des engagements* elte kstjeadrœ&s.aldecbtfs seront at¬ 
teints dans le temps prévu:»- ' : 


Pierre Mâiaigoerie, s’est ans» dé- . 
darê convaincu de la nécessté de la 
monnaie unique et attaché an ca¬ 
lendrier, mais ouvert à use inter¬ 
prétation phis souple des critères 
de convergence, dans lé cadre 
d’une « adaptation pragmatique et 
temporaire, suite à fa chute, de la :• 
croissance». De son cOté, François 
Léotard, président du ï^rëpubfi- 
caïn, a jugé « très intéressantes » tes 


dredi à An-te^hapefle. Thnt fi est 
évident qaecetufqiri avait été, tes 
dn référendumde 1992, le chef de 
file du ncaa à Maastricht, est déridé 
à pousser anjonnfhnj son avantage 
et ses canvfctiçms. £n assurant cpe 
sa seule volonté est d'aider 1e pvé- 
rident ttel*Répâbfigti&: ._ 

/. •»" 'Gégard &mtois 

, et LaurentMauduit ^ 


« Le passage à une monnaie unique » suppose r 


PRONONÇANT le discours 
d'ouverture du huitième colloque 
Charlemagne d’Aix-la-Chapeïle, 
vendredi 26 janvier, Philippe Sé¬ 
guin a notamment déclaré : 

-— « On pourra 

voir quelque 
si&çCfzfffjÿSO paradoxe dans 
te f°it >?ue /'un 
des deux dis- 

I ZeirZ) cours d’ouver- 

ture (...) soit 

_ prononcé par 

Verbatim . un responsable 
public qui s’est déterminé haut et 
fort contre le traité de Maastricht 
(—). Je n'ai rien renié des principes 
et des motffis de mon engagement 
(...). Tout, en Europe, paraît au¬ 
jourd’hui porter au pessimisme. 
L’armée américaine que nous avons 
nous-mêmes appelée à la rescousse, 
s’installe sur les ruines de ce qui fut 
la Bosnie, soulignant, jusqu’à la ca¬ 
ricature, notre impuissance à ré¬ 
soudre entre Européens cette terrible 
déchirure. 

» Au même moment et, cette fois- 
ci, de tous côtés, des voix s'élèvent 
pour critiquer la stratégie écono¬ 
mique de l'Union européenne: tes 
uns s'alarment des effets dangereux 
d'une Europe à deux vitesses (_) ; les 
autres dénoncent l’amorce d’une vé¬ 
ritable déflation continentale, où la 
double surévaluation du mari et du 
franc entraîne les deux économies 
ia plus fortes du continent dans une 
récession parallèle et également 
meurtrière.» 

Pour M. Séguin, « l’Europe se 
porte plutôt mal ». Rappelant ses 
mises en garde contre * les im¬ 
itasses, les dangers et les erreurs de 
calcul qui avaient présidé d l’élabo¬ 
ration du traité de Maastricht », Il a 
affirmé : a/c crois p/us que jamais à 
la nécessité de /'Europe pour nos dif¬ 
férentes nations, au devoir pour les 
principaux organisateurs de l’Union 
européenne d’accélérer son édifica¬ 
tion {-.). j’ai dit à plusieurs reprises 
(~) qu’il fallait appliquer le traité de 
Maastricht qui, en France même, 
s’impose à tous les responsables poli¬ 
tiques (-.). fe ne me prononcerai 
donc pas ici, formellement, ni sur¬ 
tout sr tôt en faveur du respect des 
échéances ou de ta révision des cri¬ 


tères de convergence, réclamés par 
les uns et les autres. Ce serait, ù mes 
yeux, une solution de facilité. » 

Pour le président de l'Assemblée 
nationale, fi incombe à la France et 
à l’Allemagne de « quitter le terrain 
de la technique » et de «/b/re de la 
politique, de la vraie politique ». « Si 
I ’on veut sauver le projet de monnaie 
unique, a-t-D dit, fi va falloir que 
nous fassions aujourd'hui ce qui au¬ 
rait dû être entrepris (en 1991], il va 
falloir que nous mettions en place 
enfin fînitiative politique qui, seule, 
peut justifier, permettre, fonder le 
passage à une monnaie unique eu¬ 
ropéenne.» 

M. Séguin a opposé les condi¬ 
tions dans lesquelles s’était 
construit le Marché commun, dans 
les années 60 et 70, à celtes qui pré¬ 
valent aujourd’hui- A ses yeux, « fi 
est clair que nous sommes, dans le 


domaine économique, sur la défen¬ 
sive ». «Noussommes même, à bien 
des égards, acculés, a-t-il repris, 
même si nous /feignons qu’il n’en soit 
rien, car nous devons restructurer 
l’Etat-providence et combattre tes 
déficits sans te secoure de la forte 


le triomphe de réconamisme, n’en 
était pas moins risqué et contestable. 
(_) Il y a risque, alors que l'inflation 
est partout maîtrisée sur le 
continent, que l’on freine délibéré¬ 
ment la croissance pour des objectifs 
purement institutionnels. » 


« Il y a risque que l'on freine 

délibérément la croissance 

pour des objectifs purement institutionnels » 


croissance d’autrefois (-..). C’est 
pourquoi le choix qui a été fait de 
mettre la monnaie - c’est-à-dire une 
technique, un levier économique - 
en exergue d’une nouvelle phase de 
la construction de l'Europe, s’il ap¬ 
paraissait en quelque sorte comme 


Tour M. Séguin, en outre, ratti- 
tude de la Bundesbank conduit à 
ce que «ia question de la monnaie 
unique débouche nécessairement 
sur celle de la légitimité de la direc¬ 
tion économique de l’Europe». 
« Seuls des gouvernements respon¬ 


sables devant leurs parlements, es¬ 
time-t-il, ont la légitimité suffisante 
pour appliquer Fesprit du traité de 
Maastricht (~). S’il y a accord poli¬ 
tique initial de la France et de FAÜe- 
magnesurces bases, füy'a associa¬ 
tion réelle, sur le jbnderrient d’une- 
décision volontaire, des attires pays 
membres de FUnion à l'élaboration 
de la stratégie globale^ quei que soit , 
le degré d’évolution de leurs indica ¬ 
teurs macroéconomiques, alors,. 
nous pourrons concevoir de. 
conduire ensemble notre conver¬ 
gence économique et de passer ainsi 
à la monnaie unique. » 

« fi nous faut donc aujourd’hui 
reprendre les choses à la base, re¬ 
commencer par ce qui doit Ane (_) 
le véritable commencement, a insis¬ 
té M. Séguin. D nousfaut faire d’ur¬ 
gence et en même temps que la 
monnaie unique ce qui aurait dû 


être fiât avant B y a extrême ur¬ 
gence. Après avoirfmûi tout gâcher 
avec.un bien mauvais traité, nous 
rfallons pas ,, maintenant, tout 
compromettre en renonçant brutale¬ 
ment aux objectifs quil était censé 
nous cesigher l » 

Afin d'établir le «socle» de la 
monnaie unique, M. Séguin pro¬ 
pose d'affirmer F existence d’un 
-modèle de société européen; qui . 
implique de lutter contre le chô¬ 
mage, et la volonté de FEurope de 
‘«jouer un rôle à sa mesure dam le 
'monde », ce qui suppose « une ré¬ 
flexion. approfondie sur le concept de 
dissuasion concerté et partagé ». Il 
faut aussi-remédie^ selon lui, au 
« déficit démocratique » de la 
construction communautaire. Bref, 

0 s’agit de «relancer Je processus 
européen sur .des bases saines, so¬ 
lides, acceptées de tous ». 


François Perigot, président des patrons européens 

fl faut prendre son courage à deux mains et y aller ! 



PARTISAN du traité de Maas¬ 
tricht alors qu’Q était président du 
CNPF, François Perigot, au¬ 
jourd’hui président de ITJnion des 
industriels de ia Communauté eu¬ 
ropéenne (Uniat), confirme que 
tout atermoiement et fout laxisme 
dans la mise en place de la mon¬ 
naie unique seraient, à ses yeux, 
catastrophiques» U presse les res¬ 
ponsables de faire preuve de pé¬ 
dagogie à l'égard d’une opinion 
publique désorientée. 

« Etes-vous autant partisan de 
ia monnaie unique que par te 
passé? 

- Je ne m'exprime pas au nom 
d’une entreprise, mais au nom de 
vingt-cinq patronats, dont quinze 
sont concernés par la construction 
de l’Union européenne. Notre 
point de vue est cohérent et stable 
depuis le début Le mois dernier 
encore, avant le sommet de Ma¬ 
drid, nous avons encouragé les 
Etats à confirmer leurs décisions 
antérieures sur les modalités et le 
calendrier de la monnaie unique. 

- Pourquoi cette constance ? 


- Nous sommes partis du 
constat que les pays européens 
sont, dans Pensemble, en perte de 
vitesse en matière de compétitivi¬ 
té. Les rigidités et les coûts ac¬ 
cumulés au cours des années de 
prospérité sont devenus des obs¬ 
tacles pour l’adaptation à la 
concurrence internationale. 
Lorsque nos pays ont choisi 
l'économie de marché, ils ne se 
sont pas préoccupés des réformes 
qui s'imposaient Ce n’est pas un 
constat purement patronal, 
puisque les syndicats européens 
ont incriminé autant que nous les 
rigidités du travail ou les déficits 
publics, qui obligent à prélever 
des montants intolérables. 

- En quoi Fanion monétaire 
partfctpe-t-eile de cette mise à 
jour de FEurope ? 

- La monnaie unique est ga¬ 
rante de la cohésion économique 
à l'intérieur du grand marché, et 
sa mise en place oblige à une saine 
remise en ordre (tes économies. 

- Pourquoi assiste-t-on à une 
contestation dn processus ? 


- U s’agit d’une politique déci¬ 
dée, mûrie et confirmée par les 
gouvernements de tous les Etats 
membres et de quelque couleur 
qu'ils aient été. Aujourd’hui, les 
perspectives de croissance flé¬ 
chissent Alors, certains incri¬ 
minent la politique de rigueur et 
les critères de convergence. Os ré¬ 
clament une Europe douce et 
disent: «Ne soyons pas trop sé¬ 
vères I» • 

» Je ne nie pas les difficultés 
rencontrées par les gouverne¬ 
ments face à des opinions pu¬ 
bliques qui n’ont pas conscience 
que nous sommes sur un volcan et 
qui ne croient pas à la menace de 
dettes publiques Insupportables. 
Toutes les catégories sociales, 
sans exception, refusent de tirer 
les conséquences du modèle 
économique que nous avons choi¬ 
si. On se trouve en présence d’un 
véritable refus du nSeL Oui, il est 
difficile de faire passer des ré¬ 
formes, mais ce n’est pas une rai¬ 
son pour y renoncer. J’estime 
qu’inviter tes gouvernements à ré¬ 


sister à ces tentations est un de¬ 
voir civique^ 

- Le passage à la monnaie 
unique n’est-il pas trop rapide ? 

- Quand un cavalier approché 
d'un obstacle, lisait que sa mon¬ 
ture éprouvera de F appréhension 
au dernier moment Si vous ne le 
poussez pas, fl ne sautera pas. Si- 
nous cassons réian de Fnujon mo¬ 
nétaire, nous ne la réussirons ja¬ 
mais. Toute remise en came des 
critères et des échéances aurait 
des effets dônobDisatèufs: Il y a 
un moment où. fl fera, prendre son 
courage à deux-tnains et y ailes 1 1 ■ 

» Malgré leur refus, tes opinions 
publiques sentent confusément 
que tes réformes sont nécessaires, 
que la modération salariale, la 
lutte-contre les .déficits et tes ré¬ 
formes de structure sont .inévi¬ 
tables. D font leur montrer aussi. 
les ravages de VtastabDité moné¬ 
taire et des dévaluations compéti¬ 
tives. 

- La rigueur présente des in¬ 
convénients en matière d’em¬ 
plois et de confiance— 


- Le laxisme a des inconvé¬ 
nients plus graves encore l Cest 
vrai que la rigueur ne crée pas 
l'euphorie, mais si nous créions du 
pouvoir d’achat de façon Inconsi- 
dérée, annme an le suggère Ici ou 
là, nous, nous réveillerions vite 
avec une «guérite de bois ». R fout 
un plus grand effort pédagogique 
de la part d es responsables et 1e 
patronat vay participez: 

» L'opinion rie comprend pas à 
quoi sert te traité de Maastricht 
Hte se moque d’avoir , des billets 
baptisés «euro» à la place du 
franc. Q fout lui expliquer les im¬ 
plications ûxl modèle concurren- 
tiel où nous baignons et pourquoi 
la sécurité à tout prix doit être 
abandonnée. C’est une véritable- 
révolution culturelle! Mais ü est 
; paiement nécessaire de lui détail¬ 
ler les-vertus de la monnaie 
unique* afin que la perspective de 
son entrée en vigueur dorme aux. 
Européens une vraie confiànc^ 
dans Taverne. » " 

Propos recueillis 

Alain Fa^as 
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Jacques Chirac confirme son intention 
de réformer le service national 

Lé chef de l'Etat poursuit sa visite dans les Deux-Sèvres, axée sur l'écoute et le dialogue 

l>«4X.Sévres, avec les acteurs économiques, à la visite d'une Français « ordinaires ». il a confirmé son inten- 

a consacré us * ne ** àceüe d'un lycée, avant de dîner en tbn de réformer le service national en dévelop- 

a consacre sa Journée de jeudi à des rencontres compagnie d’un échantillon représentatif de pant ses fontes* tintes». 


NIORT 

de notre envoyée spéciale 
Le temps était morose, ce jeudi- 

là, sur la place de rhOtd de ville de 

Niort Aux centaines de personnes 
venues l’écouter, le président de la 
République se devait de rendre un 
espotr que le temps avait trop vite 
écorné. « L’emploi demeure ma 
princip ale p réoccupation, leur dit- 
t Je compte sur la volonté des Fran¬ 
çois. La mienne, croyez-moi, ne flé¬ 
chira pas. peu importent les cam¬ 
pagnes gui se déroulent ici et là. Le 
changement, nous y sommes ! » 
C’était le JeudL. 3 novembre 1963. 
Le président de la République 
s’appelait François Mitterrand. 

Quelque douze ans plus tard, 
même lieu, antre jeudi Le maire a 
changé. Le président «u m Le chô¬ 
mage, hri, est resté. A Niort moins 
qu‘ailleurs. Dans les salons de 
rhôtel de voie, ot II est courtoise* 
ment accueflü par Bernard BeDec 
(PS), Jacques Chirac vient parler 
d’espoîr, « ce rêve de l’homme 
éveillé », selon Aristote. Il pour¬ 
suit : «J’ai eu le sentiment que, 
dans ce département, il n’y a pas de 
fatalité dans le comportement, il y a 
une volonté très ferme d'espérance. 
Cest probablement, aujourd’hui, le 
ressort le plus nécessaire pour le re¬ 
dressement indispensable de notre 
pays si nous voulons lutter contre le 
chômage et l'exclusion. » 

Le chômage, la formation, rem¬ 
ploi: 1a deuxième journée de ce 
voyage présidentiel dans les Deux- 
Sèvres n’a pas dérogé à cette obsé¬ 
dante trilogie. Comme fl Pavait In¬ 
diqué, la veille, devant les élus du 
département (Le Monde du 26 jan¬ 
vier), M. Chirac est venu écouter, 
dialoguer, apprendre. Partout son 
attitude est la même. Assis au 
centre de la table, quelques 
feuilles Mgpdftefiroppség» nfevant 
lui, 1a tête appuyée dans une main, 
le rttgafttettextif, le tirant plissé, il 


écoute, interroge. Seul le décor 
change. 

Boiseries sobres et patihées en 
matinée. Dans la grande cflie du 
conseil général, M. Chirac est en¬ 
touré de quarante personnes, re¬ 
présentants des chambres de mé¬ 
tiers, de commerce et 
d’agriculture, patrons de petites et 
moyennes entreprises, artisans, 
syndicalistes, fonctionnaires des 
collectivités territoriales, prési¬ 
dents d’association et quelques 
Sus, dont le président du conseil 
général, André Dulait (UDF). Le 
temps s'écoule lentement Un arti¬ 
san évoque la lourdeur des procé¬ 
dures administratives. Un entre¬ 
preneur du bâtiment et travaux 
publics demande des aides supplé¬ 
mentaires en faveur de la 
construction. 

M. Chirac l'interrompt et se 
tourne vers le directeur départe¬ 
mental de te Banque de France : 
«Lesprêts à taux zéro ont un effet 
variable selon les départements. 
Qu’en est-il ici ? » Prudemment, le 
représentant de la Banque de 
France lui répond: «La demande 
n’est pas très forts. Gertnms fy in¬ 
téressent, puis renoncent, car 3s ne 
peuvent pas bénéficier des avan¬ 
tages fiscaux que leur offrent les 
autres prêts. » M. Chirac griffonne 
quelques mots, sur sa fouille et, 
d*un regard, intime Pondre au se¬ 
crétaire général adjoint de l’Elysée 
d'en faire de même. Affaire à 
suivre. 

Deux heures ont passé, le pré¬ 
sident doit conclure. Il n’a pas de 
discours, mais quelques messages 
précis à délivrer. À adresse un 
avertissement à propos de la dam¬ 
nation du coût du travail : «On Va 
déjà fait et cela a été décevant 3 n’y 
a pas eu de lien réel entre la baisse 
du caùtxht tsamiï eti-la création 
Remplois. Je^souhâite, poursuit-il, ■- 
que^le^gourememeni • 'exige, de la ei 


part des. entreprises, une contrepar¬ 
tie en matière eFemploL Un certain 
nombre d’entre elles ont empoché 
les bénéfices de la diminution du 
coût du travail, sans se souder de 
créer des emplois. » 

Deuxième étape, deuxième dé¬ 
cor: Celui d’une usine & la cam¬ 
pagne. « L’Usine », avec majus¬ 
cule, devrait-on écrire plus 
justement, tant les bâtiments de 
r entreprise Heuliez se confondait 
avec le paysage. Cette entreprise 
familiale, créée au début du dix- 
neuvième siècle, fait régner 
presque à elle seule un micro-cli¬ 
mat économique sur le Bocage. A 
Cerîzay et dans sa périphérie im¬ 
médiate, le groupe HeuBez em¬ 
ploie près de deux mille cinq cents 

personnes dans ses unités de pro¬ 
duction automobile et continue 
d’embaucher. Devant les chaînes 
de montage, M. Chirac serre les 
mains des employés, essaie avec 
enthousiasme le pr o t o t y pe d’une 
voiture présidentielle CStroèn, im¬ 
matriculée 1TR75, avant de re¬ 
joindre la cantine de Pusine pour 
partager le déjeuner avec une 
vingtaine d’ouvriers. 

LES FILLES AUSSI— 

Une trentaine de kilomètres phis 
loin, dans l’one des salles de classe 
du lycée Maurice-Genevoix de 
Bressulre, les élèves de PIUT de 
technologie et les lycéens choisis 
pour dialoguer avec le chef de 
l’Etat révisent la liste de leurs 
questions. M. Chirac S’asseoit de¬ 
vant 1e tableau noie. A sa droite, 
une jeune fille bafoufDe et s’em¬ 
mêle dans ses mots trop choisis 
pour parler de la difficulté des 
Jeunes à s’orienter: il Pencourage ; 

« Moi, quandfêtais en première, je 
voulais être médecin.» Aux étu- 
dxamsi^rui suivent une formation a 
en' alternance, il vante lés mérites 
de l’apprentissage. «lui « 


Puis 3 leur parie de l’Europe, qui 
« garantit la paix - ne l’oubliez ja¬ 
mais I - et l’emploi». Un jeune 
homme Pinterroge sur le service 
militaire. «Si vous voulez me dire 
qu’a n’est pas tout à fait adapté au 
monde moderne, je partage votre 
avis et je travaille à une réforme de 
cette vénérable institution », ré¬ 
pond le président, en précisant 
que ce service était «justifié lors¬ 
qu'il reposait sur deux prindpes, 
VégaUté et l'universalité ». Ce n’est 
plus le cas aujourd’hui, observe-t- 
D, avant de défendre l’idée d’un 
service civil effectué dans des 
« brigades d'intervention humani¬ 
taires, des emplois verts et tout ce 
qui touche le soutien scolaire et 
l’aide aux personnes» (Le Monde 
du 25 janvier). A titre «personnel» 
ajoute M. Chirac, «Je pense qu’il 
faudra un Jour que les JUles soient 
soumises aux mêmes exigences que 
les garçons». Les filles apprécient 
diversement. 

L'ultime étape de sa journée ra¬ 
mène le président de la Répu¬ 
blique dans un restaurant de 
Niort. On lui a composé le plus joli 
bouquet de «gens» qui se puisse 
imaginer Un programme détaille 
leur identité : un chef de sapeurs- 
pompiers volontaires, un spécia¬ 
liste de l’histoire médiévale de 
Niort, deux instituteurs ingénieux, 
un artisan-cordonnier, un ancien 
chômetir-de-longue-durée bénéfi¬ 
ciant d’un contrat emploirsolidari- 
té, un champion de marche à pied, 
un artiste-peintre spécialiste.- des 
pommes, une infirmière s’oc¬ 
cupant de malades de sida, et ainsi 
de suite. 

Une phrase d’Alain, dtée le ma¬ 
tin même par le maire de Niort; 
prenait, à cet Instant, tout son 
sens: «Le pessimisme est cThumeur 
et f optimisme, denmhmté *i~- <"V 

j*. 

■j: Pascale Robeit-XHard 


Des discussions s'engagent dans la fonction publique sur le temps de travail 


L’ÉTAT-PAXRON ne serait-fl pas prêt à mon¬ 
trer l’exempte ? Ken que Jacques Chirac ait émis 
le souhait que 1996 soit l'année d’un «engage¬ 
ment collectif et négpcié pour raménagement et la 
réduction du temps de travail», 1a négociation 
qui s’est ouverte dans la fonction publique, jeu¬ 
di 25 janvier, n’a porté que sur le premier point 
Les fédérations de fonctionnaires ont plaidé 
pour que le ministre ouvre une négociation sur 
la * réduction » du temps de travail, seul remède 
au chômage. Dominique Perben n’a dît ni oui ni 
non. H a seulement rappelé la nature de son 
mandat, Bmfté à ^exploration de quatre pistes. 

La première, destinée à mieux servir les usa¬ 
gers, envisage l’aménagement des horaires 
d’ouverture des services publics. La deuxième 
touche le « temps choisi» individueUement par 
les fonctionnaires (temps partiel, annualisation 
du temps de travafl, capitalisation des droits à 
congé). La troisième porte sur laiéglementation 
du temps de travail, déficitaire par rapport à 
celle du secteur privé. La quatrième vise la trans¬ 
position aux trois fonctions publiques de l’ac¬ 


cord national trrtoprafessiomiel du 6 septembre 
1995, sur la cessation anticipée d’activité (Le 
Monde dn 25 janvier). M. Perben souligne que 
cet accord, aborde la réduction du temps de tra¬ 
vail, puisqu'il autorise le départ volontaire à la 
retraite, dès cinquante-huit ans, des salariés 
ayant quarante annuités de cotisation. Les fédé¬ 
rations de fonctionnaires ont accepté de partici¬ 
per aux groupes de travail qui vont être installés, 
bien qu’elles ne se satisfassent pas des proposi¬ 
tions du ministre. 

LE5 SYNDICATS ENTENDUS, BEHCY DÉBOUTÉ 

En revanche, Dominiqae Perben a donné sa¬ 
tisfaction aux fonctionnaires sur un autre point, 
en annonçant, jeudi également, qué la cotisation 
maladie des fonctionnaires retraités serait, en 
1997, égale à cdle des retraités du secteur privé, 
et non pins élevée, comme le souhaitait Bercy. 
Pour combler le défidt de 1a branche maladie de 
la Sécurité sociale, Alain Juppé avait annoncé, le 
15 novembre 1995, qu’il voulait relever de 
1,2 point, en 19% et 1997, le taux de cotisation 


de Fensemble des retraités. Dans le secteur pri¬ 
vé, le taux de cotisation an régime général pas¬ 
sée progressivement à 3,8 % en 1997, et le taux 
de cotisation à un régime complémentaire, & 
4,8 %. Or les retraités de 1a fonction publique 
versent aujourd’hui une contribution plus 
lourde à r assurance maladie (2,65 % de leur 
pension) que les retraités du secteur privé 
CL84 %, en moyenne pondérée). Leurs représen¬ 
tants syndicaux ne souhaitaient pas que cette 
inégalité perdure. Os ont été entendus. Lear taux 
de cotisation passera donc à 3,8 % en 1997, 
comme pour les retraités du privé, après une 
augmentation de 0*4 point, puis de 0,75 point 
Matignon a en outre iefosé d’accéder à la de¬ 
mande dé Bercy, qui voulait aligner la contribu¬ 
tion des fonctionnaires sur celles des deux ré¬ 
gimes de retraite des salariés du secteur privé 
(régime de base et régime complémentaire), 
alors que les agents de TEtat n’ont pas de re¬ 
traite complémentaire. 

Rafaële Rivais 


La France va relancer son programme de développement durable 


CRÉÉE après le sommet de Rio, 
en 1993, la nouvelle « commission 
du développement durable » a été 
présentée officiellement, jeudi 
25 janvier, par Corinne Lepage, mi¬ 
nistre de r environnement Après la 
disparition du «conseil pour les 
droits des générations futures », na¬ 
guère présidée par le commandant 
Cousteau, puis la suspension de fait 
du « collège de la prévention des 
risques technologiques », créé en 
1989 par Michel Rocard (voir 
page 18), on peut légitimement s’in¬ 
quiéter pour cette nouvelle struc¬ 


ture, aux missions encore plus 
vastes. Le gouvernement français 
est néammoins tenu par ses enga¬ 
gements internationaux: comme 
les autres pays signataires de 
FAgenda 23, il doit remettre sa copie 
au secrétariat des Nations unies en 
1997. La nouvelle commission n’a 
donc qu’un an pour élaborer une 
stratégie de développement compa¬ 
tible avec la préservation du patri¬ 
moine naturel et de la qualité de vie 
de ses citoyens. «Nous nous sommes 
fixés des objectifs précis, explique 
M» Lepage. Tout d’abord la viIle et 



stages intensifs 
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Vurbanisme, dans la perspective delà 
prodynne conférence tTlstanbul, côte 
Habitat EL. Ensuite, les transports, la 
biorfiversM, la farêt, Vatmosphère et 
le climat, reau et les déchets » 

« LIMETTES À DOUBLE FOYER* 

Le nouveau président, Christian 
Brodhag, conseiller régional de 
Rhône-Alpes, quarante-trois ans 
-qui n’a pas oublié son passage 
chez les Vats, dont il a été le porte- 
parole et reste ingénieur de re¬ 
cherche à l’Ecole des mines de 
Saint-Etienne- souhaite faire por¬ 
ter Fefîbrt sur une stratégie de dé¬ 
veloppement par transfert de 
technologie, «vers le tiers-monde 
comme vers ms PME ». 

Seuls les grands groupes indus¬ 
triels, en effet, comme ceux, repré¬ 
sentés à la commission (Rhône- 
Fcralenc, L’Air Liquide), ont adopté 
les technologies « propres » ou 
économes d’énergie, de rigueur sur 
la scène internationale. Dans ses 
profondeurs hexagonales, le tissu 
économique a du chemin & faire 
pour parvenir à des comportements 
«écologiquement corrects». Selon 
M. Brodhag, cette c annmssîon doit 
donc jouer le rôle de «lunettes à 


double foyer du gouvernement», en¬ 
visager le court et le long terme, le 
local et le global 

Large programme, donc, pour 
une structure de réflexion où Fon a 
savamment dosé les représenta¬ 
tions politiques et professionnelles 
- du sociologue Edgar Morin au sé¬ 
nateur (RPR)du Pas-de-Calais Jean- 
Paul Delevoye, président de r Asso¬ 
ciât! on des maires de France. 
M“ Lepage reconnaît que Pobjectif 
est ambitieux, mais impératif: 
«Nous n’échapperons pas aux consé¬ 
quences du réohaujjêment de la pla¬ 
nète, déjà perceptibles autour de 
nous. Si nais ne faisons rien, ce sera 
comme pour la Sécurité sociale : 'on 
devra prendre des mesures d’ur¬ 
gence, dans'de mauvaises condi¬ 
tions.» 

L’ancienne avocate des associa¬ 
tions souhaite aussi que le débat 
«monte delà base» et fasse naître 
«une nouvelle citoyenneté» une 
véritable concertation, oh le PDG 
de Rhône-Poulenc puisse discuter 

ri Vfgal â é g jil nwy im n-nrten mfKt ant 

des Verts ou un prérident <f associa¬ 
tion locale^ 

Roger Carts 


L'Assemblée nationale a adopté 
la révision constitutionnelle 

L’ASSEMBLÉE NATIONALE a adopté, jeudi 25 janvier; en première leaure, 
le projet de révision coustitutianneDe visant à denns- au P arie ro sn une 
compétence sur les comptes des rfgjmes sodanx. Les dépotés RPR et UDF 
ait voté pou; ceux du PS, du PCF et du Mouvement des citcjyens contre. Le 
pdndpal arüde de ce texte dispose que «testais dejinancemat de h Sécurité 
sociale déterminent les conditions générales de sam équilibre financier et, 
compteterm de leuisprévisms de recaa,jùentscs objectif de dépenses». Le 
projèt de téùskxi va être discuté an Sénat - en principe, les 6 et 7 février en 
séance publique-, qui doft l'adopter dans les mêmes tannes que PAssem- 
l^Lesd^iûtésrikssén«euispouEnHa:atac5serfemirenca3pèsà\to- 
s^espoursçmadoptkmdéfimtive,pr6babkmaitleT9iévDg: 

DÉPÊCHES 

■ INVESTISSEMENTS ÉTRANGERS : les dépotés ont adopté, jeudi 
25 janvier, un projet de loi assoupissant la réglementation des investisse¬ 
ments étrangers en France, la nœjcaàé RPR et UDF et fc PS om voté pour 
le PCT a voté contre. Le projet piévdr que les investisseurs étrangers ne se¬ 
ront plus soumis qu’à une déclaration administrative auprès de la direction 
du Ttésoc La procédure d'autorisation prfalable est ma rr uH 1 1 ** pour les tn- 
vestüssements dans tes secteurs smribfes. Le gouvernement a également fait 
adopter un amendement levant le monopole des sociétés de Bouxse sur la 
Nouveau Marché et p erm e ttant & des intermédiaires étrangers d’fitre 
membres des maicbés boursiers fiançais. 

■ ARMÉE : le premier ministre ÿest rendu, jeudi 25 janvier sur la porte- 
avions Clemenceau, qui navigue actueflement sur F Adriatique dans le cadre 
d’une opération de soutien à la Force internationale déployée dans Fex-You- 

goriavie Pour cette panière prise de contact avec la mâtine nationale, Alain 

«la place centrale de la composante océanique» au sein des faces straté¬ 
giques de cfissuarioa lia prtoé «un rapproc/iemertf européen » sur le plan 

■COMMERCE EXTÉRIEUR: Fexcédent conuDexdal de la Rance a at- 
tetat, en nqrcnAoe, le niveau record de 14£68 mUBaxds de frans (en CVS), 
après 6,4 milBaids en octobre. 11 est cssenticBement dû & une diute des hn- 
peatations (témoin du ralentissement de r activité au àmSpr trimestre de 
1995), qui s'étalassent à IMmfflïards, les exportations atteignant HSmfl- 
Eaitis (+ 2 mOfiands par rapport à octobre). Sur les onze premiers mois de 
1995, Feacédent cumulé a atteint 98 milliards. 

■ ASSURANCE-MALADIE : le président de la Confodéiatlon des syndi¬ 
cats médicaux français (CSMF) affi niw, dans im a nte etien au Quotidien du 
médecin, veodrerfi 26Janvier; qu’a a «été trompé» par le gouvernement 
Claude MaffloH annonce qtffl est * hors de question » que la CSMF participe 
aux négociations sur la convention mAtoie avec les caisses d’assurance- 
malafie, prévues les 7 et 14 février 

■ PRÉFECTURES: les 28000 agents des préfectures ont âu, mardi 
23 janvier, leurs représentan ts. FO enregistre une baisse (39,67 % contre 
42,12 % en 1992), ainsi que la CFDT (2Sj6 % contre 29,71 %). Le Syndicat au¬ 
tonome des personnels administratifs des préfectures (Sapap) progresse 
(2 2,15% contre 18^7 %)■ 

■ EXTRÊME DROITE: Jean-Marie Le Peu, Invité de France2 jeudi 
25 janvier a dédaré que «si la Cotse devenait indépendante, le président se- 
rufï maghrébin, car un tiers de la population est maghrébine ». Propos TantaL 
ristes puisque sur250 371 habitants, File coopte 24 847 étrangers (soit moins 
de 10 %) et, parmi eux, la part de la population magta&ine est de 64,2 %. 
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CANCÉROLOGIE A ta surprise 

de bon nombre d'administrateurs, 
Michel Lucas a été élu, jeudi 25 jan¬ 
vier, à la présidence de ('Association 
pour la recherche sur le cancer, en 


remplacement de Jacques Crozema- 
ne, qui demeure au conseil d'admi¬ 
nistration. Dïx-sept membres ont 
voté pour Pantien patron de l'IGAS, 
onze contre. • L'ÉLECTION de celui 
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qui, dès 1984, se pencha sur les pra¬ 
tiques de M. Crozemarie devrait 
s'accompagner d'une reprise en 
main de l'association. M. Lucas es¬ 
père que la moitié des sommes col¬ 


lectées pourra « rapidement* être 
affectée à la recherche, le récent 
rapport de là Cour des comptes ex¬ 
pliquait que 27 % seulement de ces 
sommes.y étaient consacrés. • L'AS- 


SOCiATioN a décidé de se porter 

partie civile dans tes P ro ^T“ 1 JÏ: 
didaires en cours. Les différents 

contrats passés 1ètes 

sous-traitantes vont être revus. 


L’ARC réoriente ses activités et met fin à Père Crozemarie 

Elu à la tête de l'association, jeudi 25 janvier, l'ancien patron de l'IGAS Michel Lucas avait bataillé depuis 1984 contre les agissements 
de l’ancien président. Il souhaite revoir au plus vite les contrats passés avec les entreprises sous-traitantes et les missions de l'organisme 


AGENTS DE POUCE et vigiles 
quadrillaient, jeudi 25 janvier, les 
allées qui séparent l'institut Gus¬ 
tave-Roussy (IG R) de vaJejuSf du 
centre d’information scientifique 
de l’ARC où se tenait un conseil 
d'administration que l'on savait 
décisif pour l'avenir de cette puis¬ 
sante association. Ce conseil fut 
précédé d’une réunion du groupe 
des sia administrateurs chargés de 
répondre aux accusations de la 
Cour des comptes. L’arrivée de ces 
dentiers se fît dans le plus grand 
désordre. « Nous allons sauver 
PARC !», lançait Léon Scbwartzen- 
berg, tandis que le professeur 
Maurice Tubiana se disait * serein 
et confiant». 

A10 h 45, trente administrateurs 
- sur trente et un - prenaient place 
autour de la table. La dizaine de 
membres du conseil encore tout 
entiers dévoués à Jacques Croze¬ 
marie étaient assis aux côtés du 
président démissionnaire. Le camp 
adverse était composé du « groupe 
des six », des cinq membres de 
droit et de quelques autres. La 
séance commença dans une atmo¬ 
sphère tendue. Ordre du jour: le 
vote d'un texte - approuvant les 
conclusions chiffrées de la Cour 
des comptes (Le Monde du 24 jan¬ 
vier) et l'élection du nouveau pré¬ 
sident de l’assodatiou. Le profes¬ 
seur Tlibiana ouvrit un débat qui, à 
en croire la plupart des partici¬ 


pants, fut «de bonne tenue». 
Quelques vieux administrateurs 
n’avaient pas encore saisi les en¬ 
jeux. * Pourquoi être à ce point ma¬ 
sochistes ? Nous n'avons rien à nous 
reprocher», assuraient-ils. 
D’autres voix, dissonantes, s’éle¬ 
vèrent pour refuser l’adoption des 
procès-verbaux des deux derniers 
conseils d'administration. Selon 
eux, ces documents avaient été 
« passablement édulcorés ». Autant 
de questions dè procédure inédites 
dans l’histoire du conseü d'admi¬ 
nistration de l'ARC- 
Aux demandes d'informations 
complémentaires sur les anomalies 
constatées par la Cour des 
comptes, fl fut répondu: « Une en¬ 
quête est en cours, ce n’est pas le 
moment » Coupant la parole, en- 

Dix ans de bras de fer 


tendant mener les débats, Jacques 
Crozemarie n'avait pas quitté ses 
habits de président Mais Q resta si¬ 
lencieux quand on lui fit remar¬ 
quer qu’il avait récemment menti, 
au moins par deux fois, aux 
membres du conseil d'administra¬ 
tion. Par la suite, Ü continua à par¬ 
ler de complot, fascinant toujours 
un carié d’irréductibles fidèles. 

Le vote, à bulletin secret, vit le 
rapport de la Cour des comptes 
approuvé par dix-huit voix contre 
onze. Parallèlement, le «groupe 
des six » demandait au conseil de 
coopter un nouveau membre pour 
succéder à jean Miot, président de 
la Fédération nationale de la 
presse française, qui avait adressé 
sa lettre de démission quelques 
jours plus tôt Cest alors que le 


Agé de soixante-sept ans, Michel Lacas a suivi une formation de 
droit ptrbfic et d’économie politique il frit d’abord membre de Pïnspec- 
tkm générale de la Sécurité sociale, avant d’être nommé à, ("Inspection 
générale des affaires sociales (IGAS) en 1941, à sa création. D dirigea 
cette dernière de juillet 1982 à mars 1993. Dorant cette période, FIGAS 
travailla à plusieurs reprises sur les problèmes de PARC, notamment 
en T984, dans le cadre d’une enquête consacrée an mouvement associa¬ 
tif, pois en 1988, à Foccaskm d’une mission consacrée à PInstitnt Gus¬ 
tave-Roussy. En1990, une nouvelle mission de PÎGAS sur PARC dut être 
interrompue à la suite d’une décision de justice. Cette enquête donna 
cependant Ben à une « note d’étape» signée de Ifidiel Lucas, dont le 
Monde révéla la teneur en1994 (nos éditions du 2 décembre 1994& avant 
d’en dévoiler récemment PintégraBté (le Monde du 9 JamrierX 


nom de Michel Lucas fut pronon¬ 
cé. Yves Rocca, ancien magistrat, 
un moment pressenti, affirma qu’il 
n’était pas candidat et qu'a soute¬ 
nait la candidature de M. Lucas. Il 
devenait clair que r ancien patron 
de l’inspection générale des af¬ 
faires sociales (IGAS) allait succé¬ 
der à Jacques Crozemarie. 

TROIS DÉBÆ55JON5 

On put tire la stupeur sur une di¬ 
zaine de Visages. Quelques-uns 
crièrent à la « provocation », 
d’autres an « scandale ». Le profes¬ 
seur Georges Mathé se montra des 
plus virulents, fout comme Gérard 
Mflhaud. Dïx-sept voix pour, onze 
contre et deux abstentions: l'an¬ 
cien chef de PIGAS prenait là pré¬ 
sidence de l'association. Trois 
membres du bureau annonçaient 
leur démission. 

L’effet de surprise avait été total 
Dans les jours précédents, plu¬ 
sieurs scénarios avaient été envisa¬ 
gés. Le « groupe des six » avait no¬ 
tamment imaginé d'installer une 
structure de transition composée 
de diverses personnalités, tels le 
professeur Claude Got, spécialiste 
dè santé publique, Jean Choussat, 
ancien directeur général de la sas- 
ré, Marceau Long, ancien vice-pré¬ 
sident du Conseil d’Etat, Dieudon¬ 
né Mandelkem, ancien président 
de la section de l’intérieur du 
Conseil d’Etat, Olivier Philip, are- 



Michel Lucas, président de l'Association pour la recherche sur le cancer 

« Le rôle de liquidateur ne me convient nullement » 


« Avez-vous un sentiment de 
revanche en prenant au¬ 
jourd'hui le siège de Jacques 
Crozemarie ? 

- J’ai un sentiment de satisfac¬ 
tion, qui ne tient nullement à la 
personne de Jacques Crozemarie. 
Ce dernier a été battu, démocra¬ 
tiquement battu, et s’il siège en¬ 
core au conseil il est désormais 
minoritaire. Ma satisfaction tient 
au fait que l’on reconnaît la validi¬ 
té des analyses qui ont pu être 
faites dans le passé et dont j’ai été 
porteur lorsque j’étais à la tète de 
TIGAS. Elle tient aussi au fait que 
je vais pouvoir mettre en œuvre 
des propositions qui n'avalent pas 
été écoutées en leur temps. U est 
malheureusement vrai, aussi, que 
Ton a perdu quelques années pour 
rendre plus transparente la ges¬ 
tion de l’ARC et renforcer la part 
de l’action consacrée à la re¬ 
cherche. 

- N’est-fl pas trop tard pour 
rattraper ces années perdues ? 

- Je pense que non. 11 est acquis, 
dans le domaine social, et en 
France tout particulièrement, que 
des périodes de crise peuvent faire 
avancer les choses plus vite que 
des périodes plus calmes, plus se¬ 


reines. Nous avons certes perdu 
quelques années à cause du retard 
dans la prise de conscience des 
responsables de I'ARC et d'une 
majorité du conseil d’administra¬ 
tion. Pour autant, la mise en chan¬ 
tier des réformes n’est peut-être 
pas trop tardive. 

- N’y a-t-il pas contradiction 
entre votre carrière faite au ser¬ 
vice de FEtat et votre émergence 
à la tête de I*ARC ? 

- Non. Et pour deux raisons. La 
première est institutionnelle- Je 
crois en effet avoir pu faire évo¬ 
luer le mode d’intervention de 
l’IGAS, durant les onze ans où fai 
dirigé cette inspection, d’nne 
structure de contrôle, d’une struc¬ 
ture d’audit, vers une force de 
proposition. L’IGAS n’a pas été 
avec moi qu’une « police des af¬ 
faires sociales ». D’autre part, j’ai 
en des responsabilités associa¬ 
tives, tout comme de nombreux 
fonctionnaires du secteur sani¬ 
taire et sodaL 

- Certes, mais 3 ne s'agissait 
pas de responsabilités de Pam¬ 
pleur de celles imposées par une 
puissance comme PARC 

- fai déclaré au conseil d’admi¬ 
nistration de l'ARC que c'était à 


l'Etat de situer les priorités, de dé¬ 
finir les politiques et d’ouvrir le 
champ aux autres actions complé¬ 
mentaires du secteur associatif. 
En revanche, le développement de 
r action associative s’impose à mes 
yeux, tant pour compléter faction 
de l’Etat que pour impliquer l’en¬ 
semble des citoyens. Avec quinze 
ans de retard, j'espère que nous 
allons pouvoir rechercher les 
coordinations souhaitables entre 
la Ligue nationale contre ie cancer 
et YARC. Je ne suis pas mandaté 
ici pour fondre PARC dans la 
Ligue. Le rôle de liquidateur ne me 
convient nuflemenL 

- Entendez-vous refondre les 
statuts de F association, modifier 
son champ d’action ? Quelle, 
fraction des sommes recueillies 
devrait aller & la recherche ? 

- J'ai deux objectifs. Tout 
d’abord, obtenir une véritable dis¬ 
tinction entre la recherche, l'infor¬ 
mation et ia prévention. On peut 
d’ailleurs s'interroger, à la lecture 
des statuts actuels, si la préven¬ 
tion frit bien partie des missions 
de l'association. Ensuite, il fout 
rééquilibrer les choses afin que 
plus d’argent aille financer les tra¬ 
vaux de recherche, festime que 


nous devrions pouvoir rapide- ' 
ment obtenir que la moitié des 
sommes reoieüBes soit consacrées 
à ces travaux. 

- Partagez-vous l’opinion de 
ceux qui, comme le professeur. 
Claude Got, estiment que F ARC 
ne pourra survivre si efle ne mo¬ 
difie pas son mode de fonction¬ 
nement, et notamment ses mé¬ 
thodes de collecte ? 

- Une réflexion sur ce thème 
doit effective meut être menée, fai 
entendu des propos très contra¬ 
dictoires quant à Tefficacité des " 
méthodes de collecte du type de 
ceDes de l’ARC J’observe que la 
ligue nationale contre le cancer et 
l’Association française contre les 
myopathies ont des techniques 
différentes. Je me demande pour¬ 
tant si un changement dans la po¬ 
litique des collectes permettra de 
revivifier la confiance des doua- , 
teurs de l'ARC En tout cas, une 
chose est claire : on ne me verra 
pas à la télévision comme on 
voyait mon prédécesseur: festime 
que la mission d'une telle associa¬ 
tion impose d’en finir avec la per¬ 
sonnalisation de son président » 

Propos recueillis par}.-Y. N. 


rien préfet de région, René Tho¬ 
mas, président d’honneur de ia 
BNP, et Michel Lucas. La récente 
démission de M. Crozemarie a 
bousculé ce plan, jeudi 25 an ma¬ 
tin, Hervé Gaymard, secrétaire 
d’Etal à te santé et à la Sécurité so¬ 
ciale, appelait M. Lucas pour le 
presser d’accepter cette nouvelle 
responsabilité. 

Vers 13 heures, Michel Lucas et 
Thierry Hercend, le directeur délé¬ 
gué de l’ARC licencié par Jacques 
Crozemarie et aussitôt rappelé par 
le « groupe des six », faisaient leur 
entrée. Les modalités de rupture 
des Sens contractuels avec les so¬ 
ciétés sous-traitantes.dje. L’ARC 
épinglées par la Gourdes compas 
étaient analysées. M.Lucas obte-, 
'naît ensuite dn conseil qifü se par* 


COMMENTAIRE 

TARDIVE VICTOIRE .. 

Le nouveau président de l'ARC 
ne peut 1e dire. Cest pourtant une 
éclatante revanche queYoffre au- - 
jourd’hui l'homme qui - avec de 
rares organes de presse - avait de¬ 
puis te milieu des années 80, enga¬ 
gé undifficile combat contre celui 
dont il prend aujourd'hui ie siège. 
Jacques Crozemarie avait très tôt 
compris qu'avec l'IGAS de Michel 
Lucas il devrait faire face à un re¬ 
doutable adversaire risquant si 
on.le laissait agir, de mettre à mal 
l'empire associatif quK entendait 
bâtir pour sa gloire et celle de 
quelques-uns de ses courtisans. 

Si teprésident Crozemarie conti¬ 
nua de trôner à Villejuif, c'est 
qu'on ne laissa guère agir Michel 
Lucas. Four des raisons qui restent 
à élucider, l’omnipotent président 
«te l'ARC bénéficiait en très haut 
lieu d'étranges protections. Il y eut 
bien quelques escarmouches. 


tât partie civile dans les affaires en 
cours. La séance levée, Jacques 
Crozemarie invita Michel Lucas h 
venir visiter son bureau. 

Vos 13>40, le professeur Ititrfa- 
na dit quelques roots : « Michel Lu¬ 
cas a exprimé tes principes qui air 
latent inspirer son action: prendre 
toutes les mesures nécessaires pour 
retrouver la confiance du pubGc et 
des. donateurs, pour que te maxi¬ 
mum des. sommes recueillies soit af¬ 
fecté à la recherche et à la préven¬ 
tion, pour clarifier la gestion de 
YÀXC » En attendant F assemblée 
générale qui aura lien « dans les 
deux mois », M. Crozemarie reste 
membre conseil Æactoiîuistra- 

-.•*• -A - i '• . 

“j Laurence Follêa 


comme celles de 1984 et de 1988. 
Mais >1 fallut le.courage de la tu¬ 
telle, exercée en 1990 par Claude 
Evin, alors ministre des affaires so¬ 
ciales, pour autoriser Michel Lucas 
et ses inspecteurs à engager offî- 
cSeUemeht te combat puis, après 
une dérision de justice favorahte à 
l'association, à mettre en chantier 
une loi. Loi qui devait autoriser (a 
Cour des comptes à faire ce que 
l'on refusait cinq ans plus tôt à 
l'IGAS. 

L'élection de Michel Lucas pré¬ 
viendra-t-elle la chute d'un empire 
mandarinat depuis longtemps ob¬ 
solète ? U justice étant enfin sai¬ 
sie, on est loin d'en avoir fini avec 
les. scandales de l'ére Crozemarie. 
La future direction de l'ARC devra 
vite retrouver te confiance des do¬ 
nateurs. Cest dire la responsabilité 
de ceux, administrateurs et 
hommes politique* qui interdirent 
à Michel Lucas d'agir quand il le 
fallait et qui font que sa victoire 
est teintée d'amertume. 


Jean-YvesNau 


La dépression maternelle après l’accouchement menacé le développement psychique de l’enfant 


MONACO 

de notre envoyée spéciale 

Le champ de la psychiatrie aura 
rarement été traversé de tant d’in¬ 
fluences. L’étude de la santé men¬ 
tale des nouveau-nés intéresse la 
psychanalyse, la pédiatrie, ia pé¬ 
dopsychiatrie. l’ethnopsychiatrie, la 
psychologie, mais aussi la méde¬ 
cine générale, la. gynécologie-obs¬ 
tétrique, l’échographie, la trtaîeu- 
tique, la puériculture et !a 
sociologie-. Un colloque interna¬ 
tional de psychiatrie périnatale, or¬ 
ganisé du 1S au 20 janvier à Mona¬ 
co, a montré que ce brassage 
pluridisciplinaire était riche de pro¬ 
messes. 

Clairement distincte du * baby 
blues », qui touche essentiellement 
les femmes qui accouchent pour la 
première fois, la dépression post¬ 
natale se déclenche environ un 
mois après la naissance et peut du¬ 
rer jusqu’à une année. Elle frappe 
{“différemment, du nord au sud de 
k Ptenère 10% à 15% des mères 


ayant récemment accouché. Les 
femmes isolées ainsi que les jeunes 
mères Issues de xwfieux défavorisés 
sont les plus menacées. Trop 
souvent méconnus, tes effets de cet 
épisode dépressif sur le développe¬ 
ment cognitif et affectif du nou¬ 
veau-né, puis du jeune enfant, sont 
considérables. 

LE BÉBÉ EST «ACTIF» 

Longtemps, )e bébé a été consi¬ 
déré comme un être passif - un 
« tube digestif», ont dît certains -, 
conditionné à l’environnenient et, 
en premier lieu, à sa mère. Depuis 
le début des années 80, on consi¬ 
dère que le nourrisson est «actif» 
et capable d’engendrer des modifi¬ 
cations dans son entourage. Les re¬ 
cherches actuelles eu psychopatho¬ 
logie du nouveau-né sont fondées 
sur l’idée que les processus rela¬ 
tionnels entre le bébé et ses 
proches participent à la naissance 
de sa vie psychique et à son déve¬ 
loppement mental. Cest de la qua¬ 


lité des «interactions» entre le 
nourrisson et ses parents que va 
dépendre f organisation mentale et 
émotionnelle de Fenfiint. 

« Par exemple, si la perception par 
la mère de Pétât de conscience du 
nourrisson est que celui-ci a Cmten- 
tion d'essayer d'attraper un ballon, 
alors qu’en fiât ie bébé a rintention 
de caresser son visage, a résumé te 
professeur Philippe Mazet (hôpital 
Avicenne, Bobigny), organisateur 
de cette réunion scientifique, alors 
un système « dyadique » ne sera pas 
créé. Les deux systèmes, le bébé et la 
mère, resteront sépara et dyscoor- 
donnés. » Le développement nor¬ 
mal du nourrisson s’en trouvera 
« interrompu et distordu ». 

Une étude menée auprès de 
702 femmes britanniques par 
Péqiripe Ai docteur lynne Murray 
(université de Cambridge) a prouvé 
que, « là où l'expérience interaction- 
nette précoce des nourrissons avec 
leurs mères [a] été particulièrement 
difficile, ü peut y avoir des effets à 


long terme sur le fonctionnement co¬ 
gnitif de renfant ». A dix-huit mois, 
« comparés aux enftmts de femmes 
bien portantes, les enfants de 
femmes qui. avaient été déprimées 
pendant la période postnatale ont 
présenté un certain nombre de 
troubles évolutifs négatifs», a expli¬ 
qué le docteur Murray. Ces bébés 
ont ainsi « un risque plus important 
de présenter des signes de ambles 
du comportement en particulier de 
troubles du sommai, des crises de 
nerfs, des problèmes d’alimentation 


et des difficultés de s é paration ». En 
réexaminant ces mêmes mfanK à 
f âge de cinq ans, les chercheurs 
ont constaté que, (dus la mère avait 
stimulé son bébé à.Fâge de deux 
mois, « meilleure était la perfor¬ 
mance à Cindex cognitif généra! ». 

Les jeunes mères cmt souvent du 
■ mal à percevoir elles-mêmes leur 
état dépressif! Un test simple, mis 
au point par 1e docteur John Cox 
(université de Keeie, Grande-Bre¬ 
tagne) et baptisé YEdjriburjfii post¬ 
natal dépression sente (EPDS), vient 


La psydiopathologie du nourrisson sur Internet 

Le professeur Serge Lebovici, psychiatre et psychanalyste, pion¬ 
nier dans I'étnde de la santé mentale des nouveau-nés, travaille à 
ta mise an point d’un « forum Internet» sur la psychopathologie 
du bébé. Une série 4e dix CD-ROM, qui sera traduite en anglais, 
en espagnol et én russe, devrait également être réalisée sur ce 
thème. *Ilne sert à rien d'aller dans ah pays fairele u prophète" si 
nous ne sommes pas soutenus par un contact continu. B nous faut 
maintenant profiter des autoroutes de Pirtformation », noos a expü- 
nuéM.Lebovid. . v 


d'être traduit et validé en 1 
par le docteur Nicole Gué 
dans la revue spécialisée r 
(Vohune 7, 1995, ré 2). Des 
des professionnels exerçant i 
hors du champ de la psyd 
(sages-femmes, puérîcnlt 
sré-), cet autoquestionnaire i 
pistage œ nécessite aucune t 
tion. Ï/EPD5 contient des foi 
simples et « évite une répai 
bien ou en mai, en normal ou 

Biologique », précise le de 
Guénedey. 

Quand, elle est détectée, ! 
Pression postnatale peot étr 
rée au. cours de psychothé 
brèves; Six à sept séances 
souvent suffisantes. Les comj 
nients de la mère, du pète 
nourrisson sont observés. Gi 
& thérapie, la « dysetmnerics 
tetioonëfle entre ta mère et « 
bé disparaît, rharmome redi 
possible. 
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admet « une part de responsabilité » 

Il reconnaît des carences dans l'organisation de la sécurité de l'Euromarché où un lycéen a été tué 

rotnanhédeSartrou^ carences dans le recrutement des vigiles, a aussi 

iSamwi lycéen de vier, « une part de responsabilité ». Cette jour- permis d'amorcer un vrai dialogue entre la dé- 

en mars 1991, le directeur du magasin Eu- née, qui a permis de faire apparaître des fense et la famille de la victime. 


« L’euromarché, c’était 

comme une lumière dans la nuit, il 
attirait les jeunes, fl est anormal 
qu’un centre commercial se trouve 
au milieu etune cité avec quatorze 
gardiens en 
permanence. » 
Cette phrase 
d’un maître- 
chien a enfin 
permis à la 
cour d’assises 
de Versailles 
procès d’ouvrir le dé¬ 
bat sur l’une des causes indirectes 
de la mort d’un lycéen de dix-neuf 
ans, Djamel Chettouh, tué le 
26 mars 1991 à. SartrouviUe (Yve- 
fines) par un vigOe. 

Dans la salle, parmi la soixan¬ 
taine de jeunes de la cité des Indes 
qui assistait assidûment an procès, 
des visages s’illuminent Fnfln, le 
discours tenu d ans les couloirs 
passe à raudience. Moins virulent, 
le maître-chien n’assimile pas clai¬ 



rement l’implantation du centre 
commercial à une provocation. 
Mais il montre qu’a a compris- les 
jeunes de la ôté. Un autre maître- 
chien ajoute: «On n’est pas vigile 
par vocation. Ce sont des gens qui 
cherchent du travail à tout prix. » 
Dans leur sagesse, ces deux té¬ 
moins venaient d'expliquer à la 
cour qu’fl y avait peu de distance 
entre le surveillant et le surveillé. Le 
premier maître-chien concluait en 
insistant : «Pour ma, c’est le chef de 
la sécurité qui devrait être dans Je 
box avec eux. » 

A l'époque, le magasin Euromar¬ 
ché de SartrouviUe ne disposait pas 
d’un chef de sécurité et c’est le di¬ 
recteur de la grande surface qui as¬ 
surait cette fonction. Malgré un 
complément d'information ordon¬ 
né par la chambre cf accusation de¬ 
mandant que l'on recherche les 
éventuelles responsabilités pénales 
et civiles cTEuromarcbé et de la so¬ 
ciété de vigiles, le directeur, Phi¬ 


lippe Bkrin, n’a jamais été interrogé 
parles juges. A la barre, il explique 
que, lassé par l’augmentation des 
vols et par une certaine inertie delà 
police, g avait décidé de s'attacher 
les services cf Assistance-Sécurité. Il 
lui en coûtait le double d’une sur¬ 
veillance normale, soit deux mil¬ 
lions de francs par an. 

m DES ARMES 7 EL Y EN AVAIT a 
Interrogé par M'ftançoise Cotât 
qui hn rienwmflg si cela ne revient 
pas à installer un service de sécurité 
parallèle à la police, dans un pro¬ 
cessus qui engagerait sa responsa¬ 
bilité dans le drame, M. Blàin re¬ 
connaît que lui revient « une part de 
responsabilité ». Sur les 350 per¬ 
sonnes employées par le centre 
commercial, seules cinq oc sx habi¬ 
taient la cité des Indes et 1e direc¬ 
teur admet «quïï aurait mieux valu 
embaucher des jeunes de la cité. ». 
«Cela, m’a enseigné à être plus vigi¬ 
lant en matière de sécurité», précise 


Le nom d'Alexis Carrel, « l'eugéniste scandaleux », 
effacé du fronton d'une faculté de Lyon 


LYON tèmes philosophiques et les préjugés sentimentaux 

de notre bureau régional doivent disparaître devant cette nécessité ». De plus, en 

Le conseil d'administration de l’uni v er s ité Claude- 1941, sous l'Occupation, Alexis Carrel avait exercé la 
Bernard (Lyan-I) a décidé, jeudi 25 janvier, à Punani- régence de la Fondation française pour P étude des 
mité des membres présents - soit quarante-six sur problèmes humains créée par le maréchal Pétain. D 
cinquante-neuf -, de débaptiser la faculté de méde- avait également appartenu, en 1938, au Parti popu- 
cine Aleris-CaxreL Cefle-d portera désormais le nom laire français (PPF), le mouvement d’extrême droite 
de Laennec. Ce vote met un terme à te vive polémique de Jacques Doriot 

qui, depuis 1992, agitait la communauté universitaire 

de Lyon. thèses « insupportable » 

En 1969, cette même communauté avait choisi avec Dès la fin de 1992, une commission universitaire 
la même unanimité le nom d’Alexis Caire] pour l’une avait recommandé de « condamner fermement» les 
de ses quatre facultés de médecine. La renommée de thèses « actuellement insupportables » de l’ancien Prix 
ce chirurgien/-né en 2873 -à -Sainte-Foy-iès-tyon -et-' -NobeI et d'apposex à l'entrée? c&Ur faculté mie plaque > 
mort & Paris en 1944, était apparemment incarnés*' spécifiant qu”Alexis Carrel avait été choisi «exclustve- 
table^fl avait été en 1912, b trente-neuf ans,-le-plus ■ - ment pour'honorer l’homme de science lyormçris». Le 


THÈSE « INSUPPORTABLE » 

Dès la fin de 1992, une commission universitaire 
avait recommandé de « condamner fermement» les 
thèses « actuellement insupportables » de l'ancien Prix 


jeune lauréat dn prix Nobel de médecine, pour ses 
travaux, menés non pas à Lyon mais au Rockefeller 
lnstitute de New-York, sur tes sutures de vaisseaux, 
les greffes d’organes et la culture des tissus. 

Mais, depuis, des éhis écologistes, des historiens et 
des militan ts antiracistes ont mis en évidence.nn 
autre visage du docteur Carrel, qui cependant appa¬ 
raissait déjà clairement dans son livre, L’Homme, cet 
inconnu, publié en 1935 et traduit dans une vingtaine 


conseil d’administration de Funiversité Claude-Ber¬ 
nard, plus a udaci eux, s’était, quant à hn, prononcé en 
faveur d’un changement de nom, mais sans réunir, à 
Fépoque, la majorité des deux tiers requise. 

Dois ans de réflexion auront donc été nécessaires 
avant qu’on ne se décide à effacer du fronton de la fa¬ 
culté de médecine le nom d’un homme dont les 
thèses furent autrefois tolérées, voire applaudies. Le 
conseil de faculté a donc cherché des remplaçants à 


de langues. Dans cet ouvrage, qui fut un immense - «F eugéniste scandaleux», fi a d’abord pensé à Fran- 


succès de librairie, le médecin se faisait le champion 
d'un eugénisme sévère en vue d’une « aristocratie bio¬ 
logique héréditaire». 

De ces c rimin els « qui ont tué, qui ont volé ù main 
armée, qui ont enlevé des atfants, qui ont dépouillé les 
pauvres, écrivait-il, un établissement euthanasique, 
pourvu de gaz appropriés, permettrait [de] disposer de 
façon humaine et économique. Le même traitement ne 
serait-il pas applicable aux jbus qui ont commis des 
actes criminels Pline faut pas hésiter à ordonner la so¬ 
ciété moderne par rapport à l’individu sain. Les sys- 


çois Rabelais. Cétait sans risqué. Finalement, son 
choix s’est arrêté sur René Théophile Hyacinthe 
Laennec (1781-1&26), inventeur du stéthoscope, cé¬ 
lèbre pour ses travaux sur les affections pulmonaires 
et hépatiques. Un hommage à l’un des «pères de la 
médecine moderne », ainsi que l’explique Gérard Fon¬ 
taine, président de Lyon-L Sans doute. Mais aussi 
parce qu’avec Laennec c’est l'unanimité assurée pour 
toujours. 

Pierre Le Hir 


Devant les assises du Rhône, le flou persiste 
autour du meurtre de deux convoyeurs de fonds 



- LYON 

de notre bureau régional 
Saura-t-on jamais qui a tué, il y 
a sept ans, Alain Monnier et Fred- 
dy Bonneau, les convoyeurs de 
fonds de la so¬ 
ciété Transval, 
à Firminy 
(Loire) ? Attri¬ 
buée à trois 
membres de la 
bande organi¬ 
sée qui, de 
procès 1985 à 1990, a 
commis une soixantaine de hold- 
up dans la région Rhône-Alpes {le 
Monde du 17 janvier), cette at¬ 
taque était, mercredi 24 janvier, 
devant la cour d’assises du Rhône, 
au centre de la dixième audience 
d’un procès-fleuve. Parmi les qua¬ 
torze accusés, figurent cinq an¬ 
ciens policiers du commissariat du 
3 e arrondissement de Lyon. 

Il est environ 19 heures, ce 
28 janvier 1989. lorsqu’un fourgon 
blindé se gare sur 1e parking du 
centre Leclerc de Firminy. Les trois 
hommes qui attendaient à bord 
d’une Renault 25 décident aussitôt 
d’attaquer les deux convoyeurs 
pour leur dérober 1e sac contenant 
la recette de la journée ; l’un des 
* malfaiteurs reste au volant Mais 
l’affaire tourne mal. Us 

convoyeurs sont mortellement 
blessés par balles sans avoir eu le 


temps de dégainer. Les agresseurs 
prennent la fuite avec un butin de 
plus de 630 000 francs. 

Michel Lemerder, ancien poli¬ 
cier, et Dominique Delagrée 
confirment leur participation à ce 
hold-up mais se défendent d’avoir 
utilis é une anne. Chacun s'attribue 
te rôte du conducteur de la voiture, 
laissant à F antre la responsabilité 
des coups de feu mortels. Les re¬ 
gards se tournent alors vers te troi¬ 
sième accusé, Alain CbémédOdan, 
qui nie toute implication dans ce 
hold-up, comme il r avait fait la 
vdfle, lors de F ex amen du vol à 
main armée contre le bar PMU Aux 
Transporteurs, à Gênas (Rhône), 
qui. en décembre 1987, s’était ter¬ 
miné par la mort d’un témoin. «Je 
n’y étais pas, dfrfi, Üfaut être fini 
pour s’attaquer à des convoyeurs. » 
Ses deux comparses affirment le 
contraire. Lemercier l’accuse 
même d’avoir été l'instigateur de 
Tattaque du fourgon alors qu’fis 
n’avaient que l'intention de « faire 
la caisse» du magasin. Toutefois, 
les accusations de Delagrée et Le¬ 
mercier n’auraient pas suffi & 
mettre en cause ChémédDtian sans 
le témoignage d'autres membres 
de la bande. 

«pavais déjà fait des repérages 
sur les lieux avec lui, affirme Don- 
Jean Giovannettï, Fun des policiers 
du groupe: Quand j’ai eu connais¬ 


sance de l’attaque par la radio, j’ai 
su que ça ne pouvait être qu’eux. » 
Lemerder, afifizme-t-3, lui aurait 
confirmé la présence de Chémédi- 
kian quelques jours après les faits; 
La description par les témoins 
d’un des agresseurs- de forte cor¬ 
pulence et d’une démarche parti¬ 
culière - a également permis de 
confondre Alain Chémédfidan. 
Toutefois, cela ne permet pas à la 
cour d'établir 1e rôle exact de cha¬ 
cun des accusés. Le premier té¬ 
moin appelé à la barre ne se sou¬ 
vient plus de rien. Victime, depuis, 
d'un accident de la route, il a-per- 
du la mémoire. Les autres ne se 
montrent pas plus loquaces. 

L’expertise balistique produite 
par Jean-Jacques David, ancien di¬ 
recteur du laboratoire de la police 
scientifique, ne permet pas davan¬ 
tage d’éclairer la cour. Les certi¬ 
tudes sont- bien minces : les tirs 
n’ont été portés ni à bout touchant 
ni è bout portant et fis pro¬ 
viennent de deux pistolets auto¬ 
matiques de calibre à peu près 
identique. Imposable, donc, de sa¬ 
voir si une seule arme a tué et la¬ 
quelle. Seuls les trois accusés 
connaissent les faits, mais, pas 
plus qu’à Finstniction, tes débats 
devant la cour n’ont permis d’éta¬ 
blir un début de vérité. 

Acacio Perdra 


M. Büdn qui affirme avoir précisé à 
la société de surveillance qu’il ne 
voulait pas (Fazme dans te magasin. 
Ces armes, Jean-Claude Müfiaud, 
gérant de la société Vigile-Assis¬ 
tance, jure qu’il ne les a jamais 
vues. Mais son discours souvent 
trop théâtral ne cache pas son in¬ 
compétence. Lorsqu’on hn parte de 
formation, il invoque un règlement 
intérieur qui aurait été distribué à 
chacun de ses employés, fi ne sait 
plus qui a embauché deux des vi¬ 
giles accusés mais il déclare tout net 
qu’ils ne sont « pas qualifiés et pas 
maître d’eux». Son chef d’exploita¬ 
tion reconnaît : « Un peu tout le 
monde recrutait les vigiles. » La seule 
précaution consistait à faire remplir 
aux une déclaration sur 

rbonoaeur précisant qu’fis n’avaient 
jamais été condamnés. Et comme 
les autres, ce chef d'exploitation n’a 
vu tri fusil ni battes de base-bafi. 

Dans 1e box des accusés, Kamel 
Zouabi explose, n a reconnu avoir 
tiré, de façon involontaire, sur le ly¬ 
céen lors (Tune bousculade. Mais te 
discours de ses chefs le fait bondir : 
« Des armes PB y en avait dans Par- 
moine de son bureau ITbus les agents 
avaient des armes / Moi, je regrette 
ce qui s’est passé mais eux ne re¬ 
grettent rien du tout!» 

Un dernier témoin s’avance. Ani¬ 
mateur à la rité qui décrit la dou¬ 
leur des jeunes, toqjours aussi vive. 
Et brusquement la cour d’assises 
semble avoir disparu. Une dis¬ 
cussion spontanée s’engage entre 
tes avocats de la défense, FanSma- 
teur, la sœur et le père de la vic¬ 
time. La présidente Marie-Thérèse 
Lesueur de Givry laisse ferre. On se 
parle, c’est nn début pour se 
comprendre. 

• » r Maurice-Peyrot 


Mise en examen de l'ancien 
conservateur de la fondation Mentor 

YVAN-PAUL VALENTI, ancien directeur de la Villa Tamaris-Pacha, 
qui devait abriter à La Seyne-sur-Mer (Var) une fondation dédiée au 
peintre catalan Blasco Mentor, a été mis en examen te 22 janvier par 
le juge d’instruction tonlonnais Jean-Luc Tournier, pour « recel d'es¬ 
croquerie ». M. Valenti, qui avait été directeur du cabinet de Charles 
Scagtia, Fanden maire (UDF) de La Seyne, est soupçonné d’avoir usé 
de manœuvres pour « capter» une part importante de Fcenvre du 
peintre, dont fi s’était fait désigner, en 1991, comme le «conservateur 
perpétuel». C’est à la suite de la publication d’un audit effectué par 
Fanden inspecteur de police Antoine Gaudïno que Blasco Mentor, 
Sgé de 76 ans, avait déposé une plainte. L’avocat du peintre, M* Do¬ 
minique Inchauspé, nous a indiqué, jeudi 25 janvier, qu'il espérait ob¬ 
tenir prochainement la restitution de quelque 250 toiles et dessins, 
conservés actuellement par la justice. 

DÉPÊCHES 

■JUSTICE : la chambre criminelle de la Cour de cassation, prési¬ 
dée par Hector Mülevifiec, a rejeté, mardi 25 janvier, un pourvoi de 
Fanden doyen Charles Debbasch, qui contestait le maintien de son 
contrôle judiciaire déddé par la cour d’appel d’Aix-en-Provence le 
18 juillet 1995 et qui Tempêche de quitter la France. M. Debbasch, 
58 ans, professeur de droit à la faculté d’Aix-Marsefile-rfi, et anden 
président de la Fondation Vasarely, avait été mis en examen pour 
abus de confiance et placé en détention du 29 novembre 1994 au 
15 février 1995, dans r affaire qui l’oppose au peintre Victor Vasarely 
et à sa famille. 

■ RYTHMES SCOLAIRES : les propositions de Guy Drut, ministre 
de la jeunesse et des sports, en faveur de l’aménagement des rythmes 
scolaires {Le Monde du 26 janvier) suscitent des réserves parmi les or¬ 
ganisations syndicales. S’interrogeant sur la « démission inquiétante et 
inexplicable du ministre de l’éducation », le Snuipp-FSU s’inquiète « de 
la tendance du gouvernement à transférer sur les municipalités une part 
des responsabilités d’Etat en matière d'éducation ». De son côté, le 
Syndicat des enseignants (FEN) craint un accroissement des « mégaiï- 
tés entre les communes et donc entre les enfants ». 

■ RACKET : en Seine-Saint-Denis, la police, la justice et F éduca¬ 
tion nationale ont lancé, jeudi 25 janvier, une campagne de sensibili¬ 
sation en direction des enseignants, des élèves et de leurs parents sur 
les vols avec violence, chantages, extorsions de fonds et menaces 
sous condition. Cette campagne repose sur un ensemble d’outils pé¬ 
dagogiques et une exposition itinérante. Cependant, tes enseignants 
d’un coDège de Samt-Etienne-du-Rouvray (Seine-Maritime) et du ly¬ 
cée professionnel de Grand-Cbarmont (Doubs) poursuivaient, ven¬ 
dredi 26 janvier, des mouvements de grève pour protester contre Fin- 
sécurité dans leurs établissements. 

■ SIDA: Frédéric Ed elmann , co fondateur de F association Aides 
et journaliste au Monde, a été élu, mercredi 24 janvier, président d’Ar- 
cat-Sida en remplacement de Pierre Bergé. Fondateur et directeur du 
Journal du sida, M. Edelmann était jusqu’à présent vice-président 
d’Aicat-Slda. M. Bergé, démissionnaire, a pour sa paît été élu, jeudi 
25 janvier, président d’Ensemble contre le sida (ECS), une structure 
groupant l’ensemble des associations et des chercheurs et gérant les 
fonds du « Sidaetion ». D était déjà président par intérim d’ECS de¬ 
puis te 9 janvier, date du départ « pour raisons personnelles » de René 
Thomas, président d’honneur detla BNP.. 
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Jourl 


Jour 2 


Jour 3 


Jour 4 


Jour 5 


Jour 6 


Jour 7 


: France-Liban 
visite de Beyrouth. 

: Liban-Syrie 
visite de Baalbek. 

: Syrie-Jordanie 
visite de Damas. 

: Jordanie 

visite de Madaba, du 
mont Nébo et de Kérak. 

: Jordanie-Israël 
visite de Pétra. 

: Israël 

visite de Jérusalem. 

: Israël-France 


A chaque escale une visite 
originale, des rencontres 
avec des personnalités poli¬ 
tiques, économiques et 
culturelles des pays visités 
ont été préparées par Jean- 
Marie Colombani et les 
meilleurs spécialistes et 
correspondante du Journal. 


Avec fagence 


Prix de base : 15 000 F.ttc 
par personne. 

Cette offre est limitée à 150 personnes 

Pour vous inscrire, téléphonez 
à Katia Goujon 
au (16-1) 46-05-44-33 

m - licence n° 092-95-00-28 
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DISPARITIONS 


Don Simpson 

Un producteur hollywoodien 


DON SIMPSON, coproducteur 
de Top Cun et de Flashdance. a été 
retrouvé mon, vendredi après-midi 
19 janvier, dans U salle de bains de 
sa maison de Bel Air, à Los Angeles. 
II était âgé de cinquante-deux ans. 
U serait mort de cause naturelle; 
une enquête a cependant été ou¬ 
verte. 

Il s'était associé en 1983 avec jer- 
ry Bruckheimer et l'industrie les 
avait vite surnommés « Don et Jer- 
ry ». Le tandem Simpson-Bruckhei- 
mer « pesait » lourd : plus de deux 
milliards de dollars en recette-salle, 
vente d’albums, vente et location 
de vidéocassettes. Us furent à deux 
reprises, en 1985 et en 1988, nom¬ 
més « producteurs de l’année >» par 
P Association nationale des exploi¬ 
tants de salies. De Flic de Beverly 
Hills en Top Cun. leur formule était 
simple : action à haute dose et hu¬ 
mour de potache. 

Né & Seattle dans une famille 
profondément religieuse, élevé à 
Anchorage, en Alaska, et diplômé 
de l’université de l’Oregon, c’est 
par l’écriture que Don Simpson 


avait abordé Hollywood. En 1975, S 
quittait la Warner pour la Para- 
mount. dont Q fut président de la 
production mondiale de 1981 à 
1983, date à laquelle, s'associant 
avec Bruckheimer, 3 opta pour une 
activité de producteur indépen¬ 
dant En 1988, Simpson et Bruck- 
heimer signent avec la Paramount 
un contrat portant sur plusieurs 
films. 


■ JEAN-PAUL CHAMBRIARD, 
sénateur et conseiller général UDF 
de Haute-Loire, s’est tué mercredi 
24 janvier dm» un accident de voi¬ 
ture à Wissous (Essonne). D était 
âgé de soixante-cinq ans. Le 
chauffeur du taxi dans lequel Q se 
trouvait est également décédé. Né 
à Brioude (Haute-Loire), jean-Paul 
Chambriard a été conseiller à la 
Banque de France et dirigeait l’en¬ 
treprise familiale, spécialisée dans 
te bois. Maire de Brioude de 1983 à 
1989, puis conseiller municipal, 
Jean-Paul Chambriard, adhérent 
direct de l’UDF, était conseiller gé¬ 
néral depuis 1985. 


RASSAGE CHEZ DISNEY 

Mais Tâchée de Jours de tonnerre 
(1990), malgré la présence de Ibm 
Croise, conduit la Paramount à exi¬ 
ger la révision de l’accord. Simpson 
et Bruckheimer passent alors au 
studio Disney, où Bs ont produit 
leurs derniers films, dont The Ref, 
de Ted Demme, avec Judy Davis et 
Kevin spacey, et Jeux dangereux 
(encore médit en France), avec Mi¬ 
chèle Pfeiffer dans le rôle d’un an- 
rien officier de marine devenu en¬ 
seignant dans une classe de lycée 
extrêmement violente. 


Henri Béhar 


■ ETIENNE SVED, photographe 
d’origine hongroise, est mort le 
19 janvier à l’âge de quatre-vingt- 
un arts. Réfugié en Egypte pendant 
la seconde guerre mondiale, il y 
collecte la matière de deux ou¬ 
vrages: L’Art égyptien et L'Egypte 
face à face, réédité en 1989, dans 
lequel un texte de Tristan Tzara 
accompagne ses photos. Editeur et 
auteur de livres sur la Provence, Q 
obtient le prix Nadaren 1970 pour 
Provence des campaniles. Au mo¬ 
ment où il a été atteint par la ma¬ 
ladie d'Alzheimer, Etienne Sved 
achevait un Itinéraire du « Hussard 
sur le toit» que Jean Giono l’avait 
encouragé à réaliser. 


■ PETRO CHELEST, ancien chef 
du Parti communiste ukrainien, est 
décédé cette semaine à Moscou à 
l’âge de quatre-vingt-sept ans, a 
fait savoir jeudi l’ambassade 
d’Ukraine. Il avait dirigé le PC 
d’Ukraine de 1963 à 1972. Cè parti¬ 
san d’une ligne dure s'affirma, 
en 1968, un des plus ardents dé¬ 
fenseurs de rintervention en Tché¬ 
coslovaquie. Envoyé à Moscou en 
1972, Ftetro Chelest fut, pendant 
un an, vice-premier ministre et 
travailla avec Alexeï Kossygume. 
Définitivement écarté du bureau 
politique du PCUS eu avril 1973, H 
fut alors présenté par la direction 
soviétique comme un champion 
du «régionalisme», lui qui pour¬ 
chassa avec zèle les libéraux et les 
nationalistes ukrainiens. En fait, 
cette justification visait à détour¬ 
ner r attention des motifs réels de 
son limogeage : ses relations diffi¬ 
ciles avec le «patron» du* Parti 
communiste soviétique, Leonid 
Brejnev, et, dit-on aujourd'hui, 
son opposition résolue à toute 
perspective d'une ouverture amé¬ 
ricano-soviétique, engagée par la 
visite de M. Nixon en 1972 à Mos¬ 
cou, visite à laquelle B se serait op¬ 
posé. Sa nomination en 1973 à la 
tête d’une usine militaire sonna le 
glas de sa carrière dans te sérail so¬ 
viétique. 


AU CARNET DU « MONDE » 
Noces d'or 


- Catherine. Patrick, Denise. Pony. 
Gisèle. Jean-Louis. Marianne. Juliette, 
Julien. Anaïs, Cyril. Philippe, 
présentent toutes leurs chaleureuses 
félicitations à 


Jean et Anne-Marie, 
pour leurs noces d'or. 


Décès 


- Cécile Coussy. 
son épouse. 

Mathieu Cou»y. 
son (ils. 

Léa et Roune Ccussy. 
ses petites.filles. 

Geneviève ei François Benon. 
Jean et Denise Coussy. 

Et rouie la famille, 
font part du décès de 


Pierre COUSSY, 

trésorier-payeur général honoraire, 
officier de ia Légion d’honneur. 


- Anne Fettz. 
son épouse. 

Jean-Pierre et Frédéric, 
ses enfants, 

son frère, Jean-Pierre FWtt. 

Et sa famille, 

M. et M“ Moïse Le Yaouanc, 
ses beaux-parents. 

Les familles Rshz. Le Yaouanc, 

Do Huu Chan et Chan, 

Tous ses amis, 

ont la douleur de faire pan du décès de 


Paul FELTZ. 
ancien élève 

de l’Ecole normale supérieure, 
professeur à l'université Louis-Pasteur 
de Strasbourg, 


survenu le 24 janvier 1996. à l'âge de 
cinquante-quatre ans. 


6 , nie Jean-Huitz, 
67000 Strasbourg. 


survenu à Paris, le 25 janvier 199& h l’âgé 
de soixante-neuf ans. 


La cérémonie aura lieu le jeudi 1" fé¬ 
vrier. ii 15 h 45, au crématorium du Père- 
Lachaise. 


Cet avis tient lieu de fairc-pan. 


50, rue de Confiait*, 
94220 Charenton. 




Nos a hou nés ci nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur tes 
insertions du » Corner du Monde ■. 
ftw priés de bien vouloir nous com¬ 
muniquer leur numéro de référence. 




- Le président. 

Les conseils universitaires. 

Et les personnels de {'université Louis- 
pasteur de Strasbourg. - 

Le directeur géRéral et les personnels 
du Centre national de la recherche scienti¬ 
fique. 

ont le profond regret de frire pan du dé¬ 
cès de 


M Paul FELTZ, 
professeur des universités 
de physiologie animale, 
directeur de l’institut de physiologie 
et chimie biologique et du laboratoire 
de physiologie générale 
OJRA1446 du CNRS). 


La communauté universitaire conserve¬ 
ra le souvenir de cet éminent collègue et 
lui gardera toute sa reco n nais s ance. 


“GRAND JURY” 

RTL-fe monde 




DE ROBIEN 


DÉPUTÉ-MAIRE D'AMIENS 
PRÉSIDENT DU GROUPE UDF 


ANIMÉ PAR 
OLIVIER MAZEROLLE 


AVEC 

CÉCILE CHAMBRAUD (LE MONDE) 
ET 

RICHARD ARZT (RTL) 


DIMANCHE 

18 H 30 




DIFFUSION EN DIRECT SUR RTL 9 


- Le directeur de Pl/FR de droit, ad¬ 
ministration et secteur public de ('univer¬ 
sité ParisT Panthéon-Sorbonne. 

Ses collègue enseignants. 

Le personne! administratif. 

Les étudiants. 

ont la tristesse de frire part du décès de 


M. Pierre LALU3VOÈRE, 
professeur de droit public. 


survenu le 21 janvier 1996. 


- Le président de l’univerriié ftrij-1 
ftmhéoa-Soxboone. 

Les enseignants. 

Le personnel administratif. 

Les étudiants, 

ont la tristesse de faire port du d é cès de 


ML Pierre LALUMIERE, 

professeur de droit public. 


survenu le 21 janvier 1996. 


- Les familles Sarfati, Haddad, 
Bokobza. Brami, Chemina. 
Krief et Lellouche 
ont le regret d'annoncer le décès de 


David SARFATI 

- v OeJfeO... 


Des prières auront fieu le dimanche 
28 janvier, & 17 b 30, à la synagogue de la 
Roquette, 75011 Rnis. 


- M** Max Soumagnac. 
sa mère, • 

Myriam Socmagnac. 

sa «EUT, 

Olivier, Laurent. Karine, Naucha. 
David Soumagnac, 
ses enfants, 

Ibute sa famille et ses amis, 
ont rinuwnse tristesse de faire part du 
décès de 


M. Max SOUMAGNAC, 

artiste peintre, 
scénographe, 

professeur à l’école d'architecture 
de Aris-ViUemu, 
chevalier dans ('ordre 
des Palmes académiques. 


survenu le 21 janvier 1996. 


L'incinération aura lien, le mercreÆ 
31 janvier, à 15 bernes, su crématorium de 
Vaienton-VHIeneuve-Saint-Georges, 
avenue de la Fooiame-Saint-Martin. 


Cet avis frets lieu de faire-part. 


21. rue des Religieuses. 
77760 Amposvitle. 


-Rennes. Rnis. 


M" Geneviève ‘tarière, 
sou épouse. 

M. et M“ Jean Terrièie. 

M. ex M" Jacques Terrière, 
ses enfants, 

Romain. Nicolas et Samantha, 

Toute sa famille et ses amis, 
ont la douteur de faire pan du décès de 


M. Henri TERRIÈRE, 
journaliste, 
critique d’an. 


survenu à l’âge de quatre-vingts ans. 


Avis de messe 


- Emiland et LucÜe GuDenne; 

Ses enfants et Donntiila, 
feront célébrer une messe en souvenir de 


Jacques GUHJ.ERME, 


samedi 27 janvier 1996, h 10 heures, en 
l’église Satm-Tbomas-d’Aquhi, ftjris-7". 


Services religieux 

- Un service religieux à l’mteoüoo de 

Jean-Pierre D ANN AUD, 


décédé le 7 décembre 1995, 


sera câ&ré le mardi 6 février 1996, I 
11 heures, en l'église Saint-Louis des 
Invalides, Paris-? 1 . 



Annjvereair qs çh fcès 


- En ce dixième anniversaire de sa 
mort, sa famille demande à tons ceux qui 
l'ont connue et aimée de se souvenir de 


Andrée ALRTVIE, 
néeSANDRAS, 


et d’y associer son époux. 

Jean ALRIVEE, 
décédé le 11 janvier 1995. 


- four le X* et le IX* anniversaire de U 
disparition de 


Véronique et Michel BAROIN, 


une messe sera célébrée en leur M é m o ire , 
le lundi S février 1996. à 19 h 50. en 
V église Saiat-Français-<Je-Saie&, 6, rue 
Brémonticr, 75017 Paris. 


- Il y a. un an, disparaissait - 
Lucune DUBOIS-LIPPMANN. 


-.-Son époux. » famille, demandent une 
pensée attentionnée à tous eaux qui l’ont 
connue et appréciée. 


201 , avenue de Ctaooy, 
75013 Riris. 


- R y a oeuf ans, 

Michèle 

nous quittait. 

Noire tristesse est immense. 


- Nous avons nne pensée émue à la mé¬ 
moire de 


Pascal PEPIN LEHALLEUR, 


disparu il y a vingt ans. 


- Le 27 janvier 1995, disparaissait 
l’écrivain 


Jean TARDIEU. 


Ceux qui l’ont rimé se souviennent. 


C<irp.CaU.njç^tiong. cÇiy er^gs 


- Sous l’égide du fonds social juif uni¬ 
fié, hommage à Emmanuel Levions^ hin¬ 
di 29 janvier, à 20 h 30. au grand amphi¬ 
théâtre de la Sorbonne, avec David 
Banon. Gilles Bernheim, Catherine Cha- 
lier, Dana Ctcurel. RJ» Bernard Dupuy, 
Alain FmJdeDaaut, Bernaud-Henri Lévy. 
Salomon MoUa. Guy fetitdem&nge. Paul 
Ricreur, Jacques Rolland, RCI 94.8 FM. 
L'Arche. Renseignements: centre 
communautaire de Rnis, téL : 49-95-95- 
92PAF. 


- Les journées de la culture yiddish, di¬ 
manche 28 janvier 1996. 17 heures, tarée 
ronde: «La K itéra turc yiddish entre ac¬ 
tualité et nostalgie?», avec Myriatn 
Anisshnov. Lazare Bitttmn et Henri Rac- 
zyrnow. 19 heures, table ronde: «La 
culture yiddish : devoir de mémoire ? *, 
avec Bernard Kanovitch, Henri Minérales 
et Ourles Dobansjd. Centre comrouaau- 
Uiré de Paris, téL : 49-95-95-92 PAR 


Soutenances de thèse 


- Michel Grabar souviendra, le same¬ 
di 27 janvier 1996, fl l’EHESS, 105. bou¬ 
levard RaspalL, salle 8, une thèse de doc¬ 
torat intitulée : « La renaissance de la 
philosophie rdtetrase en Russie au dé¬ 
bat du XX'stètie. De la crise de Pîdé»- 
üsse au réaOsoK symbofisre ». 

Le jury sera composé de Juaa 
Scherrer et Françoise Dastar et de 
MM. Jacques Cooeau, Georges Nivat et 
Nikita Stnive. 


CARNET OU MONDE 
Télécopieur : 
45 - 66 - 77-13 
Téléphone : 
40 - 65 - 29-94 
40 - 65 - 29-96 â 


NOMINATIONS 


Mouvement 
PRÉFECTORAL 
Sur proposition du ministre de 
l’intérieur, jean-Louis Debré, le 
conseil des ministres du mercredi 
24 janvier a procédé au mouve¬ 
ment préfectoral suivant : 
Charles Meunier, préfet de la Lo¬ 
zère, est nommé préfet hors 
cadre, en attendant d’etre appelé 
à d’autres fonctions. Alain WeB, 
préfet, représentant du gouverne¬ 
ment à Mayotte, est nommé pré¬ 
fet de la Lozère, en remplacement 
de M. Meunier. Philippe Boisa- 
dazn, secrétaire général de la pré¬ 
fecture du Rhône, est nommé 
préfet, représentant du gouverne¬ 
ment à Mayotte, en remplace¬ 
ment de M.weïl Philippe Cal- 
lede, préfet de la Vendée, âgé de 
soixante-quatre ans, est nommé 
préfet hors cadre- Pierre Mira- 
band, préfet de la Corrèze, est 
nommé préfet de la Vendée, en 
remplacement de M-Callede. 
Paul Girot de Langlade, sous- 
préfet de Brive-la-Gaillarde (Cor¬ 
rèze), est nommé préfet de la 
Corrèze, en remplacement de 
M. Mirabaud. Léon Legrand, pré¬ 
fet, administrateur supérieur des 
Iles Wallis-et-Futuna, est nommé 
préfet hors cadre. Claude Pier- 
ret, secrétaire général de la pré¬ 
fecture de la Haute-Garonne, est 
nommé préfet, administrateur su¬ 
périeur des îles Wallis-et-Futuna, 
en remplacement de M. Legrand. 

(Né k.PnllMk Aurifttc. Alain Wefl 
commence sa carrière comme inspecteur 
des impôts, avant d’être reçu I l’ENA, 
en 1975. Devenu a dmluàtt a ié ur civiL D est 
affecté au ministère de Ptotérieut 0 est suc¬ 
cessivement directeur du cabinet du préfet 
de 1a Dordogne (19771, du Var (1978), secré¬ 
taire général de la préfecture de l'Avey¬ 
ron ÇW 81 ) et chef de bureau au ministère de 
? économie (1983). En avril 1936, B est nom¬ 
mé conseiller technique au cabinet du mi- 
niftre des départements et territoires 
tf outre-mer, Bernard fous. En 1987, fl de¬ 
vient directeur général des services du 
conseil régional de Champagne-Ardenne, 
présidé par Jean Kaltenbadt (RPR). Depuis 
décembre 1993, fl était préfet, représentant 
du gouvernement à Mayotte. J 
[Né le 21 février 1941 à Dakar, Pbfllppe 
Bolsadam commence sa carrière comme 
professeur de lettres, avant d'être admis à 
un c ouc ou» de recrutement de sous-pré¬ 
fets. en 1973. D est successivement directeur 
du cabinet du préfet de FlpdréQ974X du 
MoctiOun (W75) et detuyoite UpS}. n est 
ensuite s ee rt a hg g/séàX deJajaîéfeoo re 


de Mayotte 1977), de BdfaUWB) et sous- 
préfet de Carpentras(l97^ï- D® à l984 ' 
ü est adjànt au chef de la miotoo française 
de coopération à l’ambassa de de R raore à 

p»vnr en 1W4. a devient secrétaire etoérti 
de la préfecture de Harte-Savwe. EaT986 
et 1987, il est chargé de misstwl, puis secré¬ 
taire général pour tes affaires répondes, 
auprès du préfet de la région Bretagne 
(1986). fl devient sous-préfet de Saiot-Na- 
zaireOm « secrétaire général de la pré¬ 
fecture du Rbône (199D.J 

[Né te 7 février 1948 à Boulogne-BBan- 
court, Pieae Mirabaud dotent administra¬ 
teur civfl, à sa sottie de LENA, en 3972.11 est 
affecté à la préfecture de police de Paris, 
avant d'être nommé directeur de cabrée* du 
préfet du Cantal 0974), sons-préfet à U 
Réunion (1975), et secrétaire général de U 
préfecture de Plndre (1977J. De 1979 A1981. 
S est chef du cabinet de Jean-François De- 
jûau, snccesswetneiit ministre du commetot 
extérieur et ministre dâégué aux réformes 
administratives, puis conseiller technique 
au cabinet cfc Raymond Barre, alors protner 
mmistre. Entré tuai 1982 et janvier 198$, fl 
occupe les tboctioas de chargé de mission à 
la nationale du Créftit agricole, puis 
de secrétaire général da tonds commun de 
garantie des caisses régionales de crédit 
agricole mutucL M. Mirabaud dcviçré soas- 
directeur au ministère de l'intérieur, ea 
1985. avant tfSre nommé chef du cabinet 
avil d’André Giraud, ministre tfe la défense 
(1986). n est ensuite secrétaire général de ta 
préfecture de la Seine-Maritime (1988), fl 
était préfet de la Corrèze depuis 1993. î 

{Né le 11 août 1946 i Meübaud (Pqy-de- 
Dteve), Paul Gbt» de langlade, ancien 
«ère dePEcok mffitairc spéciale de 5«nt- 
Cyr, diplômé d’état-major, commence sa 
carrière connue offider (1968-1984). S de¬ 
vient directeur du calnnet du préfet de PAht 
(1984), puis dbtdcur de cabinet du préfet 
du Languedoc-Roustitton 0986), et sons- 
préfet de r an ondgsemeot <fUssd (1987). 
En 1991, fl est nommé secrétaire général des 
üe watKs et Bituna. Depuis 1993,3 était 
sous-préfet de Brive-la-Gaillarde (Cor¬ 
rèze» 

[Né le 7 décembre 1939 i Saintes (Ow- 
leuxe-Maritime), Oawle Pferret est <&pl6- 
médennstitut d’études politiques de Paris, 
fl commence sa carrière comme chef de ca- 
Wnet du préfet des Ardennes (2964), puis de 
b Cotrèze (1965), et de P Adège (196S). Il ea 
ensuite directeur de cabinet du préfet de 
PAriège (1967), de la Guyane (1968), et de la 
Réunion (1971). 11 devtani alors secrétaire 
général de la préfecture du Cantal (1974), de 
b Dotringne (1975), dn Gard (1978). et de ta 
Cora^du-Sud (1979X JLest nommé sous- 
préfet de Vflteftanche-soi^Saône (1981), ae- 
crétabe général de ta préfecture de la loirt 
(lOSSL-soos-préfet dje ThionriflC; 09^0). il 
ééut-reçrétaire'gâiâat'de ia pè&xtmede 
taHanteÆaronimjl^jfel^},^ .... 


JOURNAL OFFICIEL 


Au Journal officiel du mercredi 
24 janvier sont publiés : 

• Calvados : uu décret por¬ 
tant modification des limites ter¬ 
ritoriales de communes, de can¬ 
tons et d’arrondissements du 
département du Calvados. 

• Experts-comptables : un 
décret relatif à l’obligation d'as¬ 
surance des experts-comptables.. 


Au Journal officiel du jeudi 
25 janvier sont publiés: _ 

• Sécurité sociale : un rap¬ 
port au président de la Répu¬ 
blique concernant l'ordonnance 
relative au remboursement de la 
dette sociale, ainsi que l’ordon¬ 
nance elle-même, relative au 
remboursement de la dette so¬ 
ciale ; un rapport au président 
de la République concernant 
l’ordonnance relative aux me- 


lellîûiul 


U OSSIKKS 

^manciOK 



RIMBAUD 

Légende et poésie 


"L'œuvre de Rimbaud reste admirable, stupé- 

hL nte +\s S Z n seu! recèle sa puissance et sa 
beauté. Au-delà du mythe, loin des statues qu'on 
s acharne encore à ériger, c'est ce verbe qui fas¬ 
cine toujours." 

_ Paîridc Kéchïchian 


ARAGON 

Sous les masques 


“Aragon écrit et ment comme il respire. Ce oui. 

n Pam e qui fuse ’ ses silences, ses 
gambades de pur-sang au pré. " 


B. PoinoFDdpech 

JANVIER 1996 -13 F 
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sures urgentes tendant au réta¬ 
blissement de l’équilibre finan¬ 
cier de la Sécurité sociale, ainsi 
que l’ordonnance du 24 janvier, 
relative aux mesures urgentes 
tendant au rétablissement de 
['équilibre financier de la Sécuri¬ 
té sociale (Le Monde du 25 jan¬ 
vier). 


j - 


Au Journal officiel du vendredi 
26 janvier sont publiés : 

• Logement: un décret modi¬ 
fiant le code de la construction et 
de l’habitation, relatif aux subven¬ 
tions et prêts pour la construction, 
l'acquisition et Famélioration des 
logements locatifs aidés. 

• Privatisation: un avis de la 
commission de la privatisation, re¬ 
latif au transfert au secteur privé 
de la participation majoritaire dé¬ 
tenue indirectement par l’Etat au 
capital de la Banque française du 
commerce extérieur (BFCE). 
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HORIZONS 

ENQUÊTE i— 


Dragon, 
sainte ou 
manipulatrice ? 
Femme 
complexe 
aux multiples 
visages, 
la première 
dame 

des Etats-Unis 
a d'abord 
séduit ses 
compatriotes, 
avant de battre 
des records 
d'impopularité 


Q UEL effet cela 
fait-D d’être nu¬ 
méro deux à la 
Maison 

Blanche ? de- 
manda-t-on un 
jour au vice-pré¬ 
sident AI Gore. 
* Je n'en sais rien, 
demandez donc à 
Hiliary», répon¬ 
dit-il. Al Gore, bien sûr, plaisantait. 
Cétait au début de la présidence 
Clinton. Cette Jirst lady d’un nou¬ 
veau genre se pavanait haut dans 
les sondages ; eDe surprenait; im¬ 
pressionnait même, et tout le 
monde rit de bon cœur. Le pré¬ 
sident lin-même n’avart-fl pas lar¬ 
gement vanté les qualités de sa 
femme pendant la campagne, pro¬ 
mettant aux électeurs : « Votez 
pour mài, vous en aurez deux pour le 
prix d’un»? 

Aujourd’hui, la plaisanterie pas- 
serattponnm“coiqride poignard 

dansle^ào^ ■'Ro c fcarft Oïn- 
ton bat tous lesrtécordsri^ûiijripu- 
larité des «premières dames» ; efle 
est devenue la cible préférée des 
amuseurs publics ; elle a trois 
commissions d'enquête aux 
trousses et, à neuf mois de Féiec^ 
tion présidentielle, Barbara Wal¬ 
ters, grande prêtresse de l'entre¬ 
tien télévisé sur ABC, la regarde 
droit dan»; les yeux et lui demande : 
«Ètes-vouÉ devenue un handicap 
pour votre mari ? » 

Imperturbable, Hiliary Clinton 
fait face. La sortie de son livre, It 
Takcs a Village- and Other Lessons 
Children Teach Us (« Il faut un vil¬ 
lage - Et autres leçons que les en¬ 
fants nous apprennent», Si¬ 
mon & Schuster), un ouvrage sur 
l’enfance, lui fournit l'occasion ces 
jours-d d'être chaque jour sur les 
petits écrans, où eDe livre patiem¬ 
ment, méthodiquement, les 
mêmes réponses aux mêmes ques¬ 
tions. Non, elle n’a pas donné 
l’ordre, en 1993, de limoger le per¬ 
sonnel du bureau des voyages offi¬ 
ciels à la Maison Blanche. Non. elle 
n’a dissimulé aucun document sur 
l'affaire Whitewater. Oui, elle est 
prête à déposer devant ces 
commissions, «à aller jusqu’au 
pâle Sud »,s’B le faut, pour être La¬ 
vée de tous 'soupçons— mais le 
problème de renfonce aux Etats- 
Unis. voilà un vrai problème. La 
preuve : en deux semaines, 350 000 
exemplaires de son livre ont déjà 
été vendus. Si certains la disent aux 
abois, M“? Clinton le cache bien, 
feignant, comme le président, de 
prendre son parti de la guérilla que 
livrent les républicains sur l’affaire 
Whitewater (un fiasco immobilier 
dans lequel les Clinton avaient fait 
un investissement, en Arkansas), 
avec une intensité renouvelée â 
l’approche des échéances électo¬ 
rales; depuis quatre ans, rien de 
frauduleux n’a pu être retenu 
contre les Clinton, malgré les mul¬ 
tiples maladresses de la Maison 
Blanche. 

H ILLARY Rodhara Clinton 
n’a jamais refusé un 
combat. Elle raconte vo¬ 
lontiers qu’à quatre ans, lorsqu’elle 
sortait de chez elle, les enfants du 
quartier' lui tombaient dessus, la 
contraignant â une retraite aussi 
stratégique que rapide à l’intérieur 
t de la maison familiale-, jusqu’au 
jour où sa mère lui ferma la porte 
au nez et, décrétant : «H n’y a pas 
de place pour les lâches dans cette 
maison », la poussa à affronter ses 
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hingtonien contre la gestion des 
« affaires ». Vincent Foster s’est ti¬ 
ré une balle dans la tête. Hiliary 
Clinton adopte un profil plus bas- 
A Simone Veü, qui la rencontre à 
Washington à l’automne 1994, elle 
ne donne cependant «pas du tout 
l'impression de quelqu’un qui s'est 
retirée» ; elle est « trop engagée, 
psychologiquement et politique¬ 
ment », pour renoncer ; simple¬ 
ment, dit M“ Veü. * elle va trouver 
d’autres voies, plus progressives, 
moins ambitieuses peut-être »~ 

P OUR Ann Lewis, une aisée 
du Parti démocrate, « la 
profondeur et la méchanceté 
du ressentiment mâle » à l’égard de 
M** Clinton reflètent les incerti¬ 
tudes sur révolution du rôle des 
femmes et des hommes. Rosalynn 
Carter ou Nancy Reagan, souligne 
Barbara Walters, exerçaient leur 
influence en coulisses ; Hiliary 
Clinton le fait ouvertement. 
D'autres, en revanche, refusent de 
voir en elle un symbole de la 
guerre des sexes: c’est plutôt la 
question de la responsabilité poli¬ 
tique d’une personnalité non élue, 
non membre du gouvernement, 
qui est posée. Peut-on limoger une 
Jirstlady? « Je suis une sorte de per¬ 
sonnage de transition dans la vie de 
ce pays», résume l’intéressée à 
CNN. 

L’homme qui monte, à la tête de 
la droite populiste, s’appelle alors 
Newt Gingrich. Que pense-t-il 
d’Hülaiy CKnton, demande-t-on à 
sa mère à la télévision? Pas beau¬ 
coup de bien, sourit la vieille dame. 
Mais encore? «71 m’a dit- c’est 
une salope [she’s a bitch) ». confie- 
t-elle. HiDary encaisse gracieuse¬ 
ment Mais, derrière son impres¬ 
sionnante carapace, dans des in¬ 
terviews à Vùnity Faire t à Working 
Woman, elle évoque les attaques 
qui «hu ont brisé le cœur», laisse 
percer sa révolte, persuadée que 
des gens « passent des journées en¬ 
tières à réfléchir à comment ils vont 



adversaires. Quarante-quatre ans 
plus tard, (fit-elle, la leçon lui sert 
encore. Non pas que la jeune Hil¬ 
iary ait connu l’enfonce troublée 
des ghettos. Son père, chef d'une 
petite entreprise qd fabriquait des 
rideaux, avait installé sa famille 
dans une coquette banlieue de 
Chicago ; c’est là qu*Hïflaiy,née dn 
baby boom de l’apiès-guerte, gran¬ 
dit avec ses deux frères, au rythme 
de l’école du dimanche à l’église 
méthodiste, des bonnes notes et 
de l’amour de deux parents unis 
qui, écrit-eUe, «consacrèrent leur 
temps, leur énergie et leur argent à 
leurs enfants et se sacrifièrent pour 
qu’ils aient une vie meilleure ». A 
l’université (Wellesley College), 
puis à Yale, où elle étude le droit 
et rencontre Bill Clinton, Hiliary 
Rodbam émerge du lot, brillante, 
sûre d’elle et de son avenir. Jeune 
avocate, eDe travaille en 1972 à la 
campagne présidentielle du démo¬ 
crate de gauche George McGo- 
vem, au ChOdren’s Défense Fond, 
une association spécialisée dans la 
défense des droits des enfants, 
puis à la oommissioa judiciaire du 
Congrès qui prépare la procédure 
d’impeachment contre Richard 
Nixon. TOut prédispose HŒaiy Ro- 
dham à une carrière politique. 
Pourtant, efle déride de suivre Bill 
Clinton et ses grandes ambitions 
dans son obscur Etat du Sud, l’Ar¬ 
kansas. Ils s’y marient en 1975, elle, 
la cérébrale, un peu intimidante, 
lui, Pactif, le bon vivant à la cfaa- 
leur communicative. 

Hiliary Rodham participe encore 
à la campagne de Jùnmy Carter en 
1976. Mais désormais, c’est des 
campagnes de son mari qu'elle va 
s’occuper. Et efficacement: à 
trente-deux ans, D est élu gouver¬ 
neur de rArkansas. EDe s’investit 
moins dans la campagne suivante 
pour sa réélection ; leur fiDe Chel- 
sea vient -de naître et elle-même 
vient d’entrer dans un grand cabi¬ 
net d’avocats de tittle Rock, Rose 
Law Firrau Résultat, BiD Clinton est 
battu. On ne l’y reprendra pas : à 
partir de là, Hiliary veillera au 


grain. Pourquoi une femm e aussi 
ambitieuse et déterminée a-t-elle 
sacrifié des perspectives, promet¬ 
teuses de carrière politique pour 
foire ceDe de son mari? La ques¬ 
tion n’a pas fini d'intriguer les fé¬ 
minis tes, mais Hülaiy Cfinton n’est 
pas un personnage simple. Une 
anecdote, rapportée par le pré¬ 
sident Clinton au New Yorker, re¬ 
flète assez bien cette complexité : 
l’insistance de la jeune femme du 
gouverneur à garder son nom de 
jeune fiDe avait beaucoup choqué 
en Arkansas, où l'émancipation fé- 
nrinine ne faisait pas, à Pépoque, 
de grandes percées. Lorsque Bfll 
Clinton voulut retrouver son siège 
de gouverneur en 1982, IfiDary, ra- 
corrte-t-Q, avait compris que son 
nom de jeune fîüe «faisait partie 
d’une image négative que nous don¬ 


tolère-t-elle ce rôle d'épouse 
trompée par un mari volage ? C'est 
une autre énigme du personnage. 
Mais, ce jour-là, elle fait face : de¬ 
vant les caméras du ma gazine de 
CBS «60 Minutes », aux côtés de 
son mari, elle ose avouer les diffi¬ 
cultés d’un mariage et (fit sa fierté 
de les avoir surmontées, «en¬ 
semble*. Stupéfaite, mais ô 
combien compréhensive, l'Amé¬ 
rique applaudit. La route de la 
Maison Blanche est ouverte. Non 
sans, encore, une petite tempête 
quand, interrogée sur d’éventuels 
conflits d’intérêts entre son métier 
et celui de son mari, eDe répond 
amèrement: « Evidemment, j’au¬ 
rais pu rester à la maison faire des 
petits Jours - » La «gaffe des coo¬ 
kies» cingle comme une insulte à 
toutes les femmes au foyer cTAiné- 


« Evidemment, j'aurais pu rester 
à la maison faire des petits fours... » 


nions aux électeurs». Alors, un 
jour; elle dérida de renoncer à son 
nom. «Je ne veux pas que tu me le 
reproches, lui répondit BiD, qui sa¬ 
vait à quel point eDe y tenait ; je 
préfère perdre l’élection que te 
perdre toi » «Ecoute, Bill, rétor¬ 
qua-t-elle, c’est ridicule. On ne va 
pas risquer de perdre l’élection pour 
ça !» Stratège de la campagne, 
Hiliary Rodham devînt, pour les 
électeurs, HiDary Cfinton ; efle se 
maquOla, fit des efforts vestimen¬ 
taires. Et BiD Cfinton fut réélu. 

C’est encore HŒaiy qui, en 1992, 
sauve la candidature de son mari à 
Pélection présidentielle, lorsque, 
au beau mfifeu des primaires, rîme 
des anciennes maîtresses de Bill 
Cfinton, la blonde platine Germifer 
Elowers, convoque la presse pour 
raconter la Saison adultère-enre¬ 
gistrements à Pappui. L’image du 
coureur de jupons invétéré fait va- 
efflet tout Pédifice. Comment Hil¬ 
iary Cfinton, femme forte, indé¬ 
pendante * et volontaire. 


tique, et la future première dame 
aura tout le mal du monde à re¬ 
monter la pente. 

L E « premier mandat » d’Hü- 
Iary Clinton sera un numéro 
permanent d'équilibriste 
entre son rôle de femme, d’épouse, 
de mère -sur les conseils de Jadtie 
Kennedy, elle protège soigneuse¬ 
ment Chdsea de la vie publique - 
et celui de professionnelle, de 
femme qui, comme disent les 
Américains, «a une carrière». Un 
peu comme ses coiffures, eDe dé¬ 
route. Surnommée «Sainte Hüla- 
ry» par le New York Times ou trai¬ 
tée, deux ans plus tard, de 
«menteuse congénitale» dans les 
colonnes du même journal à pro¬ 
pos de Whitewater, efle est aussi 
capable de prendre des poses lan¬ 
goureuses dans une robe de ve¬ 
lours noir pour Pobjectif d’Annie 
Lelbovitz dans Vogue que de dé¬ 
fendre la cause des femmes et des 
droits de l'homme à Pékin. Beau¬ 



coup d’Américaines des années 90 
se retrouvent dans cette multiplici¬ 
té de rôles, quotidienne et éternel¬ 
lement imparfaite. 

Refusant de « laisser son cerveau 
au vestiaire», M*Clinton croit 
que l’Amérique est prête pour une 
Jirst lady pas comme les antres. A 
peine entré en fonctions, le pré¬ 
sident Cfinton la diaige offiriéDe- 
metrt - une grande première dans 
l’histoire des Etats-Unis- de pilo¬ 
ter ce qui doit être le projet le plus 
important du début de son man¬ 
dat : la réforme du système de san¬ 
té. EDe s’y atteDe aussitôt, à la tête 
de plusieurs centaines de collabo¬ 
rateurs, auxquels, pendant neuf 
mois, elle impose le secret 

Hiliary clinton n'aime pas la 
presse et pense pouvoir s'en pas¬ 
ser. Tbus les espoirs sont permis 
lorsque, en septembre 1993, 
M* Cfinton, cheveux courts et tail¬ 
leur de femme d’affaires, présente 
brillamment et sans notes, devant 
cinq commissions successives du 
Congrès, son plan, articulé autour 
d’une idée : la garantie universelle 
de l’assurance-maladie. Ebahis par 
sa performance, sénateurs et re¬ 
présentants s’extasient avec une 
candeur touchante. Mais le succès 
est trompeur : c’est la jirst lady 
qu’ils applaudissent, pas ce qu’èDe 
dit. Et; pendant l’hiver, l’entreprise 
titanesque d’Hfilary Clinton, mal 
gérée politiquement et médiati- 
quement, tourne au fiasco. Trop 
ambitieux, cher, bureaucratique, 
compliqué, le projet de loi de plus 
de 1300 pages est enterré au cours 
de l’été 1994. L’échec du projet 
ouvre la voie au triomphe républi¬ 
cain aux législatives de novembre. 
Et cet échec, c’est d’abord celui de 
M“ Cfinton. 

Cette défaite est un point 
d’orgue à une première année 
éprouvante : elle a perdu son père, 
sa belle-mère et un ami très 
proche, l’avocat Vincent Foster, 
qu'elle avait fait venir de Uttle 
Rock comme conseiller juridique à 
la Maison Blanche. Déstabilisé par 
les attaques de Y establishment was- 




nous détruire, mon mari et moi ». 
Son mari, qrn hn doit bien ça, lui 
apporte un soutien sans faille. Ses 
proches la disent chaleureuse et 
même drôle, mais elle est tefle- 
ment sur ses gardes que seule 
transparaît l’image d’une femme 
sûre d’elle et vertueuse, presque 
arrogante. 

Pour les Américains, le vrai vi¬ 
sage d’Hiflary Clinton reste un 
mystère. Est-ce HiDary-ie-dragon, 
qui veut le pouvoir à travers son 
mari ? Sainte Hülaiy qui, dans son 
livre, prêche les valeurs familiales, 
l'abstinence sexuelle jusqu’à vingt 
et un ans, la fin du divorce facile et 
les mérites de la religion ? HDlaiy- 
la-manïpulatrice qui, en 1979, ga¬ 
gna 100 000 dollars avec un inves¬ 
tissement de 1000 dollars en 
jouant sur les cours du bétail et, 
parce qu’elle gérait les finances du 
ménage, s’est plus occupée de 
Whitewater que son mari ? On une 
femme de conviction, scandalisée 
par le sort de millions d’Américains 
sans assurance maladie et d’en¬ 
fants qui n'ont droit ni aux crèches 
ni aux matemefles ? 

Dans son bureau, trône une 
photo d'EIeanor Roosevelt. Usitée 
par les républicains de « Lénine en 
jupons», l’épouse de «FDR* 
(Franklin Delano Roosevelt) fut, 
die aussi, très active et très contro¬ 
versée. A une différence près, sou¬ 
ligne l’historienne Dons Kearos 
Goodwin : « Eleanor était la voix 
des outsiders», des exclus, des 
pauvres, des Noirs, des femmes, 
alors que «Hiliary agit à rintérieur 
de l’appareil». 

Le livre de M* Cfinton, sa volon¬ 
té de susciter « une discussion na¬ 
tionale sur l’enjance » en dehors 
des structures officielles laissent 
peut-être prévoir un changement 
de stratégie. « Mme Clinton redéfi¬ 
nit le rôle defirst lady », estime Gé¬ 
raldine Ferraro, ex-candidate à la 
vice-présidence. Déjà, d’autres 
s’engouffrent dans la brèche : Eli¬ 
zabeth Dole, ancien ministre et 
femme du probable adversaire ré¬ 
publicain de Bill Clinton en no¬ 
vembre 1996, le sénateur Bob 
Dole, vient d’annoncer que si son 
mari était élu, eDe continuerait à 
travailler comme présidente de la 
Croix-Rouge américaine. Du ja¬ 
mais vu. 

Sylvie Kauf fmun n 
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Le géant sud-africain 
inquiète ses voisins 


MOINS DE DEUX ANS après le 
sacre électoral du président Nelson 
Mandela, le paysage de l’Afrique 
australe change. Géant régional, 
l’Afrique du Sud commence à in¬ 
quiéter ses voisins, qui la soup- 
çon aeat de succomber à la tenta¬ 
tion d’hégémonie. Devenu ami, 
l’ennemi d’hier pourrait paradoxa¬ 
lement se révéler demain plus en¬ 
vahissant pour les pays de l’an¬ 
cienne « ligne de front », la 
suprématie économique ayant 
remplacé l’adversité idéologique et 
militaire de naguère. 

Politiquement, l’Afrique du Sud 
a adopté un profil bas. Loin de 
s’engager spectaculairement, 
comme cer tains respéraient ou le 
redoutaient, en faveur des forces 
démocratiques sur le continent, ou 
de jouer les croisés au service des 
droits de l'homme, Nelson Mande¬ 
la s’est bien gardé de se comporter 
en «grand frère», encore moins 
en donneur de leçons. Exception 
faite de son appel récent à des 
sanctions commerciales contre la 
junte du Nigeria, te désintérêt poli¬ 
tique de Pretoria envers r Afrique 
noire frise parfois l’indifférence, 
alors même que ses voisins appré¬ 
hendent les incertitudes et les 
risques d’instabilité de Paprès- 
Mandela. 

Economiquement, en revanche, 
une logique de puissance est à 
rouvre. Elle découle de l'écrasante 
domination, industrielle, commer¬ 
ciale et démographique, de 
l’Afrique du Sud dans sa région. Le 
pays de Nelson Mandela dispose à 
lui seul d’un PIB quatre fois plus 
important que F ensemble de ceux 
de ses onze partenaires (Angola, 
Botswana, Lesotho, Malawi, Mau¬ 
rice, Mozambique, Namibie, Swa¬ 
ziland, Tanzanie, Zambie, Zimbab¬ 
we) associés au sein de la 
Communauté de développement 
de l’Afrique australe (SADQ, qui 
regroupe quelque trente millions 
d’habitants. Un Sud-Africain est 
- en moyenne - trente-cinq fois 
plus riche qu’un Mozambicaïn. 

La supériorité économique de 
F Afrique du Sud est muitifonne. 
Ses réseaux ferroviaire, routier, 
énergétique, bancaire et de télé¬ 
communications irriguent le 
continent du cap de Bonne-Espé¬ 
rance jusqu’au sud du Zaïre, en at¬ 
tendant l’impact culturel accru de 
ses chaînes télévisées. EHe possède 
sur ses voisins nombre d’avan¬ 
tages: des coûts de transport 
moins élevés, une technologie plus 
avancée, une infrastructure plus 
efficace, des instruments financiers 
plus sophistiqués, un secteur privé 
plus expérimenté et plus dyna¬ 
mique, un marché intérieur phis 
vaste. 

Sa banque centrale dirige de fac¬ 
to les politiques monétaires de 
trois pays voisins : Lesotho, Nami¬ 
bie et Swaziland. Par la structure 
de ses échanges, l’Afrique du Sud 
se retrouve dans la position d’un 
pays industrialisé envers des voi¬ 
sins en développement EHe leur 
vend surtout des produits manu¬ 
facturés et des biens de consom¬ 
mation en échange, pour l’essen- 


RECTIFICATIF 

La guerre de six jours 
D ans la chronologie consacrée à 
l’OLP publiée dans Le Monde date 
21-22 janvier, nous avons écrit par 
erreur qu’en 1967. pendant la 
guerre de six jouis, Israël avait at¬ 
taqué préventivement l’Egypte, la 
Syrie et la Jordanie. En fait, le 
royaume jordanien est entré de 
lui-même en guerre contre l’Etat 
juif après le déclenchement des 
hostilités. 


tiel, de matières premières. 
Certains voisins de l’Afrique du 
Sud qui avaient fermement soute¬ 
nu le combat de FANC espéraient, 
parfois sans trop y croire, empo¬ 
cher quelques dividendes de 
l’après-apartheid. fis attendaient 
du pays de Mandela, en reconnais¬ 
sance des services rendus, sinon 
une a ide financière, du moins un 
partenariat compréhensif et géné¬ 
reux. fis découvrent une Afrique 
du Sud oublieuse, guidée par un 
pragmatisme sans vergogne et par 
te souci primordial de ses intérêts 
nationaux. 

Dans cette zone australe qui 
commence à prendre conscience 
d’elle-même, F Afrique du Sud ins¬ 
pire désormais un double senti¬ 
ment. On se réjouit des atouts 
qu’elle offre à sou voisinage 
comme source de débouchés pour¬ 
voyeuse de capitaux ou comme 
lieu de formation des élites. Mais 
on redoute autant ses comporte¬ 
ments dominateurs. La SADC de 
demain risque de ressembler, 
toutes proportions gardées, note 
un diplomate, au Comecon d’au¬ 
trefois, avec un^ centre hégémo¬ 
nique et des&tèflîtesà^sà dévo¬ 
tion. Fortement déséquilibrée au 
profit d’un seul pâys, efle ne pour¬ 
ra jamais s’apparenter au modèle 
de runion européenne. 

FLOT D'IMMIGRÉS 

L’Afrique du Sud semble peu dé¬ 
sireuse de bâter la réalisation des 
objectifs fixés par la SADC à sa¬ 
voir sa transformation en use zone 
de libre-échange et de fibre circula¬ 
tion des personnes. Craignant 
qu’une levée des barrières doua¬ 
nières ne favorise ses voisins, qui 
produisent à de moindres coûts 
grâce à use main-d’œuvre meilleur 
marché, efie se drape dans son 
protectionnisme. Le Zimbabwe est 
te premier à faire les frais de cette 
crispation, son grand voisin frisant 
traîner en longueur la renégocia¬ 
tion d’un vieil accord douanier qui 
pénalise son industrie textile. «1er 
Sud-Africains ne jouent pas le jeu, 
nous dit avec amertume un mi¬ 
nistre zimbabwéen, cela devient 
pour nous une vraie frustration. » 
En conséquence, le boom 
commercial intrarégional profite, 
pour ressentie!, au pays de Man¬ 
dela, même ri son dynamisme a 
des effets bénéfiques chez ses voi¬ 
sins. Exemple: au Zimbabwe, 75% 
des touristes et 50 % des investisse¬ 
ments viennent <f Afrique du Sud. 

Une autre crainte explique les 
réticences de Pretoria, celle de 
perdre toute maîtrise de F immigra¬ 
tion. Depuis toujours, et même 
aux pires moments du régime 
d'apartheid, F Afrique du Sud a at¬ 
tiré les pauvres et les chômeurs des 
pays voisins. 0e compte, selon les 
chiffres officiels, entre trois et dnq 
millions d’immigrants illégaux 
-sur un total d’environ quarante 
mülîons d'habitants -, dont la plu¬ 
part viennent aujourd’hui du Mo 
zambfque. Nelson Mandela a me¬ 
nacé de durcir la répression contre 
les clandestins. 

Mais comment contrôler effica¬ 
cement 3 000 kilomètres de fron¬ 
tières terrestres autour d’un pays 
qui continue de fasciner les masses 
misérables d’Afrique australe et 
vit. par surcroît, une expérience de 
démocratie multiraciale exception¬ 
nelle. Seul un décollage écono¬ 
mique des voisins de r Afrique du 
Sud diminuera les flux d’immi¬ 
grants qu’elle accueille contre son 
gré. Voilà pourquoi le régime de 
Nelson Mandela aurait intérêt à se 
montrer un peu plus généreux en¬ 
vers ses partenaires régionaux. 

Jean-Pierre Lange&er 
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Aà îder la Russie ne dispense 

pas d'être clair, » Telle 
. mJK #—» était la ligne tracée par 
^ ^ X. Æ. Alain Juppé, alors qtfQ 
dirigeait encore la diplomatie française. 
Conscient des dérives possibles, il craignait 
que le mécontentement de Pétectorat russe 
se traduise * par Je regain d'esprit nationa¬ 
liste et u n raid Gssanent incontestable en poli¬ 
tique étrangère ». Cétalt avant la guerre en 
Tchétchénie. Au lendemain de Pinterven- 
tlon rosse dans le Caucase, fi frit encore . 
plus net: « Quand on veut être un véritable 
partenaire, il faut être transparent discuter, 
pratiquer la concertation, et non la violence 
et la force. » 

Cette attitude raisonnable semble avoir 
quitté le Quai d’Orsay en même temps 
qn’Alain Juppé, comme efie a abandonné la 
plupart des chancelleries occidentales. Les 
dérives redoutées sont devenues réalités au 
cours des derniers mois ; cela n’a pas empê¬ 
ché les gouvernements des grands Etats eu¬ 
ropéens de faire pression sur les déléga¬ 
tions parlementaires au Conseil de 
l’Europe pour qu’elles acceptent, sans 
condition, la Russie dans cette organisation 
qui se veut « /a conscience démocratique de 
l'Europe ». La répression brutale - « dispro- 
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Du bon usage 
de là Russie 

portionnée », disent les diplomates avec 
leur sens de la Ktofce-, tes graves manque¬ 
ments aux. droits de rhomme constatés par 
les Juristes du Conseil eux-mêmes ne 
pèsent rien facè anx considérations géos¬ 
tratégiques. 

fi est vrai que la Rassie est une grande 
puissance, indispensable à Fégnflfbre euro¬ 
péen. L’isoler; PhamiBer, après qu’elle eut 
perdu sans combattre la bataille de la 
guerre froide, ne ferait que renforcer tes 
forces conservatrices et chauvines. La pour¬ 
suite du dialogue, le maintien de F aide 
économique peuvent être des leviers im¬ 
portants pour soutenir, dans un pays passé 
sans transition au cours de ce siècle de Pan- 
torttarlsme tsariste an totalitarisme 
communiste, les faibles tendances démo¬ 
cratiques et réformatrices. U serait naïf 
d’attendre un passage sans dérapages ni 


retours en arrière du système soviétique h 
une société pluraliste. La paiticipatton au 
Conseil de TEnrope apportera des argu¬ 
ments aux défenseurs des droits ^de 
F homme face à r arbitraire du pouvoir, 
comme tes accords iCTtefctaM eu avaient 
donné aux dissidente face à Papparefl so-, 
vi étique. ! 

Pourquoi ce «créafisme* dev raft-fl tmpfr 1 
ouerla r o m piaîs ance et tes manifestations i 

_— . mm. Aon ArioMlitv Atta» I 



Le RPR, les banlieues et Pimmigration 


les actes contredisent tous les jours, les 
bonnes paroles ? Non seolemeaat cette atti¬ 
tude est moralement condamnable, mais 
elle produit des effets inverses à ceux qui 

sont recherchés. 1. •. - i'. 

Fascinés par tes potentats du Kxenum et 
obsédés par une conception erronée de tet 
staMEté, les Occidentaux répètent avec Bo¬ 
ris Eltsine Terreur commise avec MBlriB 
Gorbatchev et teins prédécesseurs. Ils àoâ- 
tiennent te président russe comme s’il ét ait 
te rempart contre f avènement des comAUr 
tristes et des nationalistes, alors qu*g«n est 
devenu 1e fourrier. Pour que la Rnssle ait 
une chance de devenir nn Jour un pay s 
v raime nt démocratique, encore faudrait^ 
que les démocrates ne s’y seutentpas 
abandonnés. 


REVUE DE PRESSE 

THE WALL STREET JOURNAL EUROPE 

■ Si la bataille pour le pouvoir à TAFP a soule¬ 
vé le problème de l’influence politique pesant 
sur tes choix éditoriaux, die apparaît kbteades 
égards comme un leurre pour détauraer Fat- 
tenfion d’un problème plus important : cé&à de- 
savoir si Fagence peut rester dans la cqnÿéti*. . 
tirai «nu changea Alors que F AFP a sugatier 
et même étendre sa part de marché dans la. 
vente d’informations aux médîas,~dte a.été 
tente à s’engager dans les nouveaux services et 
les nouvelles technologies. La meflteure 
stratégie serait pour elle de renoncer àia. 
drogue des aides publiques, et le plus tôt sera le 
mieux; D n’y a guère de doute que la dépen¬ 
dance à l’égard de l'Etat, sous quelque forme 
que ce soit; est incompatible avec une saine 
gestion financière à long terme. 

LE POINT 

Bernard-Henri Lévy.-. 

■ Affaire GObter Je comprends Fémotion de b 
fantiQe Mitterrand, et j’ai été choqué, moi aussi, . 
de voir un médecin trahir te serment d’Hipÿ- 
craie qui te fiait. Mais, cela, étant, 

justice qiii,4 

en interdisant le Bvre, en escamotant te corps 
du délit, nous fait régresser [-.J aux pires 
heures de la censure d’Bat pompidotaine ? 

DŒZErr 

■JJne te premier ministre JozefOleksy ait réeJ- 
lènaent été m agent du KGB ou smptement fié 
(Tamitte pendatt des années avec un membre 
des services secrets soviétiques est, au bout du 
compte, une question secondaire. Sa réputa¬ 
tion et sob crédit politique sont de tonte façon 
réduits à néant Mais son cas est devenu un 
-symptôme, non seulement du.passé mal sur¬ 
monté. des nouveaux sociaux-démocrates qui - 
crat, sous mre autre étkpiettE, gouverné la Fo- 
logne par la grâce de Moscou pendant des dé¬ 
cennies, mais aussi de cette surprenante indé¬ 
pendance des services secrets polonais qui se 
sont de plus en plus Immiscés, ces denrièresan- 
üêes, dans tes affaires politiques à Vareoviè. 


INDEPENDAMMENT des béné¬ 
fices aléatoires que peuvent en at¬ 
tendre tes populations des quar¬ 
tiers sensibles, le Pacte de relance 
pour la ville lancé par Alain Juppé 
possède au moins une vertu : il 
pose les problèmes des cités popu¬ 
laires en termes sociaux et écono¬ 
miques, abandonnant à la fols la 
rhétorique insuffisante de l’habitat 
mais aussi, plus discrètement celle, 
spécieuse, de l’immigration. U pa¬ 
rait à présent évident que la réha- 
büftahon des HLM et la réparation 
de teins boîtes aux lettres, aussi in¬ 
dispensables qu’elles soient, ne 
peuvent compenser F accumulation 
de la pauvreté dans tes ri tés. D est 
aussi dair que 1e malaise de cer¬ 
taines banlieues ne se résume pas à 
la cohabitation d’habitants aux 
multiples origines ni à F absence de 
surveillance de l’immigration aux 
frontières. 

A droite surtout- mais U gauche 
n'est pas en teste -, ces deux lo¬ 
giques prévalent pourtant large¬ 
ment depuis dix ans, nourrissant 
les amalgames entre banBeoes, in¬ 
sécurité et immigration. 

L’aggravation de la crise tant 
pour les Français d’origine que 
pour les étrangers et la visibilité 
nouvelle d’une pauvreté «bien de 
chez nous» à chaque coin de rue 
ont conduit tes politiques à recen¬ 
trer leur discours sur le thème de 
f exclusion, à combattre la * frac¬ 
ture sociale * et k « France à deux. 


vitesses ». La plupart des maux dont 
souffrent tes quartiers populaires 
(isolement, insécurité, violence, 
drogue, trafic) résultent d’abord de 
l'inactivité massive des jeunes qui 
les peuplent. Les « zones de non- 
droit » où te police serait misé dans 
l’impossibilité d’intervenir -un 
mythe tenace - sont d’abord des 
zones de non-droit économique et 
sodal pour leurs habitants, lia carte 
des zones sensibles recouvre dé¬ 
sarmais une sorte de tiers-monde 
intérieur de plus en plus étranger 
aux moeurs et aux préoccupations 
du reste du pays.' 

Alain Jappé n’a utilisé aucune 
image catastrophe mais, à Mar¬ 
seille, 3 a recadré la réalité en mar¬ 
quant sa volonté de * mettre 
ftzccent[_] sur le traitement écono¬ 
mique du chômage, qui est le pre¬ 
mier féau des banlieues, [_] et sur 
b lutte contre P.insécurité, qui en est 
le premier symptôme ». Résultat, le 
pacte gouvernemental ne contient 
pas une Cgnc sur Ffrmnlgratioa en 
tant que téDe. Loin de toute vision 
ethnique, 3 prétend créer des em¬ 
plois et attirer des activités, rétabKr 
« l’égalité des chances » h Pécote et 
la « paôcpuftflque ». Divine surprise 
après tes provocations verbales du 
ministre chargé du dossier, Eric 
Raoalt, qui, en pleine vague <Tat¬ 
tentats islamistes, tonnait contre 
T« Intifada des banlieues » et récte- 
mait un. « pion Vigi-banüeue » \ 

Mais chassez le naturel, 2 revient 


au galop. VoOà qqele RPR réclame 
une réforme drastique de la procé¬ 
dure de délivrance des certificats 
efh&ergeme n t , documents indis¬ 
pensables p o ur quiconque ac- 
cuefflenn étranger non européen à 
sondomtefle (le Monde dn 26 jan¬ 
vier). 

Alléguant que certains visiteurs 
-dont te nombre est par définition 
Inconnu - utifiseot cette procédure 
pour entrer légalement en France 
maïs n'en repartent pas & Fexpôa- 
tion de leur vïsa, les nudres RPR ré¬ 
clament le pouvoir de contrôler 
eux-mêmes les sorties en obligeant 
les étrangers à déposer à la mairie 
leur billet de retoim De Tnfrr*» les 
Sus revendiquent 1e pouvoir dé ré¬ 
fuser de signer à leur gnise-les cer¬ 
tificats d'hébergement, atoire que la 
loi Pasqua de 1993 ne leur permet 
aujourd'hui que de faire v&Sfier 1a 
réalité des conditions tffcâ>erge- 
ment par on agent de r Office des 
migrations internationales. 

FLATTERIES ÉLECTEURSM 

Sous .ses dehors techniques, 
cette demande met en cause le 
pouvoir de contrôle qu’exerce 
FEiat dans un domaine essentiel 
des libertés publiques : le droit 
cTaccueiffir des .étrangers. On ima¬ 
gine ce qu’il adviendrait dé ce 
droît,ai^oàrcfhui déjà, malmené 
dans de nombreuses communes, 
dans, des vütes dirigées par rex- 
tr&ie droite. 


Bicorè né s’agit-il là que du pie-^ 
mier volet des propositions^ 
qu'échafaude la commission jfèn- 
quête paricroentaire sut Hmiii j g r V 
don cla n d e stine, créée en octobre à 
F Assemblée naHrmulo, 
les randusxms des députéslê- < 
sont rendues publiques en avtfl, ■ 

■ maïs leurs premières réflexions ont 
déjà commencé à être discutées an 
sein du gouyeniemeiit Outre les 
réstrictions sur les certificats cPhér v 
bergement un doublement de te 
durée de rétention administrative 
' en cas de reconduite à la frontière 
et l’obligation <Tune {aisé dtem- . 


^AUUIU, ura U1A WflglS uty CLlmlgÇU 

'pâaôrant en France sont à Fétùde.: 

Ainsi, le dossier des ftax.d’&mnK 
gration, que Fon atntft pn croire 
' apaisé pouf longtemps, depuis te 
vote de la loi Pasqua, couronné par 
une baisse spectaculaire des . en¬ 
trées innunigrés (Le Mondé.*» 
31 décembre 1995), serait à'nqtt- 
vean déballé à l'approche 
dons l^gislatîves où la majorité^ 
doute roflfenswe du ft mptpatfonri . 
Rmt-fl, pour flatter certes Ssç- 
^nrs. agiter le fantasme d’une 1 
Ffance sans viâteuzs ârângeas, ô: 

■ denassée de l’intérieur ? Le passé a 

... . i J f.-- -- » tn__ ’Ja 
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compétitioa avec Ecxtrfime .droral. 
sur un terrain' propice aux défa- » 
Tirages:; -, 
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ES soubresauts péti¬ 
tionnaires qui ont ac¬ 
compagné les récents 
mouvements sociaux 
apparaissent comme un symp¬ 
tôme des transformations des 
conditions de l'activité intellec¬ 
tuelle. Comment quelques «ex¬ 
perts de gauche » ont-Qs pu faire 
passer, à travers leurs interven¬ 
tions médiatiques, les cheminots 
pour des «privilégiés » et une res¬ 
ponsable syndicale hostile-i la 
grève pour «une femme coura- 
On ne peut certes préju¬ 
ger de la diversité des intentions 
des signataires de rappel lancé par 
ta revue Esprit et la Fondation 
Saint-Simon. Toutefois, quand ses 
initiateurs choisissent de publier 
un texte de soutien à un projet 
gouvernemental déjà combattu 
par une protestation sociale d’am¬ 
pleur, c’est peut-être l'ensemble 
des Lumières qui se trouvent 
obscurcies. 

La roue de l’activité intellec¬ 
tuelle est bien aujourd'hui voilée, 
de plus en plus dépendante d 5 oli¬ 
gopoles éditoriaux et des rythmes 
médiatiques. A force d’avoir le nez 
dans le guidon, on ne perçoit plus 
que la réflexion perd progressive¬ 
ment son tranchant critique. Les 
nouvelles collusions entre les uni¬ 
vers intellectuels, technocratiques, 
financiers et médiatiques enrayent 
les potentialités démocratiques de 
respace publie. 

L’université se contente alors 
des marges que hn laisse un mar¬ 
ché où des produits, souvent asep¬ 
tisés, fournissent des réponses au¬ 
tomatiques avant même de poser 
des questions. La reconversion de 
certaines des figures les plus en 
vue de mal 1968 dans l'activisme 
carriériste et/ou le désabusement 
cynique a d’aiüenre contribué à re¬ 
fermer dès espoirs et à annihiler 
cette capacité d'interrogation. La 
douce violence de r(auto)censure 
a restreint les marges du pensable 
et du dirib fe dans l'espace intellec¬ 
tuel et médiatique. L’ombre portée 
de nos faiblesses face aux nou¬ 
velles contraintes des jeux intellec¬ 
tuels a-t-elle fini par éteindre 
tonte visée plurieflede vérité ? ^ 

La Fondation Saint-Simon,'d'ail' 
jji leurs codirigée par des grands pa¬ 
trons, est aussi un produit et un 
agent de ce processus. Ces «mtel- 
lectuels libres » ont donné comme 
un air de nécessité aux politiques 
qui sacrifient l’emploi et la justice 
sociale à la logique monétariste, et 
qui font du service public un obs¬ 
tacle à la modernité. Ils nous ont 
enfermés de surcroît dans Pal ter- 
native surannée du goulag et du 
marché, aidés en cela par l’achar¬ 
nement des derniers staliniens à 


défendre « le bilan globalement 
"positif' » des dictatures de FEst. 

La réduction de la politique à la 
gestion et de la fonction intellec¬ 
tuelle an conseil du prince et & 
l’animation de faflt show se sont 
trouvées alors imbriquées. L’enfî- 
sement libéral de la gauche n’a 
donc pas pour seules causes la 
conversion des dirigeants socia¬ 
listes à « fa régulation globale par le 
marché», le poids des groupes de 
pression économiques ou les iner¬ 
ties énarchiques. Le social- 
Hbérafisme triomphant, à gauche 
et à droite, n’a-t-Q pas ains i perdu 
de vue qu’« une politique qui se pri¬ 
verait de tout recoiirs contre la si¬ 
tuation de fait et ses dilemmes ne 
sentit pas une politique vivante » 
(Merleau-Ponty) ? 

La douce violence 
de l'(auto)censure 
a restreint les marges 
du pensable 
et du dicible dans 
l'espace intellectuel 
et médiatique 


Un autre rapport au travail intel¬ 
lectuel et à la politique est pour¬ 
tant imaginable. A défaut de dé¬ 
crypter Immédiatement «le sens» 
des récents mouvements sociaux, 
contrairement aux prophètes trop 
pressés, il est an moins possible de 
se saisir de quelques-unes des 
questions qu’ils ont mises à Tordre 
du jour. Peut-on définir, dans une 
position de surplomb, les critères 
et les modalités de la justice indé¬ 
pendamment des aspirations so¬ 
ciales? Les mouvements sociaux 
ne secrètent-ils pas aussi leurs 
propres formes d’expertise tout 
aussi légitimes que celles issues 
des secteurs technocratiques ou 
intellectuels ? D’autres solutions 
au chômage, un 
tarent' de la qn 
une réduction profttBK-des 
Etés de revenus et de patrimoines ' 
ne déplaceraient-ils pas les termes 
du problème de la protection 
sociale? 

Une partie de la jeune généra¬ 
tion des universitaires et des cher¬ 
cheurs voudrait répondre, dans la 
pluralité des points de vue, à ces 
questions. 

HDe a en tout cas commencé à 
s’exprimer dans la solidarité avec 
les manifestants (salariés du public 
et du privé, précaires, chômeurs, 



etc.). L’écoute de ceux qui n’ont 
que peu accès à la parole publique, 
comme la mise au jour des formes 
de domination, ne sont-elles pas 
des éléments importants du métier 
de ceux qui prétendent analyser 
unesodété? 

Pour ce foire, nous disposons de 
quelques repères pour tenter 
d'avancer. Si les discussions 
c o ntemporaines sur les théories de 
la justice nous ont intéressés, c’est 
surtout en tant qu’outfls de clarifi¬ 
cation de la critique des injustices, 
et non pour célébrer Tordre social 
existant 

Si la question démocratique 
nous tient à cœur, c’est en tant 
qu'horizon émancipateur servant 
de point d’appui à la mise en cause 
des limites des formes actuelles de 
la démocratie représentative, 
comme des menaces venant des 
logiques marchandes. Nous nous 
refrisons alors à décréter une quel¬ 
conque «fin de l’histoire» autour 
de « fa démocratie de marché ». 

L’expression publique de la 
conflictualité nous semble fonda¬ 
mentale, car elle rend visibles, et 
donc transformables, des modes 
de domination, d’exploitation et 
de relégation teop fréquemment 
occultés. Cela nous a prémunis 
contre la vulgatc qui visait à nous 
faire prendre «le consensus» 
pour l’objectif ultime'ou un pos¬ 
tier pour « un nanti ». 

La citoyenneté que nous souhai¬ 
tons, pour être conséquente, devra 
saisir dans les situations singu¬ 
lières l’horizon d’universalité 
d’une humanité en devenir, clans la 
(fiveisité de ses figures. L’Europe 
libérale et la mondialisation des 
marchés financiers tant vantées 
nous convient à T e n terrement de 
cette ambition. 

Peu attachés aux vieux totems, 
Fopposition de la réforme et de la 
révolution nous apparaît dépas¬ 
sée. D faut rappeler qtie Je choc des 
contradictions est positif. 

L’exigence révolutionnaire 
d’une transformation radicale de 
la société ne peut-elle devenir Fal- 
guülon d*un long processus jalon¬ 
nes «dflfeWfc- 
inesnous 
les aspects* 
rlels de toute réalité humaine, 
comme leur caractère construit 
historiquement et socialement, 
nous ne croyons pas à Finéhictabi- 
Eté des «lois de Féeonomie», ou 
de «la seule politique possible », 
pas plus qu’à la platitude de notre 
planète ou à la mnnérologie. 

C’est à travers les tâtonnements 
de Texpérience, et dans les vadDe- 
ments des lumières , de traditions 
reçues en héritage, que nous 
sommes à la recherche de défini¬ 


tions renouvelées de la place du 
travail intellectuel dans la cité. 
Les pesanteurs hiérarchiques, les 
cloisonnements disciplinaires, les 
exclusives 61 «écoles», les cGenté- 
lismes inavoués ou les concur¬ 
rences exacerbées, qui conduisent 
plus souvent qu’on ne le pense à 
foire du plus proche l'adversaire 
principal, tout autant que les 
éclectismes sans principes et les 
pensées molles, nous apparaissent 
nuisibles pour la rigueur et la pro¬ 
ductivité de notre activité. 

Face aux adhérences de soi à soi 
comme aux contraintes structu¬ 
relles que tes nouvelles modalités 
d’exercice de notre métier font pe¬ 
ser sur chacun d’entre nous, seuls 
le difficile travail collectif et la 
confrontation avec d’autres 
formes de vie et d'action sont 
peut-être en mesure de nous four¬ 
nir le recul nécessaire. Nous 
n’avons aucune vérité définitive et 
universelle à délivrer à ceux qui 
luttent, mais tout au moins des sa¬ 
voir-faire, des façons de construire 
des problèmes, des ressources de 
distanciation ou des résultats pro¬ 
visoires susceptibles d’être utiles, 
parai d’autres et dans le débat cri¬ 
tique avec les acteurs. 

Sans doute devons-nous partici¬ 
per, avec ceux qui combattent 
cette société, à l’émergence d’un 
espace public non oligopolistique. 
Cela implique certes de travailler 
avec les médias, mais sans en 
épouser les logiques actuelles. H 
fout surtout inventer des espaces 
autonomes de critique et de déli¬ 
bération. Osons déchirer te voile 
de s uffis ance ignorante des jour¬ 
nalistes pressés, des prophètes 
médiatiques, des technocrates de 
« la seule politique possible» et des 
mandarins solidement assis I 

Contre les visions fatalistes et 
conservatrices de «la réalité 
unique», notre perspective reste 
cette «utopie consciente», dont 
parlât Musfl, qui, «loin de redou¬ 
ter la réalité, la traite comme une 
tâche et une invention perpé¬ 
tuelles». 


'.mW 

c _ Cinruff, m ettre de 
ces cflty&lfe'Tffin. 


Bastien François, profes¬ 
seur à Funiversité Rennes-I. 

Delphine Ganrdey, chargée 
dé recherche à la Oté des sciences 
et de rindustrie de Paris. 

Sophie Wahrdch, chargée 
de recherche au CNRS (Amiens). 

Tous sont membres du Club Mer¬ 
leau-Ponty. 


Oui, la réforme 
se construit 

Suite de la première page 

La gestion : par-delà le rôle ma¬ 
jeur désormais dévolu au Parle¬ 
ment, la révision de la Constitution 
va introduire une logique d’objec¬ 
tifs et une dynamique contractuelle 
entre l’Etat et les partenaires so¬ 
ciaux gestionnaires de la Sécurité 
sociale. 

Le Parlement arrêtera chaque an¬ 
née les grandes orientations de 
, notre politique de sécurité sociale 
et les priorités de notre politique 
de santé, fi fixera les conditions de 
l’équilibre des différentes branches. 
Son vote déterminera les objectifs 
de dépenses d’assurance-maladie 
dont le dépassement entraînera 
l'application de mécanismes cor¬ 
rectifs. Restera ensuite à conclure 
les contrats d’objectifs et de 
moyens qui lieront les partenaires 
sociaux et l'Etat Ces contrats repo¬ 
seront sur un partage clair des res¬ 
ponsabilités. Us privilégieront les 
engagements sur des objectifs par 
rapport à la tutelle sur les actes. 

L’optimisation : la contribution 
exceptionnelle demandée aux mé¬ 
decins n'ira pas se perdre dans la 
masse mais sera affectée à la mo¬ 
dernisation de la médecine libé¬ 
rale : eOe servira à la réorientation 
des médecins vers la prévention et 
à l’informatisation des cabinets 
médicaux. Elle est maintenue dans 
son montant, comme toutes les 
autres contributions destinées à ré¬ 
tablir rapidement l’équilibre des 
M comptes (industrie phaimaceu- 
' tique, contribution de certaines en¬ 
treprises, frais de procédure^ 
mais aidera ainsi à adapter romé 
de soin. 


Le rééquilibrage dés comptes, 
comme le remboursement de la 
dette sociale, loin de foire perdre 
de vue la réforme structurelle peut, 
au contraire, y contribuer directe¬ 
ment et la préfigurer. 

Entre le système de santé admi¬ 
nistré qui conduit tout droit au ra¬ 
tionnement des soins, et les mo¬ 
dèles qui reposent sur le fibre jeu 
de la protection individuelle, fl y a 
toujours place pour une voie fran¬ 
çaise combinant solidarité et liber¬ 
té. Les trois ordonnances de ré¬ 
forme structurelle de la Sécurité 
sociale y contribueront EDes repo¬ 
seront toutes trois sur des prin¬ 
cipes simples de responsabilité et 
d’évaluation. Elles seront complé¬ 
tées par la loi qui garantira l'accès 
de tous au système de santé, y 
compris des plus démunis, en po¬ 
sant les règles d’une assurance ma¬ 
ladie universelle. Ces trois ordon¬ 
nances vont moderniser la Sécurité 
sociale, permettre une maîtrise mé¬ 
dicalisée des dépenses et réformer 
rhôpitaL 

La modernisation de la Sécurité 
sodate : fl s'agit de renforcer le rôle 
des organismes de sécurité sociale 
dans la maîtrise des dépenses de 
santé et d’adapter l'organisation et 
1e réseau des caisses à l’exercice de 
cette nouvelle mission. 

Aux fonctions traditionnelles de 
paiement aux assurés, de contrôle 
médical et de négociation avec tes 
professions de santé vont s'ajouter 
de nouvelles missions d’évaluation 
et de suivi de F activité médicale. La 
mise en place de nouveaux instru¬ 
ments de pilotage va modifier l'or¬ 
ganisation de la Sécurité sociale en 
même temps que le fonctionne¬ 
ment de notre système de santé. 
Les chantiers sur lesquels les parte¬ 
naires sociaux et les organisations 
de m frfcrins vont devoir massive¬ 
ment et durablement s'investir ne 
manqueront pas ! 


La maîtrise médicalisée devra 
tendre vers une meilleure qualité 
des soins. EBe reposera sur trois pi- 
fiers : révaluation deTexerdce indi¬ 
viduel au regard des règles de 
bonne pratique contenues dans les 
« références médicales » ; la détec¬ 
tion des comp o rt em ents excessifs 
du point de vue du nombre d’actes 
et du volume des preserptions ; 
l'application d’un mécanisme de 
régulation national en ce qni 
concerne les honoraires. 

Entre le système 
de santé administré 
qui conduit tout droit 
au rationnement des 
soins et les modèles 
qui reposent 
sur le libre jeu 
de la protection 
individuelle, il y a 
toujours place pour 
une voie française 
combinant solidarité 
et liberté 


La réforme hospitalière, fondée 
sur une appréciation des besoins 
réels de la population et sur Féva- 
1 nation de la qualité et de la sécuri¬ 
té des soins, nous permettra de 
sortir d’un système où tes situa¬ 
tions acquises se perpétuait année 
après armée. . L'intérêt de la santé 
publique n’y trouve pas son 


compte, foute d'avoir procédé aux 
réallocations de moyens et aux res¬ 
tructurations pourtant si néces¬ 
saires. 

Ce pays attend de son gouverne¬ 
ment qu’il conjugue réforme et 
dialogue. Il Ta dit clairement en dé¬ 
cembre. Comment peut-on, au 
moment où ce dialogue se noue, en 
tirer argument pour prétendre que 
le gouvernement renonce à ses 
projets? 

Ouvrir le dialogue, ce n’est pas 
enterrer la réforme, c’est au 
contraire la rendre possible et 
F améliorer. Cest pour cela que des 
ateliers avec tous tes partenaires 
concernés se sont déjà mis au tra¬ 
vail, auprès du secrétaire d’Etat à la 
santé et à la sécurité sociale, Hervé 
Gaymard, et de moi-même. Un dia¬ 
logue vrai est fait d'allers et de re¬ 
tours. Nous aurons la modestie 
d’un pouvoir politique qui sait bien 
qu’on ne peut pas toujours écrire 
juste du premier coup. Puis nous 
prendrons nos responsabilités. 
Quand Pouvrage sera conçu, le 
temps des critiques... ou des 
louanges pourra venir. 

Pour réussir, la réforme doit être 
comprise. Pour qu’elle le soit, il 
fout éviter de brouiller les mes¬ 
sages. y entends d’un côté les com¬ 
mentateurs trop pressés, toujours 
prêts à donner la leçon, et qui 
veulent que tout soit accompli tout 
de suite. J’entends de r autre les 
partisans de rimmobflisme, qui 
guettent toute occasion de foire 
naître des peurs irraisonnées. 

Leur duo serait mortel pour la ré¬ 
forme. Je veille à frayer le chemin 
entre les dogmatismes et les 
conservatismes qui entravent si 
souvent la créativité de la France. 
Parce qu’elle est inspirée par un 
vrai projet et soutenue par une 
éthique, la réforme réussira ! 

Jacques Barrot 


Morde républicaine 
et vie privée 


par Daniel Amson 

A UX termes de F article 
9 du code rivü - intro¬ 
duit dans notre droit 
par la loi du 17 juillet 
1970 - «chacun a droit au respect 
de sa vie privée ». 

Or, il n’est pas sérieusement 
contesté que la vie privée 
comprenne, notamment, la santé, 
la vie familiale et tes circonstances 
de la mort. Certains commentaires 
récents, à propos de François Mit¬ 
terrand, appellent, dès lors, plu¬ 
sieurs remarques. 

La première est relative à la dif¬ 
fusion d'informations relatives à la 
santé. 11 fout observer que, de ma¬ 
nière générale, la jurisprudence es¬ 
time que le droit au respect de la 
vie privée permet à chacun de voir 
sanctionner tes indiscrétions pu¬ 
bliées sur son état de santé. La 
cour de Paris a, notamment, rap¬ 
pelé ce principe dans un arrêt du 
9 juillet 1980, après la publication 
d’un artide consacré à la lutte du 
regretté Jacques Brel contre la ma¬ 
ladie, auquel étaient jointes une 
photographie 1e montrant descen¬ 
dant avec peine d’un avion et une 
autre prise au temps de sa jeu¬ 
nesse. Les juges ont estimé qu’il y 
avait là une «atteinte à la vie pri¬ 
vée » de l’intéressé, « qui, ayant té¬ 
moigné d'un souci constant de dis¬ 
crétion sur sa maladie, était en droit 
de s’opposer ù ce que son état de 
santé soit commenté dans de telles 
conditions». 

En Tétât actuel de notre droit, 
chacun - qu'il soit notoire ou in¬ 
connu, homme politique, chan¬ 
teur, industriel ou commerçant - 
est bien en droit de s’opposer à la 
divulgation d’informations rela¬ 
tives à sa santé. Dans la rigueur 
des principes, cette règle s’ap¬ 
plique également au premier ma¬ 
gistrat de la République, dont 
l’empêchement ne peut être 
constaté que par le Conseil consti¬ 
tutionnel. 

Georges Pompidou il y a plus de 
vingt ans, François Mitterrand de¬ 
puis 1981 auraient, dès lors, été en 
droit de s’opposer à la publication 
(Troformations relatives à leur san¬ 
té. Mais, si le premier observa, sur 
ce point, une grande discrétion, le 
second, dès le lendemain de son 
élection - et bien qu’aucun texte 
ne le hn en fit un devoir -, s’enga¬ 
gea à tenir les Français périodique¬ 
ment informés de son état de san¬ 
té. Ayant souscrit un tel 
engagement, fl renonçait, dès lors, 
à la protection dont il pouvait bé¬ 
néficier - comme tout citoyen - en 
application de l’article 9 du code 
ciriL 

Dès lors, les informations rela¬ 
tives à la santé du président de la 
République tombaient dans le do¬ 
maine public et le respect le plus 
élémentaire de rengagement qu’il 
avait pris imposait qu’elles fussent 
exactes. Aussi bien, 1e général de 
Gaulle, qui n’avait pas pris le 
même engagement, jugea néan¬ 
moins de son devoir de foire an¬ 
noncer publiquement qu’il avait 
subi une intervention chirurgicale 
en 1964, et Fopinion aurait évidem¬ 
ment mal compris qu’ayant évo¬ 
qué ce sujet, fl lui dissimulât la vé¬ 
rité. 

H en résulte bien que la foute de 
François Mitterrand, dont la gravi¬ 
té ne saurait être sous-estimée, n'a 
pas été de « déconfidennaliser» les 
informations relatives à son état de 
santé - chacun de nous a le droit 
d’agir de même - mais d’altérer la 
vérité de ces informations. Et, plus 
grave encore, fl semble bien qu'en 
procédant ainsi, fl n’ait pas été ani¬ 
mé par un autre souci que celui de 
rester en fonctions jusqu’au 1988 
puis de solliciter à nouveau les suf¬ 
frages des électeurs avec les meil¬ 
leures chances de succès. Une telle 
attitude - qui s’apparente à celle 
d'un candidat qui répondrait 
inexactement aux questions qui lui 
sont posées sur son patrimoine - 
semble bien constituer, à premier 
examen, une grave atteinte aux 
principes de la morale républi¬ 
caine. 

Le deuxième problème juridique 
que pose la vie privée de Fanden 
président est celui des péripéties 
de sa vie conjugale. Sans doute, 
est-il de principe bien établi que de 
telles péripéties n’ont pas à être 
évoquées, même lorsqu’elles 
concernent des personnes connues 
et les tribunaux rappellent réguliè¬ 
rement que celles-ci ont droit - 
comme les autres - «à la protec¬ 
tion de leur vie privée et qu’elles ont 


seules le droit de fixer les limites de 
ce qui peut être public sur leur rie 
infime, en même temps que les cir¬ 
constances dans lesquelles cette pu¬ 
blication peut intervenir ». 

Mais, la question s'est révélée 
différente dans le cas de François 
Mitterrand. Non pas parce qu'il 
était chef de l’Etat, mais parce que, 
dans tes dernières années de sa vie, 
fl a, sinon encouragé - du moins 
toléré - la publication de divers ar¬ 
ticles qui 1e présentaient comme le 
père d'un enfant adultérin, dont 
certains prétendaient qu'il aurait 
même bénéficié d'avantages te¬ 
nant au caractère illustre de son 
géniteur. Là encore, le respect dû à 
la vie privée cédait le pas. non pas 
aux exigences de l'information - 
tes Français, dans leur grande ma¬ 
jorité, sont relativement indiffé¬ 
rents aux péripéties conjugales des 
borames et des femmes qui les 
gouvernent -, mais au fait que le 
président avait accepté la quasi-of¬ 
ficialisation de la double vie qu'il 
avait menée. Le problème ne 
concernait plus, dès lors, la vie pri¬ 
vée, mais le spectacle que le pre¬ 
mier magistrat de la République 
donnait aux citoyens d'un pays 
dans lequel le divorce a notam¬ 
ment été institué - puis libéralisé 
en 1975 - pour porter remède à 
Fhypocrisie des époux qui ne s'ac¬ 
cordent plus. 

Il faut avoir présent à 
l'esprit que, si chacun 
a droit au respect 
de sa vie privée, 
ce droit n'existe que 
pour autant que 
l'intéressé n'a pas 
entendu y renoncer 


Là encore, il semble bien qu’un 
précédent se soit créé dans Phis- 
toïre de la République, tendant à 
foire de son premier magistrat un 
personnage à part, auquel ses 
fonctions facilitent le règlement de 
ses problèmes conjugaux. 

Ce n’est sans doute pas foire in¬ 
jure à la mémoire de M. Mitter¬ 
rand que d’observer qu’un tel pré¬ 
cédent n’est pas heureux. 

Le troisième aspect de la vie pri¬ 
vée de l’ancien président, qui a 
connu ces derniers jours les hon¬ 
neurs de la presse, est celui des cir¬ 
constances de sa mort 

La jurisprudence est, sur ce 
point, très ferme. Dès 185S - plus 
d’un tiède avant le vote de la loi 
sur la vie privée -, le tribunal civil 
de la Seine avait sanctionné un 
peintre sans scrupule qui avait livré 
au public un portrait de la grande 
actrice Radie! sur son lit de mort. 
Les juges avaient dédaré, à cette 
occasion, que « le droit de s'opposer 
à une telle reproduction était absolu 
(et) avait son principe dans Je res¬ 
pect que commande la douleur des 
familles (et) les sentiments les plus 
intimes et les plus respectables de la 
nature et de la pitié domestique ». 

Ce principe a été réaffirmé par 
une ordonnance du président du 
tribunal de grande instance de Pa¬ 
ris du 11 janvier 1977, qui a sanc¬ 
tionné la publication d’une photo¬ 
graphie de l’acteur Jean Gabin 
prise aussitôt après son décès. 

Il semble bien, dès lors, que les 
«familiers» de Fanden président 
qui ont eu l’inconvenance de 1e 
photographier sur son lit de mort 
se soient exposés, en toute 
connaissance de cause, à la rigueur 
des tribunaux. 

U fout avoir présent à l’esprit 
que, si chacun a droit au respect de 
sa vie privée, ce droit n’existe que 
pour autant que F intéressé n’a pas 
entendu y renoncer. Cest ce que 
François Mitterrand a fait, de ma¬ 
nière certaine, à propos de sa santé 
et, de manière implicite, à propos 
de sa vie familiale. Mais, n’ayant 
pas autorisé la publication de pho¬ 
tographies le représentant sur son 
lit de mort, il est en droit de bénéfi¬ 
cier, sur ce point, de la protection 
à laquelle peut prétendre tout 
citoyen. 


Daniel Amson est universi¬ 
taire et avocat 
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ENTREPRISES 


PACTE Didier Pineau-Valetitienne, 
fe PDG de Schneider, a obtenu trois 
ans de sursis auprès de ses princi¬ 
paux actionnaires. Ceux-ci ont ac¬ 
cepté de signer un nouveau pacte. 


qui les engage à rester dans le 
«• noyau dur » du capital jusqu'au 
début de l'année 1999. ils ont toute¬ 
fois la possibilité de céder partielle¬ 
ment leurs participations. • PROCHE 


■ LE MONDE/SAMEDI 27 JANVIER 1996 > 

DE LA RETRAITE, le président du 
groupe électrique doit penser à sa 
succession. Jean-Paul Jacamon, di¬ 
recteur Europe de Schneider Electric 
fait figure de favori. • RECENTRÉ 


sur les métiers de l'électricité. 
Schneider est parvenu à améliorer 
ses performances. Le groupe n'a pas 
la taille- critique et serait une proie 
tentante pour ses concurrents dési¬ 


reux de se renforcer en France. 
• POUR SE DÉVELOPPER, DfcBer Pb 
neau-Valendenne mise désormais 
sur des alliances stratégiques avec 
d'autres partenaires.... 


Schneider sauvegarde le noyau dur de son capital pour trois ans 

Le PDG du groupe vient d'obtenir un sursis de ses principaux actionnaires qui lui laisse le temps de préparer une succession interne. 
Les AGF ont réduit leur participation, Paribas et Euris devaient limiter, AXA, la Société générale et Elf-Comipar maintiendront la leur 

_ i _Artf'ranric a 


TROIS ANS. Cest le sursis qu'a 
obtenu Didier Pfaeau-Vafenrienne 
(DPV), PDG de Schneider, en 
concluant un pacte avec ses princi¬ 
paux actionnaires, qui lui garantit 
un verrouillage partiel de son capi¬ 
tal B a devant lui trois ans pour re¬ 
composer son actionnariat instal¬ 
ler un successeur et conforter les 
positions du groupe électrique dans 
le monde. 

DPV paraissait pourtant déstabi¬ 
lisé. Ses principaux actionnaires - 
AXA, AGF, Société générale, Pan- 
bas, Euris, EfôComipar - s’interro¬ 
geaient sur les mauvaises perfor¬ 
mances du groupe depuis le rachat 
de son concurrent américain 
Square D en 1991 et sur les lacunes 
du management révélées en juin 
1994, au moment de la détention de 
Didier Pvneau-Valeudenne en Bel¬ 
gique, mis en cause pour la gestion 
opaque de ses filiales belges. Cer¬ 
tains ne cachaient plus leur volonté 
de vendre leurs participations. Face 
à son conseil d’administration, le 
président de Schneider a préféré 
temporiser et accéder partiellement 
à ses demandes. Au cours du der¬ 
nier trimestre de 1995, il a signé 
avec ses actionnaires un nouveau 
pacte qui expire début 1999. Ceux- 
ci qui détenaient 33 % des droits de 
vote à fin 1994 peuvent désormais 
réduire leur participation. 

UNE MUTATION ACHEVÉE 

Didier Pineau-Valendenne mini¬ 
mise cette évolution, «naturelle» 
selon lui. Faire de Schneider un 
groupe à F actionnariat totalement 
ouvert s’inscrit dit-il dans la logique 
du travail mené depuis'quinze ans. 
A son arrivée, en 19®>, Schneider, 
héritage de l'empire belge des Em- 
pain, était une nébuleuse de cen¬ 
taines de sociétés, contrôlées par 
une cascade d’holdings, véritable 
«raffinerie » selon l’expression de 
Pierre Mauroy, lorsqu’il fut 
confronté en 1981, comme premier 


Un recentrage sur l'électricité 
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achève son remodelage. Recentré 
autour de Schneider Electric (distri¬ 
bution électrique et contrôle indus¬ 
triel), le groupe commence à tou¬ 
cher les dividendes de ses efforts. 
Les gammes des produits ont été 
renouvelées, les coûts de produc¬ 
tion fortement diminués. Spïe 8 a- 
tignoUes, la filiale de BTP du 
groupe, qui a coûté près de 3 mil¬ 
liards de francs de pertes au groupe 
ces dernières années, a fusionné 
avec sa maison-mèie et est mainte¬ 
nant sons .contrôle (Le Monde du 
lômarsX 


rivaEser avec ses grands concur¬ 
rents, & se sent dans l'obligation 
d’offrir la gamme, la plus large pos¬ 
sible plutôt que de se concentrer 
sur ses métiers les plus rentables. 

Le groupe mise beaucoup'sur 
l’Asie, où il espère réaliser 20% de 
son chiffr e d’affaires en fan 2000 

contre 3 % actueBesnent. Mais c’est 
F Allemagne qui lui pose le plus de 
problèmes. Dans ce pays, qui re¬ 
présente 13% du marché mondial 
des équipements électriques. 


(fiscustioos ont repris avec te sué¬ 
dois Sta pste», qui avait manifesté 
sou intérêt pour Spie fl y a un an. 
Même scénario dans tes cnd nfc g r s 
d’Oerifloon que le groupe a finale¬ 
ment déddé de garder. 

Cette Hgne a ses Emîtes. En déci¬ 
dant de ne pas faire évoluer sim 
porteféûôDe d’activités, Sc h neider 
ne peut dégager de ressources sup¬ 
plémentaires. Cela lui permet, 
certes, de garder une dàBerôkm 
importante, relative protection 
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ministre, aux difficultés de Creuse»- 
Loire, la principale filiale du groupe 
aujourd’hui disparue. 

De ce conglomérat informe, DPV 
a fait « un ensemble cohérent recen¬ 
tré sur Pélectridté ». « Nos action¬ 
naires nous ont aidés, dans une 
période difficile, à transformer te 
groupe. Maintenant la mutation est 
achevée. Schneider n’a plus besoin 
d’actionnaire de contrôle » ex- 
plique-t-iL Cest à son successeur 
qu’il reviendra de gérer cette nou¬ 
velle situation. 

Agé de 64 ans, DPV peat conser¬ 
ver la présidence jusqu’à 68 ans, se- 
km les statuts du^roupe. Mais ses 
actionnaires, inquiets de la fai¬ 
blesse du,urçp 0 gçfnent 1( aggravée 
en 1995 par le départ de deux 
membres de Fétat-major, Jean Cho- 
dron de Courcel. directeur finan¬ 
cier, et Daniel Mefin, directeur gé¬ 
néral, Fan dernier, souhaitent qu’il 
désigne un dauphin. Jean-Marie 
Messier, alors assorié-géram de La¬ 


zard, fut un moment pressenti, 
mais préféra la Compagnie géné¬ 
rale des eaux. Depuis, certains ad¬ 
ministrateurs lui ont suggéré 
d'autres noms de candidats exté¬ 
rieurs. 

Refusant « les jeux d’une technos¬ 
tructure décadente », Didier Pi- 
neau-Valendeone veut désormais 
que son successeur soit issu du 
groupe. U assure l'avoir déjà choisi 
et rendra son nom public dans un 
délai de «six mas à un an». Un 
nom revient avec insistance chez 
ses proches : celui de Jean-Paul Ja¬ 
camon. qui a longtemps travaillé 
devenir dfceÇj, 
te ur général de la division euro¬ 
péenne -,de ;$ftjgeider Electjjc. 

* Mais ü n’est pas sûr que tous les 
actionnaires acceptent une nomina¬ 
tion interne», note un proche du 
dossier. 

Ce passage de témoin arrive au 
moment oü Schneider, après de 
longues années de restructurations, 


DE MEILLEURS RÉSULTATS 

Selon dés analystes, le groupe Les action 
devrait enregistrer .pour 1995 un liberté dons 
bénéfice net proche du ntilflard de leur paxtidp 
francs (contre 679 millions en paient inrec 
1994). L’endettement, qui avait dé- . bas (3,49 % i 
passé 136 % des fonds propres en Naoori, devs 
1992, à la suite du rachat de AXA.i’alU 
Square D, est retombé à 55% en S'A regrette 
1995. D’là à 1997, te président de qu'il le soûl 
Schneider espère qu’il sera à peine bouger t eQ< 
de 30%. . Ine-lnHiJe.d 

Pourtant, les salariés s'inquiètent. - patkm strah 
Depuis tes démêlés judiciaires de tto&erâmt 
son président, une chape de plomb Comipai^ et 
s’est abattue sur Schneider: Alors banque PaH 

que les projets de regroupement de ___^ 

shes, de transformation des postes 
se multiplient, Q$ sont .peu expli- : Schneider ri 
qués au personnel OffiaeBOnent son chiffre d' 
par peur des délits <fmités et des pénùts’ÿren 
concurrents, les.informations sont activités haut 
distillées au compte-goutte. Ce cfi- d’AEG, La fiï 
mat pesant, inhabitnri, renforce tes préféré faire 
craintes pour l’avenir du groupe, avec Akxtet- 
jugé «coup petit et trop grand à .ta. unecartedâi 

VfP ceitaihs feaWtew*i.ündgne^», «S 
■ Numéro un mondial dans la dis- Valencienne. 


Premiers désengagements 


Les actionnaires'de Schneider n'ont pas tardé àotiSser la oareeBe 
fibexté donnée par le pactesactiounaice pour réduire partfeQonait 
leur participation dans Schneider: Dès le Tl janvier, les AGF annon¬ 
çaient ime-dimifintînii de ses droits de vote de 748 % à 437 %. Pari¬ 
bas ( 3 , 49 % du capital) et Euris (3,01%), le holding de Jean-Ondes 
Naoori, devaient Fimltet 

AXA, Paillé fidèle, en revanche conserverait sa part (7,49 %X®ème 
sU regrette que «ta valorisation de Schneider ne soit pas aussi fitrie 
qu'il te souhaiterait ». La Société générale (338 %) ne devrait pas 
bouger : die serait le seni actionnaire à enregistrer une motes-va- 
lue.lronie.dn sort : Bf affirme que Schneider n'est pas one-«jMrtfcf- 
patkm stratégique », mais est contraint de restée. Les actions du pé¬ 
trolier sont possédées par ™ société qàfl détient avec ïebolding 
fnmtjar, en s Un^tjmi de faillite. Après la débâcle de sa fl Ba te, la 
banque Paflas-Stem, comipar ne peut pins vendre fc moindre ac tif. 


Schneider réalise à peine 4 % de 
son chiffre d'affaires. Le groupe es¬ 
pérait ÿy renforcer en repmœit tes 
activités hante et moyenne tension 
d’AEG. La filiale de Daimler-Benz a 


contre ses concurrents: «Schneider 
vaut 50 milliards de francs », aime à 
répéter Didier Pineau-Valendenne. 
Mais cela bride son développe¬ 
ment Get immobilisme, cautionné 


préféré faire affaire, en décembre, * par son conseil d’admimstraticn. 
avec AkabekAlstiuxn- «Avec AEG, ’• fiagiBse Schneider au moment oô 


une carte de plus a été jouée en AHe- 


Iveut se rabattre sur 


-tribuçiou B des 

mqyemte tenâûD, Schneider frit fi- planter outre-Rhin. 


gure de poids plume face à des 
concurrents dotés d’une puissance 
financière considérable comme 
ABB (Suisse^uède), Siemens (Alle¬ 
magne), General Electric (Etats- 
Unis) ou Mitsubishi (Japon). Pour 


Une solution qui a un goûtde pis 
aflet Cest 1e cas aussi dans le DIT 
où Schneider, après avoir faxffi cé¬ 
der sa filiale Spie au groupe SBSige 
en août dernier, a fait volte-face et 
prône désormais des affiances. Des 


tes grands cocstruCLeuraélectriqua 
sç qgrtgwtons te 

ÿ* * 0 pde..GeBq^fite^ïfc folt ses 
$ft£urqgfc qjigS vise 
100 milliards de tirâmes de chiffre 
d’affaires en Fan2000- ABB comme 
Siemens cherchent comment se 
renforcer en Franœ. Schneider se- 
raàt une proie Hen tenante. .. 

. \ ' Martine Orange 


La mythique Verrerie ouvrière à'AM fête ses cent ans 


ALBI 

de notre correspondant 

La mythique Vterrerie ouvrière d’Albi (VGA), 
cette des Jaurès et Rochefbrt, des verriers en lutte 
contre le patron de droit divin, fête sereinement 
son siècle, fière cfeHe-mème, de son passé et de 
son présent. Point trop inquiète en somme, de 
« prendre de la bouteille ». 

Mais quelle histoire ! Née pendant Fhiver1895- 
1896, dans la fièvre de P utopie sociale façon XIX e . 
elle a failli sombrer au tournant des années 80 et 
ria dQ son salut qu’à {'injection massive d’argent 
public sous les gouvernements Mauroy et Fabius. 
En 1989, te mouvement associatif impécunieux la 
laisse tomber dans Pescarceffe de NovalUance. Exrt 
l'actionnariat ouvrier et ses 10 % de salaire remis 
au capital social. Bonjour l'anonymat des hol¬ 
dings- et les heurts et mafteuns du capitalisme 
privé. 

Repris en 1991 par Altos Finance, une filiale du 


Crédit lyonnais, les quelque 350 salariés ont suivi 
avec Inquiétude les déboires de la banque pu¬ 
blique. Finalement, celle-ci restera son action¬ 
naire de référence au moins jusqu’à Paube du troi¬ 
sième millénaire aux côtés de Saint-Gobain 
00%). 

Passée définitivement de la rive droite à la rive 
gauche du Tarn, avec ses deux fours ultra mo¬ 
dernes et ses ouvriers techniciens désormais 
maîtres ès RAO (production assistée par ordina- 
teurX VOA ressemble à rrtm porte quelle autre ver¬ 
rerie de cette fin de siècle, abordant Pavenir avec, 
pour lancinante interrogation, la concurrence in¬ 
ternationale sur ses marchés historiques du bor¬ 
delais et des vignobles rhodaniens. 

Au san du personnel, personne n'ignore plus 
rien des fâcheuses incidences de la lire dévaluée, 
mettant la tonne de verre transalpine à 20 % de 
moins que Palbigeotse. Ni du nécessaire dévelop- 
pementde Pexport vers f Espagne et ses vignobles, 


vers les terres australes, canadiennes ou 
chiliennes, pour accroître les parts de marché dé 
VGA, aujourd'hui troisième verrier français avec 
un million de bouteilles par jour. 

LA MORT D'UN SYMBOLE 
Siles symboles ont la vie dure, celui d’une urine 
construite par tes ouvriers pour tes ouvriers est 
bien mort La fièvre révolutionnaire s’est muée en 
«sens des responsabilités pour assurer la pérennité 
de footil de travail », comme disent tes oôgétistes, 
qui peuvent s'appuyer id sur un taux de syndicali¬ 
sation supérieur à 80%. Mais la direction ne 
manque jamais une occasion de souligner son 
«pn^drespœt»pcwrPidentitéfortedu person¬ 
nel, qui fait « que VOA rte sera jamais une société 
comme une outre ». Dehors, à rentrée de Pusine, la 
statue de Jaurès tend toujours ses bras vers PidéaL 

Jean-Pierre Barjou 


Saint-Gobain affiche 
des bénéfices records en 1995 


Elf-Atochem devient numéro cinq mondial dans le secteur des adhésifs 


« QUAND VOUS VOULEZ pécher 
la truite, vous cherchez le meOleur 
endroit Vous vous y installez et vous 
attendes. Pour la chimie c’est pareil, 
c'est un petit monde et il faut 
connaître. » Satisfait ruais discret, 
Jacques Puéchai, président rTEtf- 
Atocbem, rte veut pas en dire plus 
long sur les conditions d'acquisition 
de l’américain findley Adherives, 
annoncée le 25 janvier, qui permet 
au français de passer de la dixième 
à la cinquième place dans le secteur 
des adhésifs, au même rang que 
l'américain 3 M. Le montant de la 
transaction n’est pas révélé, mais il 
équivaudrait à un an de chiffre d’af¬ 
faires, soit 1 milliard de francs. 

Les candidats ne masquent pas 
lorsque John W. Findley, troisième 
du non, dédde ü y a quelques mois 
de vendre cette société de MHwan- 
kee dans le Wisconsin. A f approche 
de la cinquantaine, 1 e petit-fils du 
fondateur choisit de se retirer des 
affaires pour créer une fondation 
humanitaire. Constituée en 1911, 
« Pentreprise jamüiale la plus grande 
d'Amérique du Nord» se présente 


dans ses publicités comme « le lea¬ 
der mondial dans la fabrication 
d’adhésÿs pour produits non tissés à 
usage unique». En clair, les couches 
pour bébés, tes produits pour hy¬ 
giène féminine et pour l’inconti¬ 
nence des adultes. 

Elf-Atochem est parmi les pre¬ 
miers intéressés par cette entre¬ 
prise de 500salariés: son chiffre 
d'affaires (200 rnUBons de dollars, 
environ 1 milliard de francs) est 
sensiblement équivalent au sien 
dans tes afirésifs Q40müikms de 
doDais); leurs activités et leurs im¬ 
plantations sont complémentaires. 

La firme française est présente 
sur les marchés industriels (étique¬ 
tage, emballage), de construction 
(revêtements de sol) et grand pu- 
bEc avec tes colles Sader et Quelyd, 
avec des installations essentielle¬ 
ment européennes. L’entreprise 
américaine est surtout implantée 
sur son continent d’origine et pos¬ 
sède deux usrnes en Europe, dont 
une à Colmar (Haut-Rhin). Elf-Ato- 
chem est peu présent dam la spé- 
tiaflté de Hndtey : les adhésifs flas- 


tomères. « Ce sont des produits de 
haute performance », commente 
Jacques PuéchaL «imagines, il faut 
une vingtaine de composants pour 
fabriquer une couche pour bébé, 
vingt-sept pour les plus sophistiqués. 
Tous ces éléments sont collés, et une 
machine fabrique 800 à 
1000 couches par minute. » 

UN MARCHÉ EN EXPANSION 
Le marché mondial des adhésif 
pour produits d’hygiène, de taifle 
modeste (400 raillions de dollars), 
connaît une croissance régulière de 
5%, avec des perspectives promet¬ 
teuses en Asie (plus de 10 %), hors 
Japon. * Et que dire le jour où les bé¬ 
bés chinois commenceront à porter 
des couches... ». lâche, rêveur, 
Jacques PuéchaL 
A pas comptés, Elf-Atochem 
poursuit son développement dans 
la chimie de spécialité: grâce à 
cette acquisition, elle représentera 
la moitié de son activité totale. 5on 
objectif d'ici à fan 2000 : réaliser 
deux tien des ventes sardes mar¬ 
chés de haute technologie. L’Amé- 


... __v: 


ri que est un des points d’ancrage 
privilégiés du groupe, où, en 1989,3 
avait fait une percée remarquée en 
réussissant une OPA de 1 mil Bar ri 
de dollars sur PennwaJt (chimie 
finej.'lbsas Gulf (phosphates) a été 
une aventure moins brûlante, et la 
firme a revendu ses parts pour 
800 millions de dollars void près 
d’un an. «Une partie de cette 
somme nous a permis de financer 
l’achat de Findley », explique 
M. PuéchaL 

La maison mète, Elf Aquitaine, a 
approuvé le rachat de Findley sans 
réserve : « Cote acquisition ^inscrit 
tout àfiiit dans la nouvelle stratégie 
du groupe, définie par Philippe Jaf¬ 
fré, son PDG Pour hti. tout investisse- 
mertdotiajouter de ta valeur à court 
et long terme à Faction Eff», affirme 
M. PuéchaL Après k paase décré¬ 
tée en 1993 poàr assainissement fi¬ 
nancier, cette avancée américaine 
est peut-être un signe avant-cour 
retg d’on redémarrage des inrestifr- 
sements du groupe pétrofiet 

Dominique Gallois 






S 9 INTERNATIONALISER et se 
renforcer dans ces métiers. De¬ 
puis des mois, Jean-Louis Beffa, 
PDG de Saint-Gobain, suit pa¬ 
tiemment ces objectifs. La stra¬ 
tégie se révèle payante: le 
groupe rie matériaux n’est pins 
aussi sensible aux cycles qu’au- 
trefiris. Dans un environnement 
compliqué, rnarqué par..tin l net 
ralentissement au quatrième tri¬ 
mestre 1995, 3 a; annoncé, jeudi 
25 janvier, des bénéfices en aug¬ 
mentation pour la deuxième an¬ 
née consécutive. Il risque de 
foire figure d’exception parmi les 
groupes industriels français. - 
Lé résultat net part du groupe 
affiche une hausse de 16 %, à 
4,2 milliards de francs (2,7 mil¬ 
liards en 1994). Tout a été obtenu 
par la force interne du groupe. A 
la différence de 1994, où fl avait 
réaEsé 1,9 milliard de plus-values 
de cession, (vente de sa branche 
papier-bois). Je verrier en 1995 
n'a dégagé que 150 millions de 
résultats exceptionnels. 

SE RENFORCER A L'EST 
Saint-Gobain a joué- de tous 
ses marchés, de ses sept métiers 
(vitrage, conditionnement, céra¬ 
mique, abrasifs, fibres de renfor¬ 
cement, canalisations, matériaux 
de construction). Même s*fl ne 
renie pas ses origines, le groupe 
n’est plus que partiellement 
français. Sur un chiffre d'affaires 
de 70 milliards de francs, 19 % 
seulement sont réalisés dans 
l’Hexagone. Le reste provient de 
l'Europe (4Ô %), du reste du 
monde (30%) et des exporta¬ 
tions à partir de la France (lp %). 
'.L’apport de l’étranger devrait 
Être plus important en 1996. Pro¬ 
fitant de sa marge de manoeuvre 
financière, Saint-Gobain a multi¬ 
plié. lès rachats l'an dernier. Ce 
ne fdt jpas de grandes acquisl- 

-- 


fions comme celle de l’américa 
Norton (céramique et abrasif 
en 1990, mais des opèratioi 
pins petites lui permettant < 
consolider partout ses positios 
Grâce à la reprise de Fostê 
Fortes, fifiale de Fechiney, en a 
soefation avec l'américain Bail, 
est devenu le premier fabricai 
verre pour emballage aux'Etat 
Unis. H a aussi racheté des actif 
tés céramiques en Alîémagz 
(Cèrasïv), une usine de“fli 
connage de parftims en. Ami 
riquç du Nord, signé unejotp 
venture en Chine, annoncé 
création de nouveaux jfqn 
(fours verriers) au Mexique et c 
Pologne. Au total, le groupe 
mené plus d’une douzait 
d’opérations représentai 
5,7 müUards de francs d'investi 
sements industriels et 3)9 mi 
ifards d’acquisitions. 

Et cela sans presque augme 
ter son endettement : les detn 
de Saint-Gobain sont passées t 
2,5 milliards en 1994 à 3,7 mi 
.Jiards de francs eu 1995, ce qj 
représente 8 % de ses fop< 
propres. Le groupe a payé, so 
expansion avec son autofinance 
ment, qui a dépassé'. 9 nûlliari 
de francs en 1995. Cette année* ! 
verrier espère'atteindre le cà 
des 10 milliards. 

«Nous avons une grande lîben 
de manœuvre », constate Jeai 
Louis Beffa. il compte TutiHst 
pour poursuivre une pOÙtiqu 
qui lui a bien réussi Depuis 1 
début de l'année, le groupe à rf 
cheté le groupe allemand Yfinü 
(abrasifs), l’activité céraîoi.qu 
de Carborandum an BréslL Lc 
priorités du groupe'sont nuffiRÇ 
nant de se renforcer en EwQP 
“j ^ et en Asie, là où les mai 
ebés sont porteurs. - 
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La Banqoe de France sanctionne 
la cacophonie gouvernementale sur l’Europe 

Les deux principaux taux directeurs sont restés inchangés, jeudi 25 janvier, alors que le franc perdait 2 centimes face au mark 


ta Banque de France a préféré une semaine (faction lancé par la CGT etsur- divisions gouvernementales 

0,10 %fe faux de u ®^'J^^J a *wtaftpowtas*»taq»o.ta tout par le rebond du débat sur l’Union ont tit perdre 2 centimes ai 

7 * re taux oe ses prises en pension hefr- devise française a été affectée par 1^1 à économique et monétaire européenne. Les de la (km» demande. 


IES DIVERGENCES apparues 
au sein du gouvernement au sujet 
de l'union économique et moné¬ 
taire européenne ont reçu une 
sanction imm é diat e. EBes se sont 
traduites par un affaiblissement du 
franc face au deutschemàrk, le¬ 
quel» à son tourna incité la Banque 

de France à opter pour le statu 
quo. Son Conseil de la politique 
monétaire (CPM), qui était réuni 
jeudi 25 janvier, a laissé Inchangés 
ses deux principaux taux direc¬ 
teurs. Le niveau des appels d’olfres 
reste fixé à 4,20 % et celui des 
prises en pension de 5 à 10 jours à 
5,60 %. Ces deux taux avaient été 
réduits d’un quart de point jeudi 
18 janvier. 

De nombreux opérateurs 
avaient pourtant espéré un geste 
de l'institut d’émission fiançais à la 
suite de l’assouplissement moné¬ 
taire décidé, mercredi 24 janvier. 


COMMENTAIRE 

MAUVAIS ARGUMENT 

Le débat sir ta rémunération 
du Livret A est suff i s am ment sen¬ 
sible pour enflammer les 
hommes politiques, paralyser te 
gouvernement et dédencher une 
attaque en règle des banquiers. 
Mais la relance de la consomma¬ 
tion, l'investissement et, partant 
la lutte contre le chômage dé¬ 
pendent-ils du taux du Livret A ? 

Il n’est pas évident qu'une baisse 
du taux détournera les ménages 
de œ bas de laine populaire et 1 
les poussera à consommée 

Lorsqu'en 1986, te rendement 
du Livret A a été brutalement ré¬ 
duit de 6 % à 43 %, aucune dé¬ 
collecte rv'a pu- «recor jj t alée. Ge 
n’ést çpf P qùatre bns pltk- tard 
que 4ar décrue-s’est faite- s&rtfe 
Les détenteurs les plus avertis 
d'un Livret se sont alors, tournés 
vers des produits plus rémunéra¬ 
teurs, en l'occurrence les Sicav 
monétaires. 

Autre argument souvent avan¬ 
cé : 1e financement du logement 
social serait menacé par les taux 
élevés du Livret A Les offices 
cfHLM qui se refinancent auprès 
de (a Caisse des dépôts ont cal¬ 
culé qu'une baisse d'un point de 
la rémunération, allégerait d'ici à 
l'an 2000 leur endetternentde 
trois milliards de francs. Des 
gains de productivité dans la ges¬ 
tion controversée des HLM fe¬ 
raient aussi bien l'affaire. 

La survie des banques est-elle 
en jeu ? La baisse du taux de 
base (TB B) est indissociable de 
celte du Livret A affirment les 
banquiers qui cherchent désespé¬ 
rément à compenser l'érosion de 
leurs marges. Pourtant; le TBB ne 
sert à financer que 15 % des cré¬ 
dits aux entreprises et 4 % des 
crédits aux particuliers. 

Une baisse modeste du taux 
du Livret A serait certes accep¬ 
table. Pour autant, l'épargne 
destinée aux ménages modestes 
mérite d'être encouragée, et ne 
pas être pénaltaéeer raison de 
('utilisation massive qu'en font 
les investisseurs aisés. 

Babette Stem 


divisons gouvernementales sur ce dossier 
ont fait perdre 2 centimes au franc vis-à-vs 
de la devise allemande. 


par la Bundesbank. La banque cen¬ 
trale allemande avait ramené le 
taux de ses prises en pension heb¬ 
domadaires (Repo) de 3,65 % à 
3,55 %. Cette baisse avait surpris 
. les anaj^tes par smànqéetxc. Jus¬ 
tifié par l’absence totale de pres¬ 
sions Inflatio nnistes, par révolu¬ 
tion sage de la masse monétaire, 
mais aussi par l'essoufflement 
marqué de Pactivlté outre-Rhin, le 
recul sensible du Repo avait aug¬ 
menté la marge de manœuvré de 
la Banque de Rance. 

Le niveau des appels d'offres 
fiançais est en effet étro i tement 
corrélé à celui du Repo aDemand, 
qui constitue pour lui une sente de 
butoir. Après le geste de la Bundes¬ 
bank, mercredi, l'écart entre ces 
deux taux s’était élargi à 0 , 65 %. 
L’institut d’émission fiançais a 
choisi, jeudi, de ne pas réduire 
cette prime destinée à assurer la 


sécurité du franc, quitte à irriter 
davantage tous ceux qui prônent 
une action monétaire brutale pour 
redonner du tonus à l’activité 
économique. 

En agissant de la sorte, la 
Banque de France a toutefois 
adopté une att itude conforme à sa 
doctrine officielle. La stabilité du 
franc vis-à-vis du deutschemàrk 
constitue un déterminant majeur 
de sa politique monétaire. Les 
baisses dè ses taux directeurs, en 
règle générale; viennent couronner 
des mouvements d’appréciation de 
la devisé française face à la mon¬ 
naie allemande. Cette condition 
n’était pas remplie. 

Dès mercredi matin, le franc 
s’était replié vis-à-vis du deutsch e - 
markàla suite de rappel à une se¬ 
maine d'action lanc é par la CGT. 
Les investisseurs étrangers, qui 
avaient cru que la paix sociale était 


Rebond brutal du dollar 

Les fluctuations du dollar ont été violentes an cours des der¬ 
nières heures. La remontée du MDet vert a été brutalement in¬ 
terrompue jeudi 25 Janvier après l'annonce par ragence de nota¬ 
tion financière Moody’s d’une mise sous surveillance (Tune 
partie de la dette américaine. La devise américaine a alors reflué 
Jusqu’à 106,25 yens, 1,4735 mark et 5fiS90 francs. Puis aussi sou¬ 
dainement qu’fl avait baissé, le dollar est reparti àla hausse à la 
suite d’une rumeur de marché selon laquelle la Bundesbank 
souhaitait une parité dollar-mark de 1,60. Un retournement de 
tendance brutal qui a dâ faire des dégâts chez certains investis¬ 
seurs. 

En tout cas, le billet vert s’échangeait vendredi 26 janvier dans 
la matinée autour de106,90 yens, 1,49 mark et 5,1230 francs. D bé¬ 
néficie toujours selon les cambistes de taux à cou r t te rm e améri¬ 
cains très attractifs (3,30 % à trois mois) supérieurs d’environ 2 % 
aux taux allemands équivalents. . 


désonnais assurée en Rance, ont 
mal accoeQfi cette nouvelle. 

Le franc a fléchi davantage après 
le rebond du débat sur l’union 
économique et monétaire euro¬ 
péenne. Jeudi matin, au moment 
même où la réunion du CPM 
commençait, le franc sortait de ses 
anciennes marges de fluctuation 
au sein du système monétaire eu¬ 
ropéen (SME) à bandes étroites 
dans lesquelles il avait évolué de¬ 
puis le début de Tannée. 

Les déclarations de Yanüen pré¬ 
sident de la République Valéry Gis¬ 
card cPEstaing prônant un assou¬ 
plissement du critère de déficit 
public fixé par le traité de Maas¬ 
tricht, relayées par celles du mi¬ 
nistre des affaires étrangères, Her¬ 
vé de Cbarette, ont semé le trouble 
sur les marchés financiers. Elles 
ont agi de façon négative sur le 
franc par trois c a nwiy. 

Elles ont révélé au grand jour les 
importantes divisions qui existent, 
sur ce dossier majeur, à Tîntérienr 
de la majorité parlementaire et au 
sein môme du gouvernement sur la 
voie à suivre pour parvenir à la 
monnaie unique. Files ont par là 
même affaibfi la position du pre¬ 
mier ministre Alain Juppé. 

EQes ont également été Focca- 
sïon (Tune passe d’armes entre Pa¬ 
ris et Bonn, les propos du ministre 
français des affaires étrangères 
s’étant attiré une réplique immé¬ 
diate et cinglante de son homo¬ 
logue allemand Klaus KinkéL De 
telles querelles sont tradrtJonneDe- 
matt favorables an dentschemaric, 
-qui retrouve alors son statut de 
monnaie refuge. 


Accès de faiblesse 
de la devise française 







Enfin, la remise en cause du cri¬ 
tère de déficit public par quelques 
personnalités éminentes de la ma¬ 
jorité a démontré, aux yeux des in¬ 
vestisseurs internationales, la fragi¬ 
lité du processus d’assainissement 
des finances de l’Etat en France. Ce 
doute des marchés au sujet de la 
vertu économique française suigit 
au plus mauvais moment puisque 
le gouvernement allemand a pro¬ 
mis, il y a quelques jours, une ri¬ 
gueur budgétaire accrue. 

Pierre-Antoine DeBiomnutis 


Les banouiers conditionnent labaisse du taux de base à celle du livret A 
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LE'hronSTREtie-Péamomie a 
poursuivi, jeudi 25 janvier, son of¬ 
fensive pour obtenir des banques 
commerciales une baisse de leur 
taux de base (IBB), dans lequel il 
volt « le meilleur levier de la crois¬ 
sance et de remploi ». Ramené à 
7,50 % en. décembre, cehd-ri est 
aujourd'hui de trois points supé¬ 
rieur an taux du marché à court 
tenue. Le ministre a reçu les ténors 
de la place, Marc Viénot (Société 
générale), Michel Fébereau (BNP), 
Jean Peyrelevade (Crédit lyonnais), 
Lucien Douteux (Crédit agricole), 
René Barbeiye (Caisses d'épargne) 
et Jacques Delmas Mars aile t 
(Banques populaires), qui, pour la 
circonstance, avaient décidé d’ou¬ 
blier les multiples différends qui 
les opposent 

Le ministre étant demandeur, 
pas question pour eux de laisser 
échapper Foccasion de sortir le ca¬ 
talogue de leurs doléances et d’en 
faire un flânent de négociation. 
Cest donc dans un bel ensemble 
qu’ils ont enfourché leur cheval de 
bataille favori: une baisse dn taux 
du livret A, inchangé à 4,5% de¬ 
puis 1986, qui bénéficie d'une exo¬ 
nération fiscale et dont le mono¬ 
pole de distribution est réservé à 
La Poste et aux Caisses d’épargne. 

René Barberye, président des 
Caisses d’épargne, tilde privilégiée 
des banquiers, avait le matin 
même préparé le terrain en accor¬ 
dant un entretien à La Tribune. 
Comme un mois auparavant dans 


1 -'les-coknmesktn Monde (Le-Monde ■ - rait suicidaire de baisser fe : tau£de 


du 22 décembre), il y préconisait 
une baisse modeste de la rémuné¬ 
ration dn petit livret rouge. Une 
proposition pas aussi «surpre¬ 
nante » que M. Barberye a bien 
voulu le dire. En anticipant Toffen- 
sfve des banquiers, fl montre sa 
bonne volonté, détourne le débat 
du thème de la distorsion de 
concurrence et limite le risque 
d’une désaffection dufivret A. 

EFFETS DE LA DÉCRUE DE5 TAUX 
Pour les banquiers, T argumenta¬ 
tion, depuis longtemps rOdée, est 
renforcée par la décrue continue 
des taux d Intérêt menée par la 
Banque de Rance. Est-il normal, 
s'interrogent-ils, que le taux du li¬ 
vret A soit supérieur à celui du 
taux du marché monétaire ? 

«le taux servi par le livret A sert 
de référence aux comptes sur livret 
banalisés distribués parles banques, 
qui ne sont pas, eux, défiscalisés», 
explique le patron d’une grande 
banque. Compte tenu de l’érosion 
des marges de la professkm, a se- 


base bancaire sans contrepartie, 
estime-t-il. Le livret A pèse sur 
l’ensemble des produits d’épargne 
et sur le coût des ressources des 
banques. D est donc urgent de le 
baisser. Une thèse reprise par un 
certain nombre d'hommes poli¬ 
tiques. Mardi, René Monory, le 
président du Sénat, avait déjà plai¬ 
dé pour une baisse cTon point du 
taux du livret A. Jeudi, c’est 2e pré¬ 
sident de la commission des fi¬ 
nances de l’Assemblée, Pierre Mé¬ 
haignerie, qui a souhaité que le 
gouvernement «engage en même 
temps une baisse du taux du livret A 
de 0,70 point à 3,8% et une relance 
du bâtiment». 

jeudi en fin de journée, le rap¬ 
porteur général du budget au Sé¬ 
nat, Alain Lambert (UC, Orne), a 
profité d'un débat auquel M. Ar¬ 
thuis participait pour joindre sa 
voix aux tenants de la baisse du li¬ 
vret A dans des tenues Identiques: 
«Il n’y a aucune raison pour que 
son taux soit plus élevé que celui des 
appels d’offres de la Banque de 


Franct*, tf-t-fr ^soulignant 
que la baisse du taux faciliterait 
no tamm ent l’accès au Crédit des 
PME. 

De son côté, le gouverneur de la 
Banque de France, Jean-Claude 
Tttchet, a appelé « chacun à faire le 
rapprochement entre les taux admi¬ 
nistrés, d’un côté, et les tauxde mar¬ 
ché, de l'autre, et d’en tirer les 
conclusions appropriées ». 

La rencontre entre Jean Arthuis 
et les banquiers a donné lieu, selon 
les termes du ministre, à « une dis¬ 
cussion exigeante», mais chacun a 
campé sur ses positions. Jusqu’à 
présent, Jean Arthuis s’est arc- 
bouté sur la ligne officielle, répé¬ 
tant que « le gouvernement enten¬ 
dait préserver T épargne populaire ». 
La semaine dernière, Matignon 
avait fait savoir qu'il n’était pas 
question de diminuer la rémunéra¬ 
tion du livret A, laissant entrevoir 
d’autres hypothèses, notamment 
l’abaissement du plafond des 
dépôts. 

Ba. S. 



Compagnie Generale 
de Bâtiment et de Construction 


SUPPRESSION DES DROITS 
DTENTRÉE POUR 3 SICAV DE IA BNP. 

Les commissions de souscription sont 
supprimées à compter du 1er février 
1996 pour les SICAV monétaires 
NATIO MONETAIRE et NATTO SECURITE 
et à compter du 2 février 1996 pour la 
SICAV court terme INTER CASH FRF. 



Le Conseil ^Administration de CBC s'est réuni 
le 24 janvier 1996 sous la Présidence de 
Henri Becq. Le chiffre d’affaires de l'exercice 
1995 s'élève à 5780. millions de francs contre 
6221 millions de francs en 1994. Le carnet de 
commandes totalise 5018 millions de francs au 
31 décembre 1995 contre 5 916 millions de 
fraies un an auparavant 
Comme annoncé dans un communiqué para le 
19 janvier 1996, le résultat de r exercice 1995 
sera très lourdement déficitaire avec une perte 
de fordre de 500 mitas de francs qui réduit 
la situation nette à 60 millions de francs 
environ. Cette situation est la conséquence 
directe de provisions complémentaires très 
importantes qui ont dû être passées à la suite 
de la récente et brutale détérioration des 
conditions d’achèvement et de réception de 
l’immeuble Friedrichstadt Passager) à Berlin. 


Face à cette situation, la Compagnie Générale 
des Eaux a manifesté sa confiance dans (e 
devenir de sa filiale CBC en décidant de 
prendre sans délai les mesures permettent le 
redressement financier de rerrtreprise. A cet 
égard, le Conseil d’Administration a pris 
connaissance du projet d’offre publique 
d’achat simplifiée présenté par ta Compagnie 
Générale des Eaux au prix de 105 F par 
action. Compte tenu de la situation financière 
de la Société, le Conseil a estimé qu’il était de 
l’intérêt des actionnaires minoritaires de CBC 
de répondre favorablement à l'offre qui prend 
tout particulièrement en compte les cours de 
Bourse de CBC des derniers mois et qui 
représente une prime de 15 % par rapport au 
dernier cours cote et de 19 % par rapport à la 
moyenne pondérée des trois derniers mois. 


Le fabricant 
de jouets Mattel 
veut racheter 
son concurrent 
Hasbro 


MATTEL - le père de Barbie - a 
offert de reprendre Hasbro - le 
créateur du Monopoly - pour 
5,2 milliards de dollars (26 mil¬ 
liards de francs). Mais le conseil 
d’administration de son 
concurrent de toulours a refusé 
une telle proposition, sous prétex¬ 
te que les lois antitrust américaines 
mais aussi européennes ne les y 
autoriseraient pas. Mattel s’est en¬ 
gagé à verser 100 millions de dol¬ 
lars à Hasbro en dédommagement 
si l'opération échoue. L’acheteur 
espère bien gagner à sa cause les 
actionnaires de Hasbro pour qu’ils 
fassent pression sur les instances 
décisionnelles de la société. Mattel 
estime que la fusion permettrait 
aux deux groupes d'économiser en 
frais divers la première année 
100 roUCons de dollars nets d’im- ■ 
pôt Le groupe ainsi constitué pè¬ 
serait 6 milliards de dollars. 

■ BOEING: le premier avfon- 
neur mondial a annoncé, jeudi 
25 janvier, une baisse de son béné¬ 
fice net pour 1995 à 393 millions de 
dollars, soit environ 2 milliards de 
francs (783 millions hors provision 
exceptionnelle pour un plan de dé¬ 
part en retraite anticipée), contre 
856 mShoas de dollars en 1994. Le 
chiffre d’affaires a enregistré un re¬ 
cul de 10,9 % à 21,92 milliards, af¬ 
fecté notamment par un mouve¬ 
ment de grève de 10 semaines. La. 
forte reprise des commandes enre¬ 
gistrées au cours de Tannée 1995 
devrait permettre une nette reprise 
des profits au cours des prochains 
exercices. 

■ AT&T : le groupe américain de 
télécommunications a annoncé, 
jeudi 25 janvier, avoir dégagé en 
1995 un bénéfice net de 139 mfl- 

. lions de .dpllpr? (695 mDHons de 
..frmcç^coptrê 4,7mflliàrds de dol- 
‘ lars en 1994, pfldrufl Chiffre d’af¬ 
faires de 79,6 milliards de dollars 
(+6%). Ces résultats incorporent 
une provision de 6,25 milliards de 
dollars avant impôt pour couvrir, 
les coûts de la restructuration du 
groupe : ce dernier doit éclater en 
trois sociétés indépendantes, opé¬ 
ration qui se soldera par 40 000 
suppressions d’emplois 

■ SNCF: les recettes de la SNCF 
sur le trafic voyageras et fret en 
1995 se sont élevées à 39,2 mil¬ 
liards de francs, en baisse de 3,5 % 
par rapport à 1994, et en recul de 
9,7 % par rapport aux prévisions 
budgétaires de l'entreprise ferro¬ 
viaire. Pour les voyageurs, les re¬ 
cettes ont reculé de 24 % par rap¬ 
port à 1994, à 23,96 milliards de 
francs, soit 11 % de moins que ce _ 
qui était prévu initialement. La ' 
nette reprise enregistrée au cours 
du premier semestre avait 
commencé à s’essouffler à partir 
dn mens d’août pour être définiti¬ 
vement compromise par le mouve¬ 
ment de grève en novembre et dé¬ 
cembre. 

■ SUGOS :1e groupe français de 
services informatiques n’est plus 
à vendre, du moins pour le mo¬ 
ment. Son actionnaire principal, le 
Consortium de réalisation (CDR), 
mis en place pour réaliser certains 
actifs du Crédit lyonnais, donne 
deux ans à l’entreprise pour 
« poursuivre son redressement et dé-~ 
velopper un projet de valorisation ». 

■ TÉLÉPHONIE MOBILE: le mi¬ 
nistère allemand des postes 
s’apprête à attribuer mie licence 
pour un quatrième réseau de télé¬ 
phonie mobile. Il devait procéder 
vendredi 26 février à raudition des 
groupes intéressés 

■ MCI: la compagnie améri¬ 
caine de téléphone et News 
Corp, le groupe de Rupert Mur¬ 
doch, ont annoncé Jeudi 25 janvier 
la création d’une société, détenue 
à parts égales, spécialisée dans la 
diffusion par satellite de services 
de loisirs (télévision numérique) et - 
d’infor mation . 

■ OLIVETTI : le groupe Italien 
d’informatique a indiqué, jeudi 
25 janvier, qu’il supprimera 1000 
emplois de plus que les 5 000 an¬ 
noncés pour tenir son objectif de 
ret our au x bénéfices en 1996. 

■ REXEL: la filiale de Pinanlt- 
Prfntemps-Redoute de distribu¬ 
tion de matériel électrique a réalisé 
en 1995 un chiffre d'affaires conso¬ 
lidé de 22 milliards de francs, 
contre 21,152 milliards en 1994. 
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■ LE DOLLAR a continué à s'apprô- ■ L'OR a ouvert en nette hausse 
aer, surtout face au deutschemark, vendredi sur le marché de Hong- 
vendredi à Tokyo où il cotait kong. L'once de métal fin s'édian- 
1,4926 mark en fin de séance, contre geaït à 406,50-407 dollars, contre 
- ... 402,70403 dollars la veille. 


1,4752 la veille. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 CAC 40 
□Mure 1 mob 


FINANCES ET MARCHES 


■ LA BOURSE DE FRANCFORT a 
continué de battre ses records histo¬ 
riques. Jeudi, l'indice DAX a terminé 
à 2 443,72 points, en hausse de 
0,85 % par rapport à la veille. 


CAC 40 ] NŒDCAC 

* * 


■ LES RÉSERVES DE CHANGES cte Ja 
Banque de France ont augmenté de 
2,57 milliards de francs entre te 11 et 
le 18 janvier, pour s'établir a 
124,97 milliards. 


■ LE TRÉSOR a placé, en 
t-212 milliard de francs a 
assimilables 

particuliers (OAT Ali 
contre 1,093 milliard en d 


Accès de faiblesse 
à Paris 

LA BOURSE DE PARIS évoluait 
en baisse, vendredi 26 janvier, dans 
le sillage du Macif, mais des opéra¬ 
teurs estimaient que le marché 
pourrait rebondir dès qu'il aura at¬ 
teint des niveaux d'achat, dans la 
zone de 1925/1930 points. Vers 
12 h 45, Tindice CAC 40, qui avait 
ouvert en recul de 0,07%, perdait 
0,45 % à 1941,44 points. Le volume 
de transactions totalisait 136 mil¬ 
liard de francs, dont 900 influons sur 
(es valeurs composant l'indice CAC 
40. *» On suit actuellement les mar¬ 
chés de taux et le franc mais on subit 
aussi les interrogations dans les mi¬ 
lieux politiques en France sur runion 
économique et monétaire. H y a des 
dégagements par prudence », expli¬ 
quait un intervenant Certains opé¬ 
rateurs estimaient, par ailleurs, que 
ce contexte devrait favoriser les va¬ 
leurs dollar, d’autant que le 
commerce extérieur de la France a 
enregistré un excédent de 14,07 mil¬ 
liards de francs en novembre contre 
638 milliards le mois précédent. 
Mais d'autres opérateurs relevaient 
que ce chiffre souligne la faiblesse 
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PRINCIPAUX ÉCARTS - PRINCIPAUX ÉCARTS 

AU RÈGLEMENT MENSUEL AU SECOND MARCHE 


(indice SB F 250 sur 3 mois 
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de la consommation intérieure. Du 
côté des valeurs, Saint-Gobain, qui a 
annoncé jeudi un bénéfice net en 
hausse de 16%, gagnait 33% à 
604 francs. « Le marché est agréable- 


ment surpris. Saint-Gobain est parve¬ 
nu à freiner le caractère cyclique de 
ses activités. Comme c’est une valeur 
d'exportation, éOeprof it e dektjèrme- 
té du dollar», notait un trader 
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Comptoir des entrepreneurs, valeur du jour 


Le Comptoir des entrepre¬ 
neurs (CDE) a été la plus forte 
hausse jeudi 25 janvier, à la 
Bourse de Paris, avec un gain 
de 20,8 % à 14,5 francs 
(109 000 actions échangées). 
L’institution financière a béné¬ 
ficié de l'approbation, mercredi 
24 janvier, par la Commission 
européenne du plan de redres¬ 
sement, en particulier ie plan 
de redéploiement stratégique. 
La nouvelle organisation struc¬ 
turée en pôles d'activités est 


désormais opérationnelle et 
l'année 1996 devrait traduire 
une première étape dans le re¬ 
dressement financier. 
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Progression à Tokyo, 
record à Francfort 

LA BOURSE de Tokyo a terminé 
en hausse vendredi 26 janvier, son 
avance s'étant accentuée peu 
avant la clôture grâce à des achats 
liés aux indices. L'indice Nikkei a 
gagné 249,15 points, soit 1,22.%. à 
20663,84 points. «Cette progres¬ 
sion en frn de séance confirme la 
tendance positive du marché. La 
cote pourrait tester les21000points 
la semaine prochaine», a dédaté 
Ryoichi Ohtâ, de Tokyo Securities. 

La veille, des prises de bénéfice 
ont pesé sur Wall Street qui, vingt- 
quatre heures plus tôt, avait battu 
en clôture un nouveau record ab¬ 
solu. L’indice Dow jones a perdu 
26,01 points 2 5 216,83 points, soit 
un recul de 0,5 %. Le mouvement 
de baisse a été amplifié par la 
hausse des rendements sur les in¬ 
vestissements à taux fixe : le taux 
d’intérêt sur les obligations du 


LES TAUX 


Trésor à trente ans est passé de 
6,03 % à 6,12 %. 

Le repli de Wall Street a entraîné 
la Bourse de Londres à la baisse : 
l’indice Footsie a perdu 24 points à 
3 7343 points, soit un repli de 
0,6%. Outre-Rhin, la Bourse de 
Francfort, imperturbable, a conti¬ 
nué à battre des records. L’indice 
DAX a terminé à 2 443,72 points, 
en hausse de 035 %. 
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Le Matif ouvre en baisse 

LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif qui sert à me¬ 
surer la performance des emprunts d’Etat français a 
ouvert en baisse vendredi 26 janvier. L’échéance mars 
du contrat perdait 26 centièmes à 122,66 au cours des 
premières transactions. 

jeudi, le Matif avait terminé en légère baisse, réus¬ 
sissant à « limiter les dégâts » malgré le repli du franc 
sur le marché des changes. L’échéance mars du no- 
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tionnel n'a finalement perdu que 2 centièmes à 
122,92. Le Matif a réussi à résister aux remous sur les 
marchés de changes, par ailleurs, la Banque de France 
a maintenu ses taux directeurs inchangés. Selon un 
opérateur, « aux yeux des marchés 0 ne s'agir que d’une 
partie remise et la banque centrale a une marge pour 
abaisser ses toux dans le sillage de la détente monétaire 
en Allemagne». 
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Hausse du dollar, recul du franc 

LE DOUAR était en forte hausse, vendredi matin 
26 janvier, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. Il 
s’échangeait à 1,4920 mark, 106,85 yens et 5,13 francs. 

Malgré ce vif rébond du billet vert, le franc s'inscri¬ 
vait en net recul, vendredi matin, face & la monnaie 
allemande. H cotait 3/1420 francs pour un déntsebe- 
mark, son plus bas niveau depuis la mi-décembre. 
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Depuis le début de la semaine, la devise française a 
cédé près de trois centimes vis-à-vis du mark. Ce 
mouvement de baisse commencé mercredi, avec rap¬ 
pel à une semaine d'action lancé par la CGT, s’est ac¬ 
céléré, jeudi, à la suite des propos du ministre de af¬ 
faires étrangères Hervé de Charette et du ministrede 
l'industrie Franck Borotra sur le dossier européen, 
qui ont semé le trouble sur les marchés financiers. ' 
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AUJOURD'HUI 


SOENCES 


IMAGES La numérisation des 
images vidéo permet désormais de 
tes modifier en temps réeL Le groupe 
Lagardère ainsi que des firmes améri¬ 
caine et israélienne ont développé 


des systèmes permettant de substi¬ 
tuer à des panneaux publicitaires pré¬ 
sents sur une épreuve sportive des 
portions d'images virtuelles qui, sont 
diffusées en direct • CES PROCÉDÉS, 


inspirés des techniques d'imagerie mi¬ 
litaires, permettent aux annonceurs 
de dédîner leurs différentes marques 
et de les adapter à l'audience de 
Chaque pays où est retransmise la ma* 


nïfestation sportive. • PLUSIEURS 
ÉPREUVES ont déjà servi de test en 
grandeur réelle du système français 
Epsis, dont la mise au point est en 
voie d'achèvement Mais son deve- 


{oppem^conimefdaiseheurteàdi- 

versproblèmes d'ordrejurâfique. les 
annonceurs hésitent pour taff part à 
faire appel à ce qui peut être perçu 
comme de la manipulation d'image. 


La publidté virtuelle utilise en direct une technologie militaire 

Grâce à trois algorithmes qui travaillent en parallèle, le procédé Epsis réalise un tour de passe-passe cathodique : 
remplacer une portion d'image réelle par une autre, numérique. Pour cela, 512 processeurs réalisent dix milliards d'opérations par seconde 


C’EST UN FOURGON bourré 
d'électronique et d'écrans vidéo 
comme dans la série télévisée 
«i Mission impossible >. Avec des 
performances, directement dérivées 
des systèmes militaires les plus per¬ 
fectionnés, c’est un véritable instru¬ 
ment de guerre commerciale. Dans 
ce véhicule anodin, il y a en effet as¬ 
sez de puissance informatique pour 
introduire, en direct, des panneaux 
pubhritaires virtuels dam le décor 
des retransmissions télévisées. 

C’est ainsi que sur la ligne d’arri¬ 
vée du contre-la-montre de la Vuel- 
ta, te 23 septembre dernier, les télé- 
spectateurs espagnols ont pu 
contempler une banderole à la 
gloire de [a bière Agufla, tandis que 
les Belges, les Néerlandais, les 
Suisses et les italiens voyaient les 
coureurs jeter leurs dernières forces 
sous les auspices d'Amstei, autre 
marque du brasseur Heineken (Le 
Monde du 19 octobre 1995). « Cétait 
ta première Jois que nous essayions k 
procédé Epsis en direct », rappelle 
Pierre Pleven, directeur général de 
la société Symah Vision (Lagardère 
Groupe) chargée de la commerciali¬ 
sation de cet « Espace publicitaire 
par substitution d'image ». 

Epsis repose sur un tour de passe- 
passe cathodique : remplacer une 
portion d’image réelle - en l'oc¬ 
currence un panneau publicitaire - 
par une autre, numérique. L’intérêt 
d’une telle manipulation ? Per¬ 
mettre à un annonceur de décliner 
ses marques en fonction des pays 
de diffusion ; rajouter des panneaux 
publicitaires là où il n’y en a pas ; tes 
effacer lorsque la législation l’im¬ 
pose (tabac, alcool). Les variations 
sont presque infinies. 

A l’heure où un acteur vivant 


Comment l’image numérique s’incruste dans la réalité 



(Tom Hante) peut serrer la main 
d’un homme politique défont (John 
Fitzgerald Kennedy) dans une 
œuvre de fiction (le film Forrest 
Cump). la prouesse peut sembler 
banale, fl n'en est rien. Iî s’agit id de 
travailler en temps réel - soit 25 
images par seconde -, avec une fia¬ 
bilité suffisante pour se lancer sur le 
fil du direct En 1992,0 fallait dix se¬ 
condes pour générer une seconde 
de programme, rappelle Pierre Ple¬ 
ven. le direct paraissait alors bois 
de portée. Aujourd’hui, Epsis peut 
gérer quatre panneaux placés dans 
te champ de quatre caméras diffé¬ 
rentes, et parvient à effacer les 
«obstacles» - automobile, joueur 
de tennis ou autre - qui auraient le 
front de s'interposer entre l'objectif 
et f espace publicitaire. 

Le coeur du système, c’est le trai¬ 
tement de signal, dont Matra Cap 
Système, Tune des filiales du groupe 


Lagardère qui a participé à son éla¬ 
boration, s'est fait une spécialité. 
Tant pour la défense (analyse des 
images aériennes et spatiales, 
contrôle actif du bruit des propul¬ 
seurs de sous-marin, géographie 
opérationnelle) que pour les appli¬ 
cations civiles (lecture automatique 
des adresses postales, guidage op¬ 
tique automobfle). 

TRAITEMENT DE SIGNAL 

Inséré dans la chaîne d’images, 
entre la régie du réalisateur de 
rémission télévisée et tes satellites 
qui sont chargés de la retrans¬ 
mettre, Epsis fait appel à trois algo¬ 
rithmes, qui travaillent en parallèle, 
et dont l’objet est «3e dire: «Tai 
trouvé le panneau au bon endroit », 
explique Philippe Isaraber, directeur 
adjoint de l’unité « traitement du si¬ 
gnal » à Matra Cap Système. Le pre¬ 
mier algorithme traite la couleur, le 


second reconnaît le mouvement 
global tandis que la structure du 
panneau est analysée par le troi¬ 
sième. Celui-ci fait appel à des prin¬ 


cipes de reconnaissance de forme et 
a été couplé à un modnle «f appren¬ 
tissage *. avant répreuve, un opéra¬ 
teur entre en mémoire un certain 


Un marché européen de 15 milliards de francs 

«Sur Je pkm technique, des étapes prometteuses ont étéJhmchi£S,re~ 
connaît Roland Faure, responsable de la cedmologte an Consei supé- 
rieurde Faudlovisuel(CSA). Mais les problèmes juridiques ne sont pas du 
tout régjés. » Faudra-t-fl comptaMBser ce nouvel espace dans tes quotas 
publicitaires alloués aux chaînes ? Un logo devra-t-n être apposé à ces 
fanages pour prévenir qrfdte ont été «trafiquées»? Mrê surtout; tt 
c’est là le point le plus épineux, comment s’effectuera te partage des di¬ 
videndes entre tes organisatfiuns des manifestations sportives etfesdtf- 
fuseras ? les annonceurs, eux, sont d’autant pins tndécb qtfùs craignent 
d’être accusés de manipulation d’images. 

«En France, on se pose plus de questions philosophiques que dans les 
outres pqys européens *, «déplore Ptore Pleven, le directeur général de $y- : 
mab Vision. Pour lancette ftflosftéf ait te jeu dessystéraesxonqnregts- 
développés par famMorin Princeton Electronic BÜIboard (PEB) etnsi 
xaâienfidde) -, tout aussi désireux de prendre teur part sur xm iBardjé 
pubHdtatre sporttfqu’fl évalue àï5 müBards de francs en Europe. 


Le collège de la prévention des risques 
technologiques suspend ses activités 


Les ménages français 
résistent à la vague micro-informatique 


INSTANCE interministérielle 
placée auprès du premier ministre 
par un décret du 8 février 1989,1e 
collège de la prévention des 
risques technologiques a décidé de 
suspendre ses activités à partir du 
1° février. Depuis un an, cette 
commission d’experts indépen¬ 
dante, dont les douze membres et 
le président sont nommés statutai¬ 
rement par 1e président de la Ré¬ 
publique, fonctionnait avec... 
quatre membres de moins, et sans 
président 

Pourtant, le dernier président en 
date, jean-Jacques Salomon, arrivé 
â la fin de son mandat le 29 mars 
1995. avait accepté d'assurer rinté¬ 
rim pendant quelque temps, en at¬ 
tendant que M. Balladur pins en¬ 
suite M. Juppé procèdent aux 
nominations nécessaires. En r ab¬ 
sence de toute décision officielle, 
lassé d'attendre et constatant qu’ü 
était *> hors d'état de délibérer va¬ 
lablement*, le coUège s’est résigné 
à suspendre ses activités. 

La dérision prise par 1e collège 
de la prévention des risques tech¬ 
nologiques est d’autant plus 


logique qu’il ne sait toujours pas 
officiellement S'A continue d'exis¬ 
ter, Matignon souhaitant se sépa¬ 
rer de cette instance interministé¬ 
rielle. pour des raisons essen¬ 
tiellement économiques. Une 
solation pourrait être 1e rattache¬ 
ment du coUège au ministère de 
l’environnement. 

Mais en tout état de cause, les 
« sages » du collège de la préven¬ 
tion des risques technologiques 
souhaitent, s’il devait y avoir rat¬ 
tachement, «que leur indépendance 
en matière de droit de saisine et de 
droit de publication soit préservée. 
Elle seule peut leur permettre de 
jouer efficacement 1e rôle qui leur 
a été dévolu par le décret de créa¬ 
tion : évaluer tes risques collectifs 
et les actions de prévention corres¬ 
pondantes dans les activités indus¬ 
trielles, les transports, tes techno¬ 
logies nouvelles, et attirer 
l'attention des ministres respon¬ 
sables sur les sujets qui leur pa¬ 
raissent nécessiter une vigilance 
particulière. 

Christiane Gains 


PA S PUIS DE 1 % des foyers français sont certains 
de s’équiper rapidement en micro-informatique. 
C’est ce qui ressort du sondage réalisé par l’institut 
d'études marketing GFK auprès de 800 foyers inter¬ 
rogés entre le 7 et le 17 décembre 1995. Les résultats, 
publiés par le mensuel Sciences & Vie Micro, 
montrent que l’engouement des Français pour l'ordi¬ 
nateur domestique demeure raisonnable. Si l'on 
ajoute les foyers déclarant qu’ils vont « probable¬ 
ment» s’équiper dans les trois mois, on atteint les 
5%. 

Selon l’étude, 15 % des foyers français sont équipés 
d'un micro-ordinateur. Ce taux atteint 39% aux 
Etats-Unis, 27 % aux Pays-Bas, 25 % èn Allemagne, 
21% en Belgique et 16% en Grande-Bretagne. L'in¬ 
formatique familiale se trouve au niveau des Camé¬ 
scope (16 % des famütes françaises en possèdent), 
derrière la télévision (70%) ou l’automobDe (86%). 
On peut se féliciter de cette résistance à la mode in¬ 
formatique ou s'inquiéter d’un têtard que la France 
ne semble pas en position de combler rapidement 

ÉLmSME PERSISTANT 

Si le coût excessif demeuré un obstacle pour 35 % 
des foyers interrogés, 49 % déclarent « ne pas avoir 
l'usage » d’un ordinateur et 30 % affichent leur 
* manque d'intérêt pour l'informatique ». L’institut 
GFK a poursuivi son analyse parmi les 15 % de foyers 
équipés afin de vérifier des idées reçues. Ces résultats 
doivent être considérés avec prudence, car üs s*ap- 


Les clients de Fédéral Express suivent leurs colis à la trace 


SAN FRANCISCO, 9 heures du 
matin. Dori Maynard se ronge les 
sangs. Elle attend un colis, ache¬ 
miné par fcderal Express (FedEx), 
pour une réunion de la plus 
grande importance prévue le jour 
même à 10 heures. Avec la signa¬ 
ture d'un gros contrat à la clé. 

Elle connecte son ordinateur sur 
internet, affiche 1a page d’accueil 
de FedEx, y inscrit le numéro d’en¬ 
voi que son correspondant lui a 
fourni par courrier électronique et 
demande la situation présente du 
colis. En une fraction de seconde, 
elle apprend que le paquet a été 
pris en charge la veille à 17 h 44 au 
sud de Los Angeles et qu'il a quitté 
te siège local de FedEx à 21 h 22 
pour arriver à l’aéroport d’Oa- 
kland, dans 1a baie de San Francis¬ 
co, à 7 h 30, ce matin-là. Ensuite, 


te colis a été chargé par un camion 
à 8 h 33. Dori n'a donc plus qu’à 
attendre», quelques minutes. 

SL à 10 heures, rexpéditeur, qui 
sait dans quelle angoisse se trouve 
Dori, veut vérifier que le paquet 
est bien arrivé, il peut suivre la 
même démarche. fl apprendra que 
son colis a été livré à 9 h 24. Bien¬ 
tôt, il pourra même visualiser la si¬ 
gnature de Dori Maynard, l'accusé 
de réception de son envoi. 

Les amateurs de belles images 
virtuelles ont toutes raisons de dé¬ 
daigner la page d'accueil de Fédé¬ 
rai Express : une nuit intersidérale 
traversée par un paquet FedEx. 
Elle illustre pourtant une des 
grandes vertus d’Internet Le ré¬ 
seau des réseaux résout de façon 
économique les tâches les plus 
compliquées. Raison pour laquelle 


près de 100 ooo entreprises y ont 
déjà pignon sur cyber-rue. 

FedEx, par exempte, transporte 
chaque jour plus de 2,4 millions de 
lettres ou colis urgents entre 
200 pays, reçoit quotidiennement 
380 000 appels et effectue 223 mil¬ 
lions de transmissions électro¬ 
niques. De quoi se perdre. Dans ce 
monde qui ne cesse de courir 
après son ombre, un des princi¬ 
paux problèmes est Fanxiété des 
clients, qui payent assez cher pour 
vouloir que leurs paquets soient 
arrivés avant même d'être partis. 
Les demandes d’information sur la 
situation d’un envoi en cours ne 
constituent qu'une petite partie de 
toutes les communications bras¬ 
sées par FedEx, Les satisfaire est 
indispensable au bon renom de 
cette compagnie, dont ia philoso¬ 


phie a le mérite de la clarté : 
clients, services, bénéfices. 

Le secret de FedEx s’appelle 
Cosmos, un système entièrement 
automatisé capable de situer de 
façon instantanée n’importe quel 
envoi grâce à son numéro d’iden : 
tification. Rodé au cours des dix 
dernières années, il donnait pleine 
satisfaction, mais n’était directe¬ 
ment accessible que par tes em¬ 
ployés de FedEx et certains très 
gros clients. 

Depuis novembre 1994, FedEx 
permet à tous ses clients d’accéder 
directement à Cosmos par te biais 
d'Internet- L’instrument de suivi 
est le même, mais l’ouverture à 
tous change tout: tes clients sont 
satisfaits par cet accès direct à r in¬ 
formation et la compagnie fait d» 
économies... qu’elle se refrise à 


évaluer publiquement. Chaque 
jour, 10000 colis (deux fois plus 
qu'il y a six mois) sont ainsi locali¬ 
sés sans aucune intervention hu¬ 
maine. Dans tes rares cas oh un 
dient n’obtient pas instantané¬ 
ment la réponse qu'a attend, il 
peut envoyer un message électro¬ 
nique au « traekmaster », le Mon¬ 
sieur Loyal de ce orque planétaire 
oh virtuel et réel s’entrecroisent à 

l’ rnfini- 

. Et à cela ne suffit pas, Ü reste 
toujours le coup de fil: même si 
elle changé de nom, «l’interactivi¬ 
té vocale».ne devrait pas perdre 
ses droits. 

Francis Pisani 

* Fédéral Express : http : //www. 
fadex. «un. . 


X 





nombre de points remarquables de 
l’image, que l'ordinateur devra re¬ 
pérer eu priorité. 

L’étape suivante consiste à suivre 
te panneau dans l'image, afin de 
pouvoir y insérer son remplaçant. 
Compte tenu de la rapidité des 
mouvements de caméra, cette tâche 
fait appel à des systèmes de calcul 
dérivés du guidage des missiles en 
phase terminale. «Pour faffranchir 
des effets de JÜé qui pourraient Cégo- 
rer, la machine doit être deux fois 
plus rapide que le temps réel afin de 
revenir en arrière et recalculer 
l’image avant qu "elle soit transmise », 
ajoute. Phffippe Isambex. L'obstacle 
qui s'interpose devant le panneau 
est traité comme un «bruit», qu’il 
convient de découper et de plaquer 
sur la portion virtuelle. 

Pour réaliser la fusion de toutes 
ces données, Epsis peut effectuer 
plus de dix milliar ds d’opérations 

par seconde (10 gigaftops) et mobi¬ 
lise 512 processeurs qui fonc¬ 
tionnent en parallèle. «La moitié de 
l’équipement est consacré aux 
contrôles de qualité», précise Phi¬ 
lippe Isamben Le camion censé 
transporter à l’avenir cet équipe¬ 
ment sur les manifestations spor¬ 
tives a nue valeur « de plus de cinq 
mutions de francs», fteut-on imagi¬ 
ner, avec quelques milli ons supplé¬ 
mentaires, de modifier tes pabEdtés 
que portent tes joueurs ou celles qui 
ornent les voitures de course, par 
exempte? «Cest m objectif encore 
hors dé portée, répond Philippe 
Isamber. Epsis traite des panneaux à 
deux dimensions. Au-delà, il faudra 
. d’aySreS'.pmédés ’Ct-des^pid^mces 
de ecüGUinàna&nablfs.» ■ 




Hervé Morin 


paient sur un échantillon de 100 personnes: Certains 
points confirment les déclarations de l'ensemble du 
paneL 

Ainsi la croyance en une « démocratisation de la mi- 
crv-injbrmatique » se trouve infirmée par le montant 
des revenus des possesseurs d'ordinateur Le pins fort 
taux d’équipement (42 %) concerne les foyers qui 
gagnent plus de 40 000 francs par mois. Parmi ceux 
dont le salaire mensuel est inférieur & 10 000 francs, 
seulement 12 % sont équipés. La stratégie de l'en¬ 
semble des constructeurs, sous l’impulsion dû couple 
Intel-Microsoft, qui augmente sans cesse la paissance 
des ordinateurs en maintenant leur prix constant, 
joue un rôle dans la persistance de cet élitisme. 

Mais l'étude fournit des conclusions contestables. 
A la question de savoir si «un petit micro suffit à la 
maison », l’institut estime pourvoir répondre «pais du 
tout». Le sondage révèle que 24%des familles infor¬ 
matisées sont équipées de rmero-processetos récents 
(Pentium ou Power PC). L’institut estime qu’àu- 
jounfhui «le micro domestique n'a rien à envier aux 
machines de bureau ». Cela né signifie pas qu’il 
n’existe pas de marché pour ces ordinateurs à 
2 500 francs que plusieurs, constructeurs (Olivetti, So¬ 
ny-) projettent de fabrique!. Il lèveraient, en partie, 
F obstacle du prix et leur spécialisation dans certaines 
applications poumft stimuter l’otifisatïon'd’Intemet, 
qui reste confidentielle. 

Michel Alberganti 


REVUE DES REVUES 
«EURÊKA» 

La pollution des vüles fait Fobjet 
dfon dossier dans le numéro de fé¬ 
vrier d'Eurêka. « Les villes s'as¬ 
phyxient , rappelle le mensuel 
scientifique du groupe Bayard- 
presse. Près d'un Français sur deux 
possède deux voitures ou plus. Une 
viüé de 30000Û habitants connaît 
un trafic de l'ordre d\m mUliàh de 
déplacements personnels par jour, 
et la circulation a été multipliée par 
quatre depuis les années 60. » Eurê- 
to, remet en perspective la situa¬ 
tion des villes françaises avec 
celtes du reste du monde, d ét a pie 
? origine et tes effets sur la santé 
des quatre principaux polluants. 
Corinne Lepage, ministre de-Tén- 
vironnement, et Catherine Draut- 
nxann, maire de Strasbourg, sont 
interrogées sur tes solations pos¬ 
sibles. 

* Eurêka: 3. rue Bayard, 750Ô8 
Paris (19 francs), 

« SCIENCE ET VIE JUNIOR» 

Dans un dossier hors sérié 
consacré à la couleur, Science et vie 
junior décrit toute une palette de 
. curiosités naturelles qui sont long¬ 
temps restées inexpliquées t au¬ 
rore polaire, « couronne » et 

* gloire arc-en-ciel et 1e fameux 
« rayon vert » cher à Jules Verne- 
Ce phénomène peut être observé 
du coucher du Soleil, avec beau¬ 
coup de chance et de patience. H 
s'explique par la réfraction: des 
rayons lumineux dans tes hautes 

couches de ratmosphâne, et par la 
soustraction - par absorption et 
dmrusion - de certaines longueurs 
d’onde, honnis la-frange verte, ijiri 
peur ainsi colorer le de! de façon 
fugace. - 

* Science et vie junior: 1 , rue do 
Colonel-Plerre-Avia, 75015 Pari* 
(30 francs). 
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La finale des Internationaux d’Australie 
opposera Boris Becker à Michael Chang 

Le joueur américain a surclassé son compatriote André Agassi 

28j*^Ja^ ï? lnt . ernationaux d'Australie a battu, jeudi * Chang rencontrera l'Allemand Boris Becker 

éuiu! J., *• > SaCarnëfedun 26ianvïeil son DOmnatmto Anrfri. Anacd tfit n fnn/A >ut minmaiip rfa l'AiMtnlïan Maib UbuuL 


tournoi du Grand Chelem. La tête dé série n *5 


MELBOURNE 

de notre envoyée spéciale 
Cétait la finale avant l’heure. André 
Agassi )e savait bien, Mkhad Chang 

serait son adversaire le plus coriace, 

I——--yi plus que les 


26 janvier; son compatriote André Agassi, tête 
de série n*2 et tenant du titre (6-1, 64, 7-6). 


(n°4), net vainqueur de l'Australien Mark Wood- 
forde (6-4,62,60). 


/£T > ) jeunes ambï- 

CJj/ ^ tieux - qui 
|- xy avaient truffé sa 
■y première se- 

iüiB ^ perdus, plus que 
tennis jim Courier, au¬ 
teur de deux sets énormes en quart 
de finale avant de céder. H était 
alors devenu le nouveau numéro un 
mondial (Le Monde du 25 janvier), 
jeudi 26 janvier, André Agassi savait 
que cette victoire-là se mériterait 
encore davantage car fl était fatigué. 
Son énergie avait été drainée par 
dix jours de dur labeur pour gagner 
cinq matches au cours desquels il 
avait laissé sept sets et beaucoup de 
sueur. 

Les choses ont mal commencé, c'est 
devenu une habitude pour lui de¬ 
puis le début du tournoi. Un set 
perdu en une petite demi-heure 
face à un Chang compact comme à 
son habitude, qui ne cède pas un 
pouce de terrain. Drapé dans son 
ample ternie noir et blanc. Agassi 
joue très bien, un coup droit aplati 
le long de la Hgoe, une jolie amortie. 
Mais un beau coup n’est jamais par¬ 
venu à effacer dix fautes. André 
grogne, mais même cela n’est pas 
suffisant 

En face, Michael Chang comprend 
sa chance. H court avec obstination 
derrière son adolescence et après 
un nouveau titre en tournoi du 
Grand Chelem à ajouter à sa vic¬ 
toire à Roland-Garros en 1989, lors¬ 
qu’il avait dix-sept ans. Recueilli 
dans sa quête, 3 ahane en galopant 

g cMâ 'ûta'jtti , ddn5 J lti ÿ | rëftiï&re 

manche a<terrt'^^è‘^i , gà&riér’titifs 
dans la deuxième, dont deux sur les 


sü 


RÉSULTATS 

BASKETBALL 

CHAMPIONNAT D’EUROPE DES CLUBS 
4'Tour retour 
Poule A 

Maiaga [Bp.] - Otympiakcs (Qrè.) 76-77 

battis Satom. (GrfiJ-CSKA MOSC (Rus.1 71-68 

An übeiffra)-Istanbul U ker(Tu , J 86-78 

Bayer Leverkusen (All.)-Trêvise (ha.) 60*77 

Classement : 1. TOvtse, CSKA Moscou, 19; 3. 
Oiymplakos. 18; 4. Istanbul utatAntbes. 16:6. 
Malaga. Bayer leverkusen. 15; S. Iraklts Sata¬ 
nique, 14. 

Poule B 

PC Bart (Esp.l-Mac TfeMMvlfcr.) 8440 

Buckter Bol Ota.)- Benficaütf». (Por.) 97-81 

Cto/wZdg, (Cral-Real Mad.(Esp.) 64-59 

Panah matas (Grè J ■ Pau-Orthe* ffra.l 67-69 
Claaemem : 1. FC Barcelone, 19: 2- PanatNnai- 
kos, 18; 3. Pau-Orthez. CbonaZagreb, Real Ma¬ 
drid. 17 ; 6. BuckJer Bologne, Maccabi W-Awv, 
16 ; B. Benhca Lisbonne. 12. 

FOOTBALL 

COUPE D’AFRIQUE DES NATIONS 
Groupe C 

Zaïre - Liberia 2-0 . 

Classement final ; 1. Gabon. 3:2. Zaïre, 3 ; 3. Li¬ 
beria, 3. 

Groupe D 

Tunisie - Cûte-cHwwe 3-1 

{te Ghana - Mozambique 2-0 

~ Classement final. 1. Ghana, 9; 2. Tunisie. 4; 3. 
Côte-d'Ivoire. 3:4 Mozambique, l. 

Tbbleaij définitif (tes quarts de finale â Hssue de la 
première phase: Afrique du Sud-Algérie; 
Egypte ■ Zambie ; Ghana - Zaïre : Gabon - Tunisie. 
CHAMPIONNAT D'ESPAGNE 
23"Joumâe 

Atielico BiBho - Real Madrid 0-5 

Rayo Vültacano - Oviedo 1-2 

Rial Saragosse-Real Betls 1-2 

vatodoM-valence 2-5 

Deporwo La Ccrogne - St-Jacques ComposteBe 
2-0 

Cetta Wgo - Salamanque 2-1 

Espagnol Barcelone - Tenenfe 2-1 

«ville - Albacete 1"J 

Sponng Gifon - Real Sodedad '-l 

AtteUcB Madnd ■ taang Santander j.-0 

Menda - FC Barcelone JWJ 

Classement : l. Atleboo Madrid, 52 ; 2. Espagnol 
Barcelone, 45: 3 FC Barcelone, «3 ; 4. St- 
.PaojuesComposiez.43;5 valent*.42.-6. Real 
B eus. 37: 7 Real Madnd. 36: 8. Deportfvo La 
Corogne. 35.9. Tenenfe. 35:10. Celta Wgo, 31 ; 
il Real Sodedad. 30:12 AdewoB.taao.29;t3 
Sponng Gnon. 27:14 Red Saragc®»- 26: 15 
Oviedo. 26; 16. Menda. 23; l? 23: IB. 
RW Vattecano. 23.19 Salamanque. 22:20. j«- 
bacete, 22;2l Raong Santander. 22 : 22. v&na- 
dofcd. 14 

RATINAGE ARTISTIQUE 

CHAMPIONNATS D’EUROPE 
Massleun 

1 V.r.igofDdniuk IUVj 1;2 I PashLewuii iRus>■ 

Z l KuSL (Rus );4 S. Cousins CG-BJ ; 5. P- CaraJe- 
taroiFra';l .)8 E.MÜtaUFra). 

TENNIS 

INTERNATIONAUX 
D'AUSTRALIE 
l»Simple messieurs 

~ Perm-l males . ._ 

Mkfkicl Chang 

tE-U. iv21 6-1. 6-4. -b IWI- • *** (AI1 - 
n ! '4! b M Woodïorde IAus.p 6-4. o--. 



services d'Agassi. Cehii-d se ré- 
veflle, accdère les mises en jeu et les 
coups droit. Même la volonté de 
Chang ne peut rien iàce à des balles 
trop bien placées. Agassi lui reprend 
deux services. 

FAUTES CALAMITEUSES 

Est-ce le démarrage du match? 
Toujours pas. Michael empile les 
aces, les montées à la volée ga¬ 
gnantes, et varie les coups. Avec sa 
balle tantôt haut tantôt fusant rians 
les chaussettes d’André, Q asticote 


tant avec le vent: un moment on fiât 
un coup sublime et on est un héros ; 
sur le point d'après, on a l'air d'un 
cm.» 

Tou rme nté par le veut, fl sort bien 
de sa léthargie dans le troisième set, 
en emboutissant quelques accéléra¬ 
tions et en grognant plus fort Mi¬ 
chael Chang est bien trop loin, 
même gfiné par une minuscule dou¬ 
leur abdominale pour laquelle il a 
fait appeler le soigneur. Tout à 
l'heure, au changement de côté, fl a 
fait signe à sa famille de prier pour 


Première rencontre pour un titre 

n est venu aux Intern a tionaux if Australie pour la première fois en 
1964, inaugurant son statut de joueur professionnel, fl s’est alors hissé 
jusqu’en quart de finale. Les courts étalent & cette époque plantés de 
gazon. Sur la nouvelle anf»» synthétique, fl. a g* gnA le tournoi en 
1991 : sa dernière victoire en Grand Chelem. Vendredi 26 janvier, Boris 
Becker s’est qualifié fodlemeat pour la finale du tournoi. Contre TAus- 
traBenMaik Woodforde, fl a fatt une démonstration de puissance et de 
vélocité. 

A vingt-huit ans, F Allemand veut espérer un triomphe, dimanche, 
contre Michael Chang. Le match est très ouvert. Dans leur tête-à-tête, 
Becker mène par trois victoires à une et la dernière est pour IuL Lors de 
la finale des Masters, en saüe à Francfort, en novembre 1995, il avait ga¬ 
gné 7-6,6-0,7-6. Un e année auparavant, Chang Pavait emporté sur dur 
et en extérieur (7-6,6-2). Les deux hommes se rencontrent pour la pre¬ 
mière fris dans tme finale <Fnn tournoi du ûand Chelem. 


son adversaire, en habituel empê¬ 
cheur de jouer en fonce: Le revers 
d’Agassi reste en sommai: c’est lui 
qtà le perdra. Il lâche la deuxième 
manche, six jeux à quatre. Les chan¬ 
gements de côté le montrent inter¬ 
loqué, son regard perdu dans le 
vide. Agassi, qin a si souvent ren¬ 
contré Cbang et qui la si souvent 
battu, ne sait pas comment le 
prendre, et c’est agaçant pour luL 
*yétais à plat, reconnaît le perdant 
triste. Jouer contre le vent devant un 


lui et D s’est encore enfoui dam la 
partie. A grands coups de services 
gagnants ou de points terminés par 
les calamiteuses fautes d’Agassi, les 
deux hommes s’ enferrent jusqu’au 
tie-break. André Agassi y marque 


malheureux points et - Après sa finale perdue aux Intema- 


con temple, dette fols désespéré, les 
pasring-sbots croisés de coup droit 
-qui lui viennent d’en face. «Le vent 
ne m’a pas du tout gêné, dit Michael 
Chang. fai placé mes coups sans 
m’en soucier et mon service était 


ftre 1 jrffeüi J c^a’*Çôi est embë 8 * 1 “ïtvl âSdèïboirrite avec unelfomeur 


tionaux de France contre Thomas 
Muster. Il se mesurera, dimanche, à 
V Allemand Boris Becker (n°4). A 
vingt-huit ans, celui-ci court aussi 
après la réussite. H n’a plus gagné 
de Grand Chelem depuis 1991, aux 
flstemationaiiX â'AUstialié.- - - - ‘ 

i !i* : ’ 
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Le Challenge international de Paris au fleuret 
cherche des partenaires 

L'épreuve majeure de la Coupe du monde n'est plus soutenue que par la mairie 


LE TOURNOI au fleuret le plus 
prestigieux du monde est décidé¬ 
ment perturbé ces dernières an¬ 
nées. Le Challenge International 
de Paris (CIP), qui a IleU di¬ 
manche 28 janvier au stade 
Pîérre-de-Coubertïn, est à la re¬ 
cherche de sponsors. L’édition de 
cette année, comme la. précé¬ 
dente, ne doit son existence qu’à 
l’aide de la Mairie de Paris. Après 
le départ de la marque d’apéritifs 
Martini et Rossi en 1990, le fabri¬ 
cant de produits d'hygiène Eaber- 
gé a décidé à son tour, il y a deux 
ans, de se retirer d’une épreuve 
considérée comme le « Wimble- 
don de l’escrime ». 

Pourtant, dès la création du 
Challenge, en 1947, époque à la¬ 
quelle le parrainage sportif n’en 
est qu’à ses balbutiements, l’es¬ 
crime avait plutôt bien tiré son 
épingle du jeu en signant un 
contrat de partenariat avec Mar¬ 
tini. Christian d’Oriola, premier 
vainqueur du Challenge,.assurait, 
dès le départ, sa renommée pour 
en faire une épreuve incontour¬ 
nable de la Coupe du monde. 

■ La loi Evin, en 1990, a mis fin à 
ce cocktail d’escrime et d’apéritif. 
Sous la pression de la nouvelle ré¬ 
glementation sur la publicité 
pour les boissons alcooliques, la 
Fédération française d’escrime 
(FFE) est obligée de trouver un 
nouveau partenaire. A huit mois 
de l’édition 91, son président, 
Pieire Abric, dépité, explique 
dans une émission de radio les 
déboires de sa discipline, qu’il 
considère comme «fa première 
victime de la loi Evin ». Le direc¬ 
teur de Fabergé France, qui 
écoute l’émission, est immédiate¬ 
ment séduit par l’idée de sponso¬ 
riser le Challenge. Pour 1 million 
de francs par épreuve, le « Marti¬ 
ni » devient le « Challenge Faber¬ 
gé ». 

L’idylle sera de courte durée. 
En 1995, le fabricant de produits 
d’hygiène décide d’offrir une di¬ 


mension mondiale à sa stratégie 
dè communication. « L’image de 
l'escrime, qui bénéficie d’une in¬ 
contestable notoriété en France, 
n’était pas exportable sur les mar¬ 
chés anglo-saxons, sur lesquels 
nous sommes très présents », ex¬ 
plique Laurent Boileau, respon¬ 
sable de produits chez Fabergé. 
Le groupe délaisse donc le fleuret 
au profit de la voile, jugée plus 
«porteuse». 

Il reste alors trois mois à la FFE 
et à la Ligue de Paris, coorganisa- 
teurs du tournoi, pour trouver le 
financement nécessaire à sa sur¬ 
vie. Face à la menace de dispari¬ 
tion de répreuve, la Mairie de Pa¬ 
ris décide de sauver ressentie! en 
mettant à sa disposition le stade 
Pi erre-de-Co ubeitin et une sub¬ 
vention de 130 000 francs. Si elle 
implique la fin des fastes d’an tan, 
cette aide, reconduite cette an¬ 
née, a au moins le mérite d’exis¬ 
ter. L’avenir reste pourtant incer¬ 
tain, infime si Dominique Cane, 
l’adjoint au maire chargé des 
sports, se veut.rassurante «La 


Un tremplin 
pour Atlanta 


A 178 jours des Jeux olym¬ 
piques d 1 Atlanta, le Challenge 
international de Paris constitue 
une étape décisive pour la quali¬ 
fication des fleurettistes fran¬ 
çais. Classée seul « grand prix » 
de la saison par la FIE, Péprenve 
permet au vainqueur d’empo¬ 
cher un bonus de points pour le 
classement de la Coupe dn 
monde. Pour avoir des chances 
de se qualifier, les Français 
doivent terminer dans les seize 
premiers de cetm-d. Lionel Plu- 
m en ail, vainqueur du CIP en 
1995, est le mieux placé ( 2 *), suivi 
de Franck Boivin (7*) et de Phi¬ 
lippe Omnès, champion olym¬ 
pique en titre (n*)> 


Ville est prête à poursuivre son ef¬ 
fort, maïs ce n’est pas .forcément sa 
vocation de prendre en charge la 
totalité du financement du tournoi. 
H est essentiel de trouver des parte¬ 
naires extérieurs. » 

Selon Pierre Abric, deux ou 
trois sponsors -pour l’instant 
anonymes- sont actuellement 
sur les rangs. Mais le temps 
presse. La Fédération internatio¬ 
nale d’escrime, qui a accordé à 
l’épreuve le label prestigieux de 
«Grand Prix» (7/re ci-contre). 
pourrait, à terme, ne plus se 
contenter d’une organisation à 
petit budget. Aussi, pour 
compenser le manque de finance¬ 
ment, le tournoi est désormais 
payant pour les spectateurs. La 
décision a fait grimacer plus d’un 
escrimeur, habitué à la gratuité 
d’un sport qui reste amateur dans 
l’âme. En 1995, le OP n’a d’afl- 
leurs pas réussi à remplir le stade 
Coubertm, d’habitude archi- 
comble pour l’événement 

Au-delà de cette question du 
sponsoring se pose le problème 
de la révolution interne à laquelle 
l’escrime doit s'atteler. Ce sport 
doit devenir plus attractif, plus 
accessible au public, bref plus 
médiatique. Le Comité interna¬ 
tional olympique a même menacé 
un temps de rayer certaines 
épreuves des j.o. si l'escrime ne 
s’adaptait pas à ces nouvelles 
contraintes. 

La réforme est en cours : le ma¬ 
tériel évolue et les règlements se 
simplifient (Le Monde du 25 juŒet 
1995). Gage de la réussite de cette 
adaptation, l'escrime est parve¬ 
nue, depuis quelques années, à 
attirer des partenaires comme 
l’UAP ou la BNP sur d'autres 
tournois. Ces résultats per¬ 
mettent à Pierre Abric de demeu¬ 
rer confiant dans la capacité du 
OP d’accueillir dès 1997 de nou¬ 
veaux sponsors. 

Stéphane Louer 
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Philippe Candeloio et Mc Mot 
de l'ambition à la désillusion 

Les deux Français se sont classés cinquième 
et huitième de l'épreuve masculine 
des championnats d'Europe 


de charme. Les vacances ont été 
parfaites -11 a marié son fière et en¬ 
traîneur, Cari, et s'est octroyé quel¬ 
ques jouis de ski. Un mois de dé¬ 
cembre « très agréable». 

Après une convalescence de deux 
mois, la q uinzaine australi enne aura 
en revanche scié les jambes et le 
moral d’André Agassi. Elle aura été 
aussi mouvementée sur le court que 
dans la vie. Entre ses raatches de 
marathonien, le meilleur vendeur 
de tickets du circuit a connu les tur¬ 
pitudes de son rang. Dans sa 
hmieuse suite, fl s’est cassé la figure 
dans les escaliers et s’est fait mal au 
genou avant le début de l’épreuve. 
H s'est ensuite fait remettre à l'ordre 
par sou puissant sponsor, l'équipe¬ 
mentier Nike, comme un écolier 
pris ai faute. Crâne rasé et tête nue 
lors de son premier tour, André 
Agassi a été instamment prié de re¬ 
mettre un couvre-chef arborant la 
célèbre virgule. La casquette vissée 
lois (Tune nocturne n’a pas fait P af¬ 
faire et rhomme a été très contrarié 
de nouer à nouveau un bandana 
dont le goût lui était passé, fl en au¬ 
rait piqué une grosse colère. André 
Agassi repart d’Australie en numéro 
un mondial mais la consolation est 
maigre : « Cest une place que ron 
peut apprécier quand on joue son 
meilleur tennis », lâche-t-fl, 

Michael Chang, qui bat Agassi pour 
la première fois dans un tournoi du 
Grand Chelem, voudrait mainte¬ 
nant en finir avec cette malédiction 
qui lui interdit la victoire dans les 
rendez-vous majeurs depuis 1989. 


MERCREDI après-midi, à l'issue 
du médiocre programme technique 
de Philippe Candeloro et d’Eric Mfl- 
lot AJexel Mishïne déridait d’«/n- 
humer» le patinage français. «Ce 

- 7 — 7 j sont funé- 

—-v / / railles», affir- 
/o-/ ruait en 

(X/j // connaisseur 
j'ff tfs' ren traîneur très 
( ^ respecté du 

N—*—champion 

- olympique 

patinage russe, AJexeï Ur- 
manov. Jeudi 25 janvier, Candeloro 
et Mfllot ont conforté Mishïne dans 
son opinion en signant leur plus 
mauvaise performance à ce niveau 
de co m pétition depuis 1991. 

Mal r emis de leurs échecs respec¬ 
tifs dans le programme court, les 
deux Français se sont révélés Inca¬ 
pables de déployer Téneigie néces¬ 
saire pour créer la surprise dans Je 
programme fibre. Deux chutes et un 
relus sur le triple a-iel, une rotation 
Incomplète sur la triple boude pi¬ 
quée ont découragé les amateurs de 
tenter d’identifier les sauts réussis 
par Eric Millot. Vétéran de la 
compétition à vingt-sept ans, le Pa¬ 
risien, qui patine travesti en cow- 
boy sur des musiques de western, 
manquera quelque peu de coffre 
pour conquérir à Edmonton, dans 
l’Ouest canadien, les faveurs des 
juges des championnats du monde 
dans un mois et demi 

PRODUIT DE CONSOMMATION 
Plus inquiétant encore est le 
manque de lucidité qu’affichait jeu¬ 
di Philippe Candeloro, afias Lu dey 
Lnke, après une prestation relevant 
davantage du gala que de la compé¬ 
tition internationale. «En me tenant 
un peu mieux, avec ce que les autres 
ont fait, je gagne le libre et c’est bon¬ 
nard, a affirmé; le-champion de 
France. favatetifgÊré'lcr déception de 
mercredi' dans' la nu'lt fêtais très 
confiant et, à chaque fiés que je suis 
trop confiant, ça jbire. Si lejriplefiip 
était passé je faisais un aube triple 
derrière. » Avec des si_ Seulement 
voilà, une chute malencontreuse sur 
le triple ffip, un retournement inop¬ 
portun sur le triple hitz, une récep¬ 
tion laborieuse sur la triple boucle, 
a la voie du podium était Ebre pour 
la jeune armada des pays de Tex- 
Union soviétique, appliquée et bû¬ 
cheuse. 

En l'absence dTJrmanov, souf¬ 
frant d’une conjonctivite, l’Ukrai¬ 
nien Viacheslav Zagorodniouk, 
vingt-trois ans, mé daill e de bronze 
l'an passé à Dortmunck s’est imposé 
sans conteste avec un programme 
fisse et d’une grande finesse. Ilia Ku- 
flk, le "Russe, champion sortant, Æx- 


■ BASKET: les basketteurs de 
Pau-Orthez ont réussi, jeudi 25 jan¬ 
vier, un exploit en allant battre sur 
le fil (67-69) les Grecs du Panathi- 
naîkos, premiers de leur poule, à 
Athènes. Avec ce succès, les Béar¬ 
nais se replacent en bonne position 
pour accéder aux quarts de finale 
du championnat d’Europe des 
clubs. Antibes a, pour sa part, arra¬ 
ché un succès vital (86-79) face aux 
Hues de flllker Istanbul à F Espace 
Piscine. 

■ RUGBY :1e demi d’ouverture de 
Brive Ahûn Penaud retrouvera la 
ligne des trois-quarts du XV de 
France à f occasion d’Ecosse-France 
comptant pour le Tbumoi des cinq 
nations, le 3 février à Murrayfield. 
Agé de vingt-six ans, Penaud pren¬ 
dra au centre de F attaque la place 
du Dacquois Richard Dourtbe, sus¬ 
pendu pour un mois parla commis¬ 
sion de discipline de la FFR pou- 
avoir marché su la tête de F Anglais 
Ben Clarke. La composition de 
Féquipe de France est la suivante : 
Jean-Luc Sadourny; Emile Nta- 
mack, Alain Penaud, Thomas Cas- 
talgnède, Philippe Saint-André 
(cap) ; (o) Thierry Lacroix, (m) Phi¬ 
lippe Carbonneau ; Laurent Ca- 
bannes, Fabien Pelous, Abdelatif 
Benazzi ; Olivier Raumat, Olivier 
Mode ; Christian Caüfano, jean-Mi¬ 
chel Gonzalez, Michel RSrlé. 

■ DOPAGE: la cour d’appel de 
Munich rendra le 28 mars sa déci¬ 
sion sur la légalité de la suspension 
pou trois ans infligée pou dopage 
à l’ancienne reine du sprint alle¬ 
mand Katrin Krabbe, double cham¬ 
pionne du monde du sprint (100 et 


huit ans (Le Mande du 26 janvier), a 
confirmé son énorme potentiel en 
terminant troisième derrière son 
compatriote Igor Pashkevitch. Kulik, 
malgré une éblouissante présence 
sur la glace, a souffert de son 
manque d’expérience pou digérer 
F in croyable chemin parcouru de¬ 
puis son titre mondial juniors d’n y 
a seulement treize mois. 

La régularité de ces jeunes et am¬ 
bitieux champions, auxquels s’ad¬ 
joindront au mondial d’Edmonton 
le solide Unnanov et le tenant du 
titre, le Canadien Elvis Sotjko, ne 
permettent pas à Philippe Candelo¬ 
ro et à Eric Millot de rêver raison¬ 
nablement au podium dans un 
pioche avenir. Sauf concoure de cir¬ 
constance exceptionnel 

Le temps presse donc André Bru¬ 
net, r entraîneur de Candeloro, l’a 
reconnu : « La conception d’en¬ 
semble est à reprendre, c’est une dé¬ 
faite. » Son élève, blessé cet été, ac¬ 
cuse on retard de deux mois dans sa 
préparation. Consacré par le bronze 
olympique de LiDehammer, l’argent 
et le bronze mondial de 1994 et 
1995, Candeloro a été élevé en 
France au rang de star. Son contrat 
annuel avec TF 1 lui rapporterait 
1 miffion de francs. D est, en outre, 
devenu la vedette d’une publicité 
télévisée vantant le nouveau par¬ 
fum d’une firme cosmétique. Aux 
derniers championnats de France, 
son ami Stéphane Bemadis, médail¬ 
lé de bronze en couple à Sofia avec 
Sarah Abîtbol, avouait ne pas envier 
Philippe : «H ne peut plus bouger. 
Moi, au moins, personne ne me de¬ 
mande rien.» 

Ttop sollicité, Candeloro aurait-il 
oubüé les exigences de sa discipline, 
l’absolue nécessité de s'imposer des 
objectifs précis comme Tobfigation 
de batailler pour les atteindre ? Au¬ 
rait-il déridé de ne plus se contenter 
qfle-dé'Côaps pôâcrôels ? Son an¬ 
cien programme, patiné sur la 
bande originale du fflm Le Parrain, 
offrait la véritable épaisseur d’un 
moment d’histoire vécue. Dans ce 
rôle, Philippe Candeloro incarnait 
un personnage tour à tour émou¬ 
vant et haïssable, mais de chair et 
d’os. Face au Parrain, Lucky Luke et 
sa mèche gommée a l'aspect factice 
d’un produit de consommation des¬ 
tiné à F exportât: on, calibré pour Ed¬ 
monton. Plus de cœur, nulle émo¬ 
tion. Rien de la dramatique 
expression corporelle ni du tempé¬ 
rament avec lesquels Candeloro 
charmait son pubBc Seulement du 
show, trop clinquant Philippe Can¬ 
deloro serait-il à court de sensibili¬ 
té? 

Patricia JoRy 


200 mètres). Contrôlée positive le 
24 janvier 1992, Katrin Krabbe 
(26 ans) avait été suspendue pour 
un an par la Fédération allemande 
(DLV). Cette peine avait ensuite été 
prolongée par la Fédération inter¬ 
nationale jusqu’au 23 août 1995. Le 
17 mai 1995, la justice avait partielle¬ 
ment donné raison à Katrin Krabbe 
en première instance : les magis¬ 
trats avaient jugé contraire à la loi 
cette double condamnation. - (AFP.) 
■ Le gardien de but de TAS Mo¬ 
naco, Fabien Barthez, a annoncé, 
jeudi 25 janvier, quH participera à 
une campagne de prévention 
contre l’usage des produits stupé¬ 
fiants. Le gardien international, qui 
avait consommé du cannabis et 
avait été contrôlé positif, le 3 octo¬ 
bre, s’était vu infliger une sanction 
de quatre mois de suspension dont 
deux avec sursis. 


RESULTATS OFFICIELS 


I MATCHS DU JOUR: 
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JEUX, GRILLEiT 
ET PROBLEMES 

— liste Km] 

mots croisés ÏÏS* 

Problème n° 900 _ g L'in 

_—- — entraîné 

"îSSESSS^-^vs. sai 

u'SStéin<améè--ni- Ulldes renne i 
«dTtagons qui nous reste. r ll.Pron 
^“^SAuratocbien^. nondei 

«SS 

^ w ten v M - 

CEI .' 1 

dans le bon sens. Bit des swan» ^ _ 

avec le bâtiment -^X. Aula^o^ Sût 

te terre jusqu'au ciel -XL Ne som vertic 

plus menaçantes. i. » 

«SSSSL^ou^- 

, lS-3 Onymènerinstmc- 7.Ure 
4. Si elle se partage, 9.Att 
c’est avec le raisin- A laûséje sou\^ -ILS 
nir de sa dvDisabort Note. - 5^T _ 
un pti. Pour le moujik. - & Surrea 


Al l f ^hbd^UI-JEUX, 


liste limpide. Pour Pattaqueouia 

défe nse,_aprhremise r en «ta. 


- 8. L’image comme 

entraînépoviécornes. -9.Etes 

sont loin de la rigueur. - W. ses 

nerché loin de la mer. Porta la aw- 

tion des brouillards. -12. Cadres. 

SOLUTION DU N» 899 

Horizontalement 
L Marivaudages. -R Amère. Re- 

tenu. - m. Nageuse.Ttop. - IV. Ozu. 

FO. Pièce. - V.Eole. Moiré. - 
VI. Unanimité- PV. - VD-V et0 - ^S° - 
CH-'Vm. insinuants.-K. Inoaüé. 
Rire. - X. Emée. N aucun. - XL Kes 
sentiment 

'^Manœuvrier. - 

S’-iVæsüe.-tamnA- 

7. Ure. Oignent - 8. De. PtUdilAl^ 
o /mire Arum. -10- Gérée. Cmde. 
- lUiocWrin. - U- Supervisent 


François Dodet 


$ 7 8 9 10 11 12 


ANACROISÉS(r) i 

problème n" 901 

Les Anacroisés sont des mots 
croisés dont les définitions sont 

renmlacéesP^^ 1610 ? 5 ^®^ 

trouver, üs chiffres qui smvjmt cer¬ 
tains tirages correspondent sm 
nombre d’anagrammes possjb es, 
mais implaçables sur la grille. 

Comme au Scrabble, tmpeotconju- 

euer. Tous les mots figurent dans 
L'OSSciel du Scrabble (Larousse). 

HORIZONTALEMENT 

1. EHPRRUX. - 2- AÇCCORS. - 3. 
CIINSTU. -4. AABCERT.-5. 
CEILNSSr(+1)--6- AHffiNT(+1). 

- 7. ACEE11RS (+!)• " 8 - 

: SKS 

’ - 20. EEEMNST. - 21. DEElORb I 

(+ 2). - 22. EHNOSS (+1). 

U VERTICALEMENT 

h CHTNOPTU- -24. AABDIOZ- 

- îïjSw-atmw» 

* 

wfcüSifîgSSft «A 

^“^U'37ADMN0^ 

- 38. AABCESST. - 39. ABE1LST 
r+7). -40. EEH1STT. - 41. 

EEEMRSU (+ 2). - 

- 43 AEELLNPT. -44. EIOS511 
(+1)] - 45. AEERSSU (+ 2). 


mm BRIDGE 

problème n - 1669 


nu 


* « V:l 

i 0 iCU! 




SOLUTION DU 1* 900 

lÆEg 

L P NO^(œRNU^-7;SAtn^t 

- 8 . BINOCLE. - 9 . GA1NER1E 

Î ï AT p ï lÏÎo N n T d R - E 1 L 3 A ÏÂSÎas. - 

^■am^no.s.-^ miteuse.; 

lTfÎH«ÔV e - 

(MESSINE SIEMENS). ' «■ S® 1 . 0 . 1 *? 

m’veran’dÀ”amVus. - 

23. ATONAUX. -24. MERULE CEMULER 


LEMURE MEULER). - 25- I 

‘îTchapÈes^s'aoriste 

îirSSlM ). ' 36.T1REFOND 
KFoiom! ' 37 RAM0LL0 39 - 

3 E S SciMO M TA.‘-“o R S^ANES 

(SALŒNS-). 

Michel Chademogne 
ethOcbetDagnet 


sSisM-g 

SsâsüiUUl 


DAMES r 

Problème n" 523 n 

-L 

U COIN DU DÉBUTANT 

C 

LE COUP ROYAL < 

y exempte: 1 

j?s s 

rf*.**CZ ir & 'f,ï E 

n« Æ*- 

* * 

«TsA^ s 

K fSofct ^ ÏKS 35 

«L -t— *" 7J!Ç .-ÿ.> 

« S 12 

BëB S 

« 48 fl ® 

LesSancsjoueiTtri^îgnenL 

Solution : tes Blancs proposent un 
cbcfe empoisonné 

lalpar 32-28 ! (16 x 27ou23 x 32) 49-^B 

(B x 32 ou 16 x 27) 43-38 (S >^44r 

^ f/n ~ ui TV» n*nn noir nnnaKmeni a 


al) (19 x 30) W, et,+. 
b) n3x4)35xl3,teN0BB9®tmat 

ava la montée du pou à 45 Iped&u 

njn^tentelapïès^B). 

L’UNIVERS MAGIQUE . ___ 

PYÂ-irté-danslaposaion 


rwtessous. avec les Noos, par rex- 

SS^du® )n î w ; e e s na ’ au 

tournoi de Hoogezand, en 1975. 

1 ^ 3 4 

ù£*i 4K 

6 , 

« s 

—l i.. « 


ÉCHECS 

Etude n’1673 

TOURNOI DE HAST1NGS (1996) 
Blancs: A. Miles. 

Noirs:)-Hodgson. 

Cambit-D. Défens e slave. 

Trfi"-S 

Tff—_5* 

Th - IfiflO SW -_ —H 

TTKfci Ç« - 

ftS ëJS-^ 

XÆ- rSt 27.î»mirj lias 

- BSb- ^ 

Mlfl ^ 

îTnwffï Cf6(g) 3 fttfcé8»- _ 

arn ^ 

ijfsim M g:P^i- £ 

is-rem _g Ü 

5 SSi-gtjja HJbjrt—ahgjw 


d^riecaraaa3sœïBeouuK^-i^"“- 

*assas5ÛMl(25 xl4) 35 x 2,dame,4-. 

frexempte: 

1 2 3 _j - 

fî~3rioov s 

5 , .' J ? «- ‘ *-C : - , *- ^ 

* s 

25 J&. 

:-7 ! 

— -, ^ |, ■ . —. ; •• 

36 *-. 4 : 

<L ^, ; oÿ 

fl « fl 50 


T-î"*"®- -C-. : v 4 

« ^ a» v- - iv> 

A 48 49 ® 

N+comane suit: (23-28) B x 2(12- 

18) 22xB (2-8) Ü3 ^^SpL X 3 ° 
(25 x 41) 1+[pasqggiato di^sflW 

SOLUTION 

DU PROBLÈME N° 522 

LBIRMMAN (1972) 

BUrncs : dames à 25 et48,pions a 24 

A Noirs : dame à 3 ,pions à!2,2S et 32. 

48-30 !1 (28-33) [s. (32-37) 24-191!, 
mat - ou à (12-18) 24-20 U (3-26) 30-8 
^M-14L +1 30-39H [febutoKl 
(33 x 44) 45-40 (44 x 35) 24- 191! [fe a- 
_R-Rirmndamné par 


tastique sttaœgiei 

harcèlements insoutenables 1^-^ 
/c x ->4_\3 x 15 !!, +- Un.fw)wnî^naie 
en 1976 par le gnmd expert J-F. Mœet 

PROBLÈME N» 523 

A. BIZOT (1941) 


NOTES 1 

a) Cette tentative de conserver ] 

\epionparb7-b5doimelieuàd« , 

agréable (Ribü-Ljuboevic, Ams¬ 
terdam, 1986). t M a 

c) Le plus simple, mais 6. D3 a 
aussi ses partisans ; par exemple, 
6._ Fb4+ ; 7. Fd2, Fxd2+ ; 8. Cfxd2 
(et non 8. Cbxd2? ç3), a5 ; 9. 
çxb5 ; 10. bxç4, b4 ; 11. Df3, Ta7, 
12.Dg3, Cç6; 13.Dxg7, Df6, 

M "lOOu 7.~, Cf6 ; 8. bxç4, bxç4 ; 

9. Fxç4, Fb4+ ; 10. Fd2, Fxd2+, 
11.Cbxd2 f 0-0; 12.0-0, et les 
Blancs sont mieux. 

é) Telle est la position de base 
recherchée par les Note.dans 
cette variante : en tm de parue, les 
deux pions passés sur Tafle-D sont 
un atout important . 

f) IL ç5! est aussi à envisager 
comme le montre la partie Matan- 
iuk-Malïutine (Fodi, 1992) : n~, 
Cf6 ; 12. Fb5+, Fd7 ; 13. Da4, 0-0, 
14. Cé5I, Fxb5; 15. Dxba, Dç7, 

, 16. Cd-ç4, Cf-d7 ; 17. Cxd7, Cxd7 ; 

5 18. Txa5, Txa5 ; 19. Cjæ 5, et I e5 

Blancs ont un pion de plus. 

S g) pare 12. Df3. 


h) Et non 12—, Fd7 à cause de 
13.Cxd7 suivi de ç5 rtde Fb5. 
î) Menace 14. ç6. Cb6*. 15. ç7+ ^ 

aV /^u!cd-ç4 permettrait aux < 
Noirs d’alléger la pression par 
l’échange 14-, Cxé5. j 

k) 15. Cxa5 est prématuré. d—, 
Cç6 ; 16. Dxç6, Txa5, etc. 

l) Et non 16.0-0?. Cç3. 

m) U case ç6 est réservée au 
C-D. 

n) Protégeant à temps le pion 

o) Menaçant 22. Fxd5, éxd5 ; 

^p) Avant de passer à Tattaq^ _ 
dupiôn vulnérablea5, 
consoüdent tranqufflement^po¬ 
sition de leur R, leur “ 

disposant d'aucun contre-jeu 

évident 

; a) Pare la menace Tç-ai 

r) Une combinaison qui re- 
" compense les efforts des Blancs et 
3 récolte le pion a5. 

i S ) se défendre avec im pion de 
moins, dans cette position^ 
inférieure, équivaut à une mort 
r lente. Les Nous s’engagent dans 

« une contre-combinaison qui 

î- n’échouera que de justesse. 

!S t) Sacrifiant la T. 29..-, Cd5 ; 
30.Fxd5, éxd5; 3LTç2 est sans 

’î espoir pour les Noire, alors que le 

0» pion ç- . . 

:u u) 3L Db3 gagne aussi, manies 
s- Blancs choiâssent la voie la plus 
élégante. 

, a v) Si31—,ç2?;32.Fé4+. 


w) U mat est imparable. 34_ 
Rh8(g8) n’évitt:paa;te n*L 
*1 Ou 37—, b5- 38.Fg8+, KM, 
39. Ff7+, Rb7; 40.Dg8+, Rb6; 
41. D>qg6 mat 

. SOLUTION DE L’ÉTUDE N° 1672 

R.J.TIMMER0992) 

(Blancs : Rél.TtÛ, Pb2- 

Noire : Rg8, Tb8, Fdfi, ^50 
—- - « 


l.Fa2+, Rg7; 2. Ch5+1 (seul 
coup gagnant), Rg61 (mena^nt 
^f^™);3.Cg3,Tb2l; 
4. Fd5, Txb21; 5.F64+11, Rft(fiO 
forcé; 6.0-0+!, et les Blancs 

si Z Cd3?,Tb8l ; si Z Cé2?, Tb2. 

ÉTUDE N* 1673 
K. EUCKEN (1946) 


1 uS'b» ttStfcton &>» moir * 

’S&ghsns. 

VMnéticain Kit Woobey- 

* R 10 9 6 3 

ÇR 

O R 10 4 

* R 10 5 2 

* 0107643 o ' E a A V 9 7 
OD 6 5 2 L§J*D984 

* *DVS742 
«5 A 8 

OS3 
* A V 6 

^^.don-N.-^vol^ 

\ A 5 Ç7 passe passe 
5 A passe passe passe 

Ouest (Weinstein) ayant. ^ 

I QP’WIE 5 

- contre toute défense t 

■p wtobteffy comprit immédiate- 

- deux As pour son contre d’appel 
,9. et qu’on pouvait 

£ s conttat si Est avait T As de Pgue 
sec. Woolsey décida donc dejfeae 
un jeu d’élimination en vue dune 
!» STennSnet, après uwwr pris 
aet feRof de Cœax avec FAs 
— per le 8 de Cœur, D joua 

Srit avec l’As de Pique se^n^ 

4-, “eut d’autre dmix «me 

Cœur dans coupe et défauge, ou 
hB; carreau qui libère le^ de Car 
h6 ; reau du mort, on Tïèfle dans la 

72 cond, fl aurait rejoué atout, mais 
“ déclarant aurait « 

««source de rimpasse a riene 

^ sur Est en 

de TtèBe serait troiaème et qM 
seul Sud pourrait défausser un Carreau 

içant sur le guatri^mejn^^ du 
ST; afin de ne conc^erçie lAs de 
Pique et TAs de Caireau- 





ÉMULE DE MACHWVEL^; 

La ruse - est rme-arme-encore | 

mai connue, connne le L 

cette donne jmiée au ccrars dhm 
championnat de IœÆRÇ. 
compétition comparable à noffe 

Coupe de France. Le héros a été 
te Moscovite Alexandre Garkavy. 
qui a tendu aux défenseurs un 
piège difficile à imagmet 

*5 

ç? V 10 3 2 
O V 8 6 4 3 
+ V 92 


♦ 97 
<?AD5 

O R D 10 9 5 

♦ RIO 6 


m H ♦ D 6 4 
n N - «5R8 64 
0 s E 072 
S —♦ 8 7 4 3 


Samedi 
27 janvier 



abcdefgh 

Blancs (3) : Rh7, Fh8, Cd2. 

Noire (3) :Rg5, Pd4 et é2. 

Les Blancs jouent et gagnent 

ç La ode Lemoine 


►-Franc© 


à 11 h 50 


Hdsfaussessobitionslsotezioni sba- 26 _ . 

Sfesssssfs ’K’n 

•iiïîsissast .taif 

gasasa» jj, 

SêSSE rfsa 

36)41-37(2fr31)37 x 26(BMB,elt.-- d 

Solntion:32-28(23x34)40x9 e tâ dninedimnique. 

a) (22 x 31) 35 x 24 (13 x 4, al) 

24 x 22,+. 


Jeux 

de 

mots 


afilB LEMONDE 


TÉMOINS 
Le magazine de Paris ■ Ile-de-France 


Paco 

RABANNE 

couturier 

sera interrogé par 

Jean-Jacques CROS (France 3) 
Pascale KREMER (Le Monde) 


♦ ARV10 832 
09 7 
OA 

♦AD 5 

Ann : O. don. Ibus vulo. 

Ouest Nord Est ' Sud 

1 o passe passe 4 ♦ 

passe passe passe 

Ouest a entamé le Roi de Car¬ 
reau pour l’As sec de Sud qui a ti¬ 
ré As Roi de Pique,mais JaDame ^ 
de Pique n’est pas tombée; et 
quand Sud a continué atout, Est a 
fort la Dame de Pique et a rejoué 
le 2 de Carreau. Mamfestemsn, 
la chute était inévitable, à nmms 
d’utiliser un stratagème machia¬ 
vélique. Quel o été le piège qm a 
pu permettre à Garkavy de ga" 
gner ce contrat de QUATRE 
PIQUES théoriquement infai¬ 
sable? 

Note sur les enchères 
Quand Ouest a ouvert, Sud do» 
renoncer au chelem et dédarer 
«4Piques». Toute autre engae 
(no tamme nt « contre ») ne ferait 
que compliquer la tâche du parte¬ 
naire, qui a forcément une main 
très faible. 

COURRIER DES LECTEURS 

Le « Bulldog System » 

« Parmi les systèmes américains 

.nrninr ,1 „ o RtjfMOg 


Stfflmit 


manu j.Mana. 

Créé dans les années 50 par Han- 

na et Steen, ce système était af¬ 
férent du Standard américain w l 
l’emploi de r ouverture de * ISA* 
de 12 à 14 points non vulnérable ei 
de 17 à 19 points vulnérable, n 
comprenait plusieurs canwnno% 
spédales qui ont, pour la plupart 
été abandonnées. 

«rifippe Biwgnort 
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Froid au Nord, 
douceur au Sud 


AGENDA 
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Prévisions 
pour le 27 janvier 
vers 12n00 
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P Î!J Ur I moftié nof d du pays, 
contre un flux de sud sous le 45 e ua~ 
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.Nord et s oppose aux remontées 
diaudes de sud qui concernent le 
sud de la Loire, la France est donc 
roupée en deux, avec de l'air froid 
?°coitts de neige au 
nord de la loue, contre de la dou- 
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^Wsons pow la 27 jomwr vers I2h00 


la qualité de l'air 






reur « un soleil dominant au sud. 
Samedi matin, le dd sera gris de fa 
Champagne-Ardennes et de la Lcr- 
ra “ îe aux Pays-de-Lofee et an ftâ- 
^^areutes, en passant par FUe- 
de-pranca, le Centre et le Limousin. 
Defribtes chutes de neige pourront 
gêner la circulation routière. Du 
Nord-Picardie atuc côtes de Ja 
Manche et à la Bretagne, les nuages 
ï®êdominerüDt et quelques flocons 
pourront voler. Sur l’Alsace, la 
Franche-Comté, le Lyonnais, le 
Massif Central et te nord de r Aqui¬ 
taine. les nuages et tes édantîes se 
partageront le cl et Quelques flo¬ 
cons concerneront les Alpes fronta- 
bères tandis que 1a Corse connaîtra 
quelques pïuïes. Sur Ie Pays Basque, 
fa région Midi-Pyrénées, le sud du 
Massif Central et le pourtour mé¬ 
diterranéen, les quelques brumes 
matinales laisseront place à une 
matinée ensotefflée. L’après-midi, la 
grisaille remportera sur un large 
quart nord-ouest, accompagnée de 
quelques flocons de la Bretagne anx 
Ardennes en passant par la Nor¬ 
mandie, te Nord-Picardie, te Centre, 
nie-de-France et le Lfmausïa. 

Da Poitou-Charentes à FAu- 
veignejusqu’à r Alsace-Lorraine, fa 
Franche-Comté, tes Alpes, le Comté 
de Nîce et la Corse, les nuages mé¬ 
nageront quelques éclaircies, fls se¬ 
ront porteurs de quelques flocons 
ou pluies veagfaçantes sur le Nord- 
Est Sur le reste du Massif Centra] 
et la région Midi-Pyrénées, te sojefl 
prédominera. Quelques entrées 
maritimes voileront le tief du Lan¬ 
guedoc-Roussillon et delà Pro¬ 
vence-Côte cPAzm." 

Côté mercure, la France sera cou¬ 
pée en deux, avec au nord de 1a 
Loire des températures minimales 
comprises entre -2 et -7 degrés, 
contre 0 degrés de la Franche- 
Comté aux Charcutes, et de 2 à 8 
du Sud-Ouest à fa Corse. L'après- 
midi, le mercure franchira duErife- 
raent 0 degré sur la moitié nord, et 
s’étagera de 5 h 13 degrés de la 
Loire à fa Méditerranée. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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TEMPÉRATURES 
du 25 janvier 

maxhng/mmhwa 


aiaccio m 

BIARRITZ 1CV7 

BORDEAUX U/5 

BOURGES 7/1 

BREST 6/2 

CAEN 2J-2 

CHERBOURG 4/0 

aauosT-r. y* 

dijon ao 

FORT-DE-FR. 2SW7 


GRENOBLE 

mm 

L1MOGE5 - 
LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 


srawHtèMa 

ST-ÉTtENNE 

STRASBOURG 

TOULOUSE 


TOURS Zhl 
titMHMK 

ALGER Kfi 
AMSTOUUM -0-10 
ATHÈNES 13/U 
BANGKOK 34/22 
BARCELONE 13/? 
BELGRADE tf-3 
BERLIN -V-M 
BOMBAY 33/1*1 
5RASUJA 3003 
BRUXELLES -Sf-7 
BUCAREST -7A9 
BUDAPEST -7F7 
BUEN0$vUKE5 3QI21 
CARACAS 28/22 


CHICAGO -6bl3 
COPENHAGUE -3/-5 
DAKAR 23/17 
DJAKARTA 31/24 
DUBAI 22/14 

DUBUN VO 

FRANCFORT -4/-2 
GENÈVE 3/2 
HANOI 17/U 
HELSINKI -14 /-19 
HONGKONG 24/12 
ISTANBUL S/S 
JERUSALEM 17/7 
KIEV -lV-15 
KINSHASA 3VI9 
LE CAIRE IS/8 
LIMA 2407 


LISBONNE 159 
LONDRES tV-3 
LOS ANGELES 12/10 
LUXEMBOURG -5F 7 
MADRID IVt 
MARRAKECH 13/6 
MEXICO 25/8 
MILAN Wi 

MÛNIRÉAt 4/- ?b 
MOSCOU -*-19 
MUNICH -4b S 
NAIROBI 26/11 
NEW DELHI 21/10 
NEW YORK IV- 3 
PALMADEMAJ. 15/2 
PÉKIN 1/-8 

PRAGUE -11*-Il 


PRETORIA 27/18 
RABAT 34/10 
RIODEJAN. 31/22 
ROME 17/8 

SAN FRANC M/7 
SANTIAGO 23/12 
SÉVILLE 16/8 
SWtTERS. -Mf-18 
STOCKHOLM-3/-9 
SYDNEY 3 2/23 
TENER1FE 21/15 
TOKYO 7/2 

TUNIS 21V1I 
VARSOVIE -12/-17 
VENISE 4/i 
VIENNE -7/-7 
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Situation le 26 janvier, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 28 janvier, à 0 heure, temps universel 


IL Y A 50 ANS DANS 

Stüfonit 

Une semaine 
sans journaux 

EN RAISON d’un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari¬ 
siennes, les journaux n'ont pas paru 
du samedi 26 au jeudi 31 janvier 
194b. L'article ci-dessous a été pu¬ 
blié dans le premier journal de 
Vaprèsrgrève daté 2février 1946. 

Les journaux parisiens ont repris 
ce matin leur publication, inter¬ 
rompue pendant une semaine en 
raison de la grève du personnel des 
rotatives. Nous nous excusons au¬ 
près de nos abonnés et de nos lec¬ 
teurs d'avoir été mis ainsi dans 
l’impossibilité de les informer, au 
moment même où fa crise ministé¬ 
rielle soulevait les plus graves pro¬ 
blèmes, où se débattaient à 
Londres d'importantes affaires in¬ 
ternationales. 

C'est Taifeitrage de Louis s aillan t 
qui a dénoué le conflit. Le pré¬ 
sident du Conseil national de la 
Résistance a décidé que le travail 
reprendrait jeudi à 21 heures, une 
deuxième sentence arbitrale de¬ 
vant, vingt-quatre heures plus 
tard, énoncer « les régies sur les 
bases desquelles la grève aura pris 
fin*». 

A l’origine de l'affaire se placent 
les revendications de salaires que 
te personnel des machines a main¬ 
tenues contre la décision du mi¬ 
nistre du travail. U s’agissait donc 
d'un conflit entre les ouvriers d'im¬ 
primerie et 1e gouvernement lui- 
même. 

Ambroise Croirat, ministre du 
travail, a précisé sa position dans 
une allocution prononcée mercredi 
soir devant te micro : « Je conçois le 
désir des ouvriers de la presse 
d’améliorer leurs conditions de vie. 
Je conçois moins qu’ils aient saisi un 
tel moment pour déclencher une 
grève. Us savent pourtant que la per¬ 
sistance d'un tel conflit met dès 
maintenant en péril l'existence de 
nombreux journaux de la Résistance 
et des pnira'paux organes ouvriers. » 

(2Jfiëvrier1946.) 


BULLETIN DfEAINEIGEMENT 


PHILATÉLIE 
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r Voici les hauteurs d 9 enneige- 
ment au jeudi 18 janvier. Elles 
nous sont communiquées par 
Ski France» F Association des 
maires des stations françaises 
de sports d’hiver (61, boulevard 
Haussmann, 75008 Paris. Tél.: 
(I) 47-42-23-32), qui diffuse 
aussi ces renseignements sur 
répondeur téléphonique au 
(1)42-66-64-28 ou par Minitel: 
36-15 code ENMONTAGNE- Ou 
sur Internet, code: http:/ 
www-slüfrancejfT 
Les chiffres indiquent, en 
centimètres, la hauteur de 
neige en bas, puis en haut des 
pistes. 

DAUPHltèlSâlE 

Alpe-d’Huez: 70-220; Alpe-du- 
Grand-Serre: 5-40; Auris-en-Oi- 
sans : 15-80 ; Autrans : 0-25 ; Chara- 
rousse: 15r55; Le CoUet-d'Alle- 
vard: 0-50; Les Deux-Alpes: 
30-270; Lans-en-Vercors : 0-40; 
Méaudre: n.c. ; Saint-Pierre-de- 
Chartreuse : n.c. ; Les Sept-Laux : 
0-90 ; Viilard-de-Lans : 0-80. 


HAUTE-SAVOIE 

Avoriaz : 50-120 ; Les Carroz- 
d'Aracbes: 2-140; Chamonix: 
15-172 ; Châtel : 15-60 ; La Ctusaz : 
0-90; Combloux: 20-65; Les 
CoDtamines-Montjoie : 5-60 ; 
Haine : 20-140 ; Les Gets :5-50 ; Le 
Graud-Bornand : 0-65; Les 
Houches : 0-62 ; Megève : 4-S0 ; 
Morillon: 0-140; Morzine-Avo- 
riaz : 10-120 ; Praz-de-Lys-Som- 
mand : 5-40 ; Praz-sur-Ariy : n.c. ; 
Saïnt-Gervais : 14-41 ; Saraoëns : 
0-145; TboUon-Les Mémises: 
15-35., 

SAVOIE 

les Aillons : 0-40 ; Les Arcs : 33-165 ; 
Arècbes-Beaufoit : 15-110 ; Aussoïs : 
20-70; Bessans: 50-60; Bozmeval- 
sur-Atc :67-160 ; Le Coibîer :20-90 ; 
Courchevel : 5-51 ; La Tfcnia : 10-51.; 
Crest-Voland-Cobennoz : 10-30 ; 
Humet : 10-30 ; Les Kareffis : 15-100 ; 
Les Menuîres : 20-70 ; SaïntMartm- 
de-BeDevïDe: 15-70; Méribel: 15- 
70; La Nonna: 20-80; Notre- 
Dame-de-Bellecombe : 0-50 ; 
La Plagne : 65-155; Pralognan-Ia- 


ABONNEMENTS ——— 


CODEABO 


BaHetin à renvoyer acconu»»^ de votre règlement à : Le Monde Service abonnements 
24, avenue du G* Leclerc - «0646 Chantilly Cedn-TÉl -lÈ (I) 49~6U-32-90- 
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Vancàse : 5-35 ; La Rosière 1850:28- 
95; Saint-François-Lougchamp : 
20-90 ; Les Saisies : 30-50 ; Tîgnes : 
75-120; La Toussuire : 30-60 ; Val- 
Cenis : 35-110 ; Valfiéjus : 10-125 ; 
Val-dlsère: 60-120; VaDoire: 15- 
80; Vahneinier: 15-80 ; Valmorel : 
20-100; Val-lhorens : 80-120. 

ALPES-DU-SUD 

Auron: 150-260; Beuil-les- 
Launes: 70-120; Briançon: 50- 
140 ; isola 2000:195-315 ; Montge- 
nèvre : 110-170 ; Qraères-Meriette : 
70-250; Les Orres: 90-215; Pra-. 
Loup : 70-320 ; Puy-Saint-Vîncent : 
90-250; Le Sauze-Snper-Sauze; 
45-250; Serre-Chevalier: 70-200; 
Super-Dévohiy : 20-220 ; VaJbeifc : 
150-250. ; Val-d’ADos-Le Seïgnus: 
90-300 ; VaJ-d’Aflos-La Foux : 220- 
360 ; Risoul : 95-190 ; Vais : 95-190. 

PYRÉNÉES 

Ax-les-Therraes : 0-300 ; Caute- 
rets-Lys: 0-140; Font-Romeu: 
60-110; Courette: 30-180; Lu- 
chon-Superbagnères: 30-70; 
Luz-Ardiden: 60-120; La Mon- 
gie: 40-90; Peyragudes: 15-75; 
Piau-Engaly : 

60-230; Saint-Lary-Soulan: 
20-130. 

AUVERGNE 

Besse-Super-Besse : 5-15 ; Super- 
Lioran : 10-30. 

JURA 

Métabief-Mont-d’Or : 0-5; 
Mîjoux-Lelex-La Faucille: 0-10; 
Les Rousses : 0-10. 

VOSGES 

Le Bonhomme : 25-25 ; La Bresse- 
Hohheck: 15-40; Gérardmer: 
15-30 ; Saint-Maurice-sur- 
MoseOe : n.c. ; Ventron : n.c. 

LES STATUONS ÉTRANGÈRES 
Pour ces stations, on peut 
s'adresser à l’office de tourisme 
de chaque pays. 

Allemagne: 9,boulevard.de la 
Madeleine, 75001 Paris, ta. : 40- 
20-01-88; 

Andorre: 26,avenue de l’Opéra, 
75001 Puis, ta. : 42-61-50-55 ; 
Autriche : 53-83-95-20, ou par Mi¬ 
nitel : 36-15 code AUTRICHE ; 

Italie : 23, rue de la Paix, 75002 
Paris, tél. : 42-66-66-68 ; 

Suisse : 13 bis, rue Scribe. 75009 
Paris,-téL : 44-51-65-51. 


L ; « Horizon » de Jan Dibbets 


LA POSTE mettra en vente gé¬ 
nérale, lundi 12 février, le timbre 
Horizon de Jan Dibbets. D’une va¬ 
leur de 6,70 F, ce timbre est le 
dernier de la série européenne 
d'art contemporain lancée en 
1992. 

Né aux Pays-Bas en 1941, le 
. peintre abstrait Jan Dibbets, mar¬ 
qué par le Minimal Art et l'art 
conceptuel, n’hésite pas à frire 
appel à fa photographie pour ex¬ 
primer son art. A noter qu'il a re¬ 
çu. récemment ]a commande d’un 
monument destiné à honorer, à 
Paris, le physicien François Arago. 

Le timbre, au tonnât horizontal 
36,85x48 mm, mis en page par 
Michel Durand-Mégret d’après 
l’œuvre de Dibbets, est imprimé 
en héliogravure en feuilles de 
trente. 

Les douze timbres de la série 
européenne d’art contemporain 
sont réunis dans un livre de 
32 pages intitulé L’Art contempo- 
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ram et le timbre, qui en présente 
des agrandissements accompa¬ 
gnés de textes explicatife (120 F - 

PARIS 
EN VISITE 

Dimanche 28 janvier 

■ FAUBOURG SAINT-JACQUES: 
couvents et jardins (55 F). 14 h 30, 
sortie du RÉR Rort-Royal (Europ 
explo). 

■ L’ÉGLISE S Al NT-GERMA IN¬ 
DES-PRÉS et son quartier (37 F), 
14 h 30, place du Quâïec devant 1a 
fontaine (Monuments historiques). 

■ L’HÔTEL DE BOURRŒNNE et 
le quartier de la Nouvelle France 
(50 F + prix d’entrée), 14 h 30, 58, 
rue d’Hauteviile (Didier Bou¬ 
chard). 

■ L’ÎLE SAINT-LOUIS et ses jar¬ 
dins (50 F), 14 h 30, sortie du métro 
Pont-Marie (Christine Merle). 

■ MONTMARTRE, 14 h 30 (50 F), 
en haut du funiculaire (Paris autre¬ 
fois) ; 15 h 30 (50 F), en haut du fu¬ 
niculaire sortie côté gauche 
(Claude Marti). 

■ LE PONT-NEUF (45 FJ, 14 h 30, 
sur le Pont-Neuf devant la statue 
d’Henri IV (Paris capitale histo¬ 
rique). 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE 
(60 F + prix d’entrée), 15 heures, 
23, quai dé Conti (Isabelle Haul- 

terî- 

■ L'HÔTEL DE SOUB15E (37 F + 
prix d'entrée), 15 heures, 60, rue 
des Francs-Bourgeois dans fa cour 
(Monuments historiques). 

■ MUSÉE N1SS1M DE CAMON- 
DO (50 F + prix d’entrée), 
15 heures, 63, rue de Monceau (Eli¬ 
sabeth Romaim). 


dont 66 F de timbres -, dans tous 
les points-philatélie ou, par cor¬ 
respondance, auprès du service 
philatélique de La Poste, 18, rue 
Françoïs-Bonvin, 75758 Paris Ce¬ 
dex 15). 


* vente anticipée à Paris, les 10 et 
11 février, aux bureaux de poste 
«premier jour» ouverts à l'Insti¬ 
tut néerlandais, 121, rue de Lille, 
T\ ainsi qu'à la Galerie nationale 
du Jeu de paume, au jardin des 
Tuileries, 8*. 


EN FILIGRANE 


■ Ventes. Vente sur offres Solu- 
pbil (Paris, téL: 48-01-61-00) clô¬ 
turée le 2 février. Au catalogue, 
plus de 1500 lots, dont marques 
postales et classiques de France ; 
Luxembourg ; boites à timbres. 
Vente aux enchères Phillips 
(101 New Bond Street, London 
W1Y 0AS, Angleterre. TéL: 0171- 
629-6602) à Londres, le Jeudi 1° fé¬ 
vrier. Au catalogue, 732 lots du 
Commonwealtb britannique. 
Nombreuses collections et ac¬ 
cumulations. 

■ Les Semeuses. U Semeuse, pré¬ 
sente sur les timbres français de 
1903 à 1938, est réapparue en I960, 
line longévité qui se traduit par 
de nombreuses valeurs et présen¬ 
tations (carnets, « roulettes *, 
etc.) pouvant désorienter les phi¬ 
latélistes désireux de se lancer 
dans une étude de ce type. Les 
Timbres au type Semeuse, volume 
au format demi-poche de 
100 pages, présenté comme un ré¬ 
pertoire de toutes les références, 
permet d’identifier toutes tes Se¬ 
meuses, des plus communes aux 
plus rares (195 F, cadeau d’une Se¬ 
meuse cotant 100 F aux deux cents 
premières commandes : Carto, 51, 
rue de Genève, 16000 Angou- 
lème). 

■ Monaco. L’Office des émissions 
de timbres-poste de Monaco a 
mis en service, 1e 10 janvier, deux 
nouveaux timbres : Festival inter¬ 
national du arque de Mùnte<ario 
à 2,40 FetÆ? Festival de la Magie 
à 2,80 F. 
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■ \L- nar le groupe corse I Mu 

SssSMSæ 

s»«sS 3 sï 
SSS^s 

ISSSss 

sSfeSSë 

ss sfg^ a 

-tSsrwk 

EasgSSs 

SSxSKfe 

Muvrim. 





r 


v* l'art 

SsssffSrt SüSSEss 

SSESâr, KSS=3* 

Tradition faminale 

Lmleur *«■ 

StSS» les acc^ S@3«ig5fiS 

S5 GUIDECORSH), îMovitarffrères 

■de commander les «rns*^^ des «^^ Z^ nancois et Alain. 

quasiment aucunUbraW ^ * 

continent ne propose. W^^TTwibd^ 

ï»ïSÆÏVE 

SSSs» ^gggg 

■* aagAS Sfc-"^?. 

Tsassaff s Sr^i£ 

tionneQe de la vaflav^^^?|wignepériode 

cantonne pas. Le non- Plcordu) /AGFBV» Os sont 

• •àfoicedevéhjculertopon ffantopwdorfonCJ^^^^ 

dont l’ori^ne ne «monte anjoanThol^tt^^^; 




w*Î^KK , =* __ 

< * F ""^, auS1P SSÆ^ 

SSESSgS îSaîSSa gSSSrg £SSSSg — 
gsSStf^ ^ks=? 53sSS5»ss?ï- :âSSSSîr “ 


vier de zw w« „! n faut inventer z- competente «“•* ‘," 7^1 

Itittilll fiSSI^ 

Sss» , «S sïssïwSSîs- sü^ 

par celle du Magb 


tant meme pont « “»», |e 

S*St «J 0 *»* 

Pto oü les usage 
de 1» langue corne semblaient au- 
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25-28 janvier 1996. Festival de la BD d’Angoulême. 

Pour voir les petites BD 
qui montent, qui montent, 
descendez à Angoulême ! 



Richard Guerineau naît en 1969 et dans son 
berceau déjà, il dévore en plus de son biberon, les 
aventures 5 combien nourrissantes de Bibi 
Fricotin, de Bill Tornade et Blek-le-Roc et H adore 
ça. Pour faire plaisir à ses parents qui voudraient 
éviter qu'il* ne coince trop la bulle, il passe tout 
d'abord un bac scientifique, entame quelques 
études puis réalise, au grand dam des. oracles 
familiaux, que sa vraie tasse de thé, c’est la BD, 
un point, c’est tout. En 1991, il rencontre Corbeyran 
et, de ce tandem, naît en 1994, L’As de Pique 


dont Un parfum de psyché est le deuxième album. 
Corbeyran,.né à Marseille en 1964, après avoir tâté 
de la photo, de l’illustration, du conte pour enfants 
et de la publicité s’est tourné définitivement en 1990 
vers l'écriture de bandes dessinées. Depuis, ses 
nombreux albums chez Dargaud et chez Soleil 
Productions ont montré la diversité et la richesse de 
son talent. Sagas sombres et violentes ou séries 
plus tendres comme le Cadet des Soupetard, 
Graindazur ou l’As de Pique, Corbeyran a largement 
de quoi dire : “A nous deux, Angoulême !”. 


E. LECLERC © 


Partenaire du Festival International de la Bande Dessinée d’Angoulëme 
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La cinquième 
de Sons d’hiver 

Le festival du Val-de-Marne 
célèbre durant un mois 
toutes les musiques 

L'UNE DES VOLONTÉS du fes¬ 
tival Sons d’hiver est de voir se 
rejoindre les musiques. Ainsi 
s’est forgée une identité qui 
passe par une exigence chaque 
année un peu plus aventureuse. 
Trente spectacles dans quinze 
villes du Val-de-Marne, une ou¬ 
verture méditerranéenne avec les 
choristes berbères de Tlxnazir’ine 
et Cbeb Mann (Créteil, le 26 jan¬ 
vier) et une belle idée de ren¬ 
contre entre classique et tradi¬ 
tionnel avec «Bartok en 
Algérie », avant le Minotaure Or¬ 



chestra de Jean-Marc - Padovani 
(Créteil, le 27). 

Suivront Les mélodies popu¬ 
laires vues par rorchestre cT Yves 
Robert et le trio d’André Cecca- 
relii (Kremlin-Bicfitre, le 30) ; 
« L’En Chantier », une confronta¬ 
tion des mondes de Bernard Ln- 
bat et du chorégraphe Jean-Ftan- 
çols Duroure (Créteil, les 2 et 
3 février). 

★ Du 26 janvier au 24 février dans 
une quinzaine de villes du Val-de- 
Marne. Tel. : 46-87-31-31. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Hussein H Maary, 

Ensemble Tanbüra 
Une soirée, deux climats, pour ou¬ 
vrir le week-end consacré à l'Egypte 

par la Oté de la musique. Dialogue 
intimiste entre le luthiste sous in¬ 
fluences plurielles Hussein El Masry 
et le joueur de ritâr indien Narenda 
Bataju, puis ambiance festive aux 
accents de r antique lyre semse- 
miyya, instrument de prédSectîon 
de la troupe Tanbftra de Port-Saïd. 
CSté de la musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19 e . M> Porte-de-Pantm. 
20 heures, te 26. TéL : 44-84-44-84. 

De 100 F à 160 F. 

Mlthya, la symphonie indienne 
Ravi Prasad, chanteur et composi¬ 
teur indien, a réalisé un ambitieux 
projet: une symphonie qui en ap¬ 
pelle aidant 11 la musique fartfeni-H», 
au jazz, au flamenco on an clas¬ 
sique occidental. Outre des artistes 
professionnels, des élèves de 
conservatoire se sont également im- 
pïïqués dans cette aventure. 

Palais de IVnesco, 125, av. de Suf- 
fren, Paris 7 e . M> Ségur. 20 h 45, le 
26. TU. 42-29-36-03. De 80 F à 50 F. ■ 


CINÉMA 

^ NOUVEAUX HLMS __ 

DENISE AU T&ÉPHONE 
Film américain de Haï Salwen, avecTîm 
Daly, Caroleen Feeney, Dan Gunther, 
Dana Wheeler Nkholson (1 n 20). 

VO : UGC Ciné-dté les Halles, dolby, 1* 
(36-68-68-58) ; Le Saint-Germain-des- 
Prés, Salle G. de Beau regard, 6* (42-22- 

87- 23) ; UGC Rotonde, 6* (36-66-70-73 ; 
36-68-41-45); Le Balzac 8* (45-61-18 
60); UGC Opéra, 9- 06-68-21-24); 14- 
Juîllet Bastille, 11* (43-57-9881 ; 36-68 
69-27); EscuriaL 13* (36-68-48-24; ré¬ 
servation ; 40-30-20-10). 

LES ENFANTS DU SOLEIL 

Film français de Bernard Dartigues, 

avec Philippe Caubère (3 h 20). 

Max Linder Panorama, dolby, 9* (48-24- 

88- 88; réservation : 40-30-20-10). 

LES U ENS DU SOUVENIR 

Film américain de Diane Keaton, avec 
Andie MacDowell, John Turturro, Mi¬ 
chael Richards, Maury Chayfcln, Nathan 
Watt, Kendra Kruli (1 h 32). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1* 08 
68-75-55; réservation: 48382810); 
Gaumont Opéra Impérial dolby, 2* 08 
68-75-55; réservation: 40-382810); 
14-Juillet Odéon, dolby, 6* (43-25-59- 
83; 3868-6812) ; ê lysées Lincoln, dol¬ 
by, 8* (43-59-36-14; réservation : 4838 
20-10) ; Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
P (43-59-19-08; 36-68-75-55; réserva¬ 
tion: 40-30-20-10); 14-Juillet Bastille, 
dolby, 11* (43-57-90-81 ; 36-68-69-27) ; 
UGC Gobelins, dolby, 13» (36-68-22-27) ; 
Sept Parnassiens, dolby, 14» (43-2832- 
20; réservation: 40-30-20-10); 14-Juil- 
let Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75-79- 
79; 36-68-69-24); Majestic Passy, dol¬ 
by, 16* (36-68-48-56 ; réservation : 48 

30- 20-10). 

VF : Gaumont Alésla. dolby, 14* 06-68 
75-55 ; réservation : 40-3 0-20-10). 

MA FEMME ME QUITTE 
Film français de Didier Kaminica, avec 
Miou-Miou, Michel Boujenah, Thierry 
Lhermltte, Une Renaud, Daniel Russo, 
Darcy Cowl (1 h 30). 

UGC Cinè-crté les Halles, dolby, 1“ 08 
68-68-58) ; Rex. dolby, 2- (36-68-70-23) ; 
Bretagne, dolby, 6' (36-65-70-37; réser¬ 
vation : 40-30-20-10); UGC Odéon, dol¬ 
by. 6* (36-68-37-62) : Gaumont Man- 
gnan. dolby. S* (36-68-75-55; 
réservation : 40-30-20-10) ; George-V, 
THX. dolby. 8" 0868-43-47) i SainW^ 
zare-Pasquier, dolby. S* (43-87-35-43, 
36-65-71-88; réservation: 4830-20- 
10); UGC Opéra, dolby, 9* (36-68-21- 
24); Les Nation, dolby. 12* (43-43-04- 
67; 36-65-71-33 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; UGC Lyon Bastille, dolby. iz* 
(36-68-62-33) ; UGC Gobelins. dolby, 13* 
(36-68-22-27) ; Gaumont Pa"» 5 »-; 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10); Mistral, dolby. 14* (36-65-70^1; ré- 
servation : 40 - 30 - 20 - 10 ) ; 14-Ju.het 
Beaugrenelle. dolby. 15* (4875-7879, 
36-68-69-24) ; Gaumont Convention, 
tedolby. 15* (36-68-75-55.-réservation: 
*40-30-20-10); UGC Maillot 17- gg-JB- 

31- 34) ; Pothé Wepler. dolby, 18* 

20-22; réwrvation : 48382810} £ 

Gambetta. THX dolby, 20* (483b-i8 


Les samedis dn Vïeux-Cotojntfrfar 
les Contes cruels de VQEecs de 
LTsle-Adam (1838-1889) ont été pu¬ 
bliés en 1883. La lecture-spectacle - 
que nous proposent SaJomé 
Brpussky et Michel Favoiy est un 
montage de huit d’entre eux. Récits 
satiriques, ils exhalent l’humeur du 
temps, s’attaquent au bourgeois, 
au dieu Argent, aux techniques 
duprogrès. 

Théâtre du Vtcux-Cotorribier,-21, rue 
du Vieux-Colombier, Paris &. 

Af* Saôtt-Sufefce. 17 heures, les 
27janvier, les 3 et 10février. 

18. : 44-39-87-00.50F et 60 F. 
Georges Appâte . 

Chanter, déclamer, faire naître le 
mouvement des accents de la voix: 
Geoages Appas, chorégraphe de - 
Marelle, est Pim des pionniers du 
genre. Dans Hypothèsefragile, fl 
continue à explorer ce champ 
poétique et sonore avec des textes 
de son cru, une danse simple, - 
vive, complexe. 

Ferme du Buisson, allée de la Ferme, 
77 Mame-la-Vaffée. 23 heures, le 26. 
78:64-62-77-77. De 70F à 120F. 


96; 36-65-71-44 ; réservation : 40-30- 

281 g: 

PAR-DELÀ LES NUAGES-' 

Film italien de Mkhelangelo Antonio- 
ni, avec Inès Sastre, IGm Rossi-Stuart 
Sophie Marceau, John Malkovich. Fan-. 
ny Ardent, Chiara Caseltï (1 h 44). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1« (36- 

68- 75-55; réservation :■ 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (36-68- 

69- 23) ; Grand Action, dolby, 5* (43-29- 
44-40 ; 3645-7063); 14-Juillet Odéon, 
dolby, 6* (43-25-59-83 ; 36-68-68-12); 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; 
36-65-7043) ; UGC Rotonde, dolby, 6* 
(36-65-70-73 ; 388841-45) ; Etysées Lin¬ 
coln, dolby, 8* (43-59-36-14; réserva¬ 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Ambas¬ 
sade, dolby,. 8» (43-59-19-08; 
36-68-75-55; réservation: 483828 
10) ; Gaumont Opéra Français;, dolby, 9* 
(36-68-75-55; réservation: 483828 
10); La Bastille, 11* (43-074860); Es¬ 
curial, dolby, 13* (36-684824; réserva¬ 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13" 086875-13; ré¬ 
servation: 40-30-20-10); Gaumont Ki- 
nopanorama, dolby, 15* (; 36-6875-15 ; 
réservation ; 40-30-20-10). 

VF: Gaumont Parnasse; 14* 086878 
55; réservation: 40-30-20-10); Gau¬ 
mont Alésia, dolby, 14» 086875-55; 
réservation ; 40-30-20-10) ; Pathé We¬ 
pler, dolby, 18* (36-6820-22; réserva¬ 
tion ; 4830-20-10). 

SOUVtENS-TOI DE MOI 
Rlm franco-algérien de Zalda Ghorab- 
Volta, avec Zahra Benabsa, Salah Tes- 
kouk, ZaTda Ghorab-Volta, Thierry 
Lorent (56). 

VO : Espace Saint-Mkhel, 5* (44-07-28 
49). 

WITTGENSTHN 

Film britannique de Derek Jarman, 
avec Karl Johnson, Michael Gough, Til- 
da Swirrton, John Quentia Kevin Col¬ 
lins, ûancy Chassay (1 h 15). 

VO : Epée de Bob, 5* (43-37-5747). 

XY 

Film français de Jean-Paul U lienfeld, 
avec Clémentine Célarié, Patrick Braou- 
dé. Chantal Lauby, Jean-Paul Comart 
Patricia Mah/oisin, Jean-Paul Lilienfèld 
(1 h 40). 

UGC Qné-dté les Halles, dolby, 1* (38 
68-68-58) ; Rex. dolby, 2* 08687823) ; 
UGC Odéon, dolby, 6* 086837-62); 
UGC Montparnasse, dolby, 6* 06-65- 
7814; 36-687814); Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* 08687855; réserva¬ 
tion: 48382810); Saint-Lazare-Pas- 
quier, dolby, 8* (43-87-35-43; 
36-65-71-88 ; réservation : 483828 
10); UGC Normandie, dolby, 8* 0868 
4856) ; Paramount Opéra, dolby, 9* 
(47-42-56-31; 36-68-81-09; réserva¬ 
tion : 48382810); UGC Lyon Bastille, 
12* 06-68-62-33) ; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13* 06-687855;-ré¬ 
servation : 48382810) ; Gaumont Alé¬ 
sia, dolby, 14* 06-6875-55; réserva¬ 
tion ; 48382810) ; Gaumont Parnasse, 
14* (36-6875-55 ; réservation : 4838 
2810) : UGC Convention, dolby„15»08 
68-2831) ; UGC Maillot dolby, 17* 08 
6831-34) ; Pathé Wepler, dolby, 18* 08 
rs _2822 • réservation : 4830-2810) ; Le 
Gambetta, dolby, 20* (483810£6 ; 38 
65-71-44; réservation : 48382810). 


RÉGION 

Une sélection musique, 
danse, théâtre 
et art en région 

MUSIQUE CLASSIQUE 
AVIGNON 
Orchestre tyrique 
de région Avignon-Provence 
Beethoven : Leonore II, Concerto pour 
piano et orchestre n°5 « l'Empereur », 
Symphonie n» 7. Brigitte Engtrer (pia¬ 
no), François-Xavier BQger (direction). 
Opéra, me Raane, 84 Avignon. 20 h 30, 
le 1» février. Tel. : 90-82-2344, De 30 F 
. A120 F. 

BORDEAUX 

Cosifantutce 

de Mozart Mireille Delunsch (Fiordili- 
gO, Béatrice Uria-Monzon (Dora bel la). 
Maryse Castels (Despîna), Yann Beuron 
(Ferrando), Ludovic Tezier (Gugflelmo), 
Marcos Fink (Alfonso), Chœur du 
Gran8Théâtre de Bordeaux, Orchestre 
national Bordeaux-Aquitaine, Dori an 
Wilson (direction), Jean-Louis Thamln 

(mbe en scène). 

Grand-Théâtre, 46, avenue du Parc-de- 
Lescure, 33 Bordeaux. 14 h 30, le 2Bjan - 
vier et le 4 lévrier; 20 heures^ le 30 jan¬ 
vier et le 6 février. TéL : 5645-5854. 
Orchestre national 
Bordeaux-Aquitaine 

(1) Mozart: Concerto pour piano et or- 
chestre K595. Mahler: Symphonie n° 1. 
ATiria de Lerrocha (piano), Léopold Ha- 
gêr (direction). 

(2) Beethoven: Fidelio (ouverture). 

Symphonie n°8. Concerto pour violon 
et orchestre op. 61. Viktor Tretiakov 
(violon), Gabriel Ch mura (direction). 
Palais dessports, place Fèrmc-de-Rlche- 
mont, 33 Bordeaux. (1) 20 h 30, le 
31Janvieretle février. (2)20h30, Je 

2 février. 7éL-564858-54 .100 F. 
CANNES 

Orche st ra régional de Cannes 
Ravel : Pavane, pour une infante dé¬ 
funte, Concerto pour piano et or¬ 
chestre en sol. Roussel : Le Festin de 
l'araignéé. Ravel-CPnstant : Gaspard de 
la nuit. AUda de Larrocha (piano). Phi¬ 
lippe Bender (direction). 

Théétre C/aude-Debussy, Palais des fes¬ 
tivals 06 Carmes. 16 h 30, te 28. V&l. : 
92-98-62-77. De 110Fi 140 F. 

GRENOBLE et LYON 
La FlOte enchantée 

de Mozart Hans Peter Bkxhwftz (Tami- 
no), Christiane CElze (Pamlna), Thomas 
Mohr (Papageno), Stéphanie Morales 
(Papagena), Natalie Dessay (la Reine de 
la nuit), Franz Joseph Selig (Sarastro), 
Cornélius Hauptmann (fOrateur). Ste- 
ven Coté (Monostatos), Choeur et Or¬ 
chestre de l'opéra de Lyon, Kent Naga- 
no (direction), Robert Carsen (mise en 
scène). 

Le Cargo, 9. avenue Paul-Claudel, 38 
Grenoble.-19 h 30, le 2 février. TéL : 78 
25-05-45. De 180 F à220F.. 

Et à l'Opéra Nouvel1, place de la 
Comédie. 61 Lyon. 20 h 30, les 27 et 2B. 

' TtL ;72-00-4945, De 70 F *360F. 
JOINVILLE 

Gilles Henry (violon), 

Yves Henry (piano). 

Pîemé : Sonate pour violon et piano 
op. 36. Vie me: Sonate pour violon et 
piano op. 23. Magnan) : Sonate pour 
violon et piano op 13. 

Château dû Grand-Jardin, avenue de la 
Marne. 52 Joinville. 17 heures, le 28. 
T&:25-94-17-54 80 F 
U ILE 

La Rasa de Ariadna. 
de Dazzi. Susanna Mbncayo (Ariadna), 
lan Honeyman (Minotauro), Nouvel En¬ 
semble vocal, Ensemble l'Itinéraire, AL 
do Brlzzi (direction), Stéphane 
Braunschweig (mise en scène). 

Opéra, place du Théâtre, 59 Lille. 
20 heures, le 27. TU. : 28554861. De 
60 Fè 210 F 

Orchestre national de Ule 
Chabrier : Joyeuse /Marthe. Tehaflcov- 
sld : Concerta pour violon et o/thesto*, 
Francesca da Rlmini. Maudot: Gel 
éther, création. Vadïm Repin (violon), 
Yutaka Sado (direction). 

Le Nouveau Séde, 20, rue du Nouveau- 
Süde. 59 UHe. 20 h 30, les 7** et 2 fé¬ 
vrier. TéL : 20-12-82-40. De 110 F *140 F. 
LYON 

Orchestre national de Lyon 

(1) Haydn t Concerto pour hautbois et 
orchestre. Varèse : Arcana. Beethoven : 
Symphonie n°3 «Héroïque». Lajos 
Lernses (hautbois], Gianluigi Gelmetti 
(direction). 

(2) Beethoven : Mer calme, voyage 
■ heureux- Dvorak: Symphonie n*6. 

Jean-François Hebser (piano). Chœurs 
de Lyon, Klaus Weise (direction). 
Auditorium Maurice-Ravel. 140. rue 
Garibaldl 69 Lyon. (1) 18 heures, le 27. 

Çl) À 20 h 30, le 1-février Té). : 78-60- 
37-13. De 70 F à 250F. 

MONTPELLIER 
Tristan et IsoUe 

de Wagner. Heikki Siukola (Tristan), Us- 
beth Bafsiev (Isdde), Eike Wilm Schulte 
(Kurwenai), Nadine Denize 0rang8ne), 
Matthias Mlle (le roi Marfce), Chœur 
de l'opéra de Montpellier, Orchestre 
philharmonique de Montpellier, Frie- 
demann Layer (direction). Marco Artu- 
ro Ma rein (mise en scène). 

Corum-Opira Berlioz, esplanade 
Char/es-de-Gau/fe, 34 Montpellier. 

1Sheures, le 28. TéL: 67-60-1999. De 

120F*260F 

NANCY. 

Un balk) irimaschera 
de Verdi. Luca Lombard© (Riccardo), 
Inès Francisca Salazar (Amelia), Ivan Dt- 
mrtrov 0enato), Monica Faralli (Ulrica), 
Elisabeth Vidal (Oscar), Orchestre de 
Nancy et de Lorraine, Jérfime Kalten- 
bach (direction); Yves Lefebvre (mise 
en scène). 

Opéra de Nancy et de Lorraine, 1, rue 
Sainte-Catherine, 54 Nancy. 14 h 30, le 
28; 20h30, le 30. TW. ; 83-853043. 


MAUBEUGE 
Jazz Festival 

Un festival encore discret, qui sait res¬ 
ter « petit » tout en étant animé par 
une Idée de programmation équilibrée 
entra l'aventure et dés « vedettes » en¬ 


core titillées par l'invention et le 
risque. Le trio du planiste Laurent de 
WHde jouera à l'Espace Gérard-Phltipe 
de Felgniès (le 27 janvier), ta* même, oü 
se produira la harpiste américaine De- 
borah Henson-Conant (le 10 février), 
Didier Lockwood - rejoint par son 
«'élève » Deborah Seffer - au Théâtre 
du Manège de Maubeuge (le 29 jan¬ 
vier), Roy Haynes. batteur à tout jouer, 
au Centre culturel de Jeumont (le 2 fé¬ 
vrier) et (e Kollektief de Willem Breu- 
.ker, grande explosion musicale, sera 
salle Lé8Ferré à Aulnoye-Ayme- 
ries (le 3). Une formule jazz-dub per¬ 
mettra aussi de découvrir les mouve¬ 
ments de l'Europe avec les Belges du 
septette de Piriy Zurtrassenn, le trio 
néerlandais de Yuri Honing et les Fran¬ 
çais de PaintingSb Pharoah et le sep¬ 
tette de Laurent Guanzïnl. 

Du 27Janvier au 10 février. Renseigne¬ 
ments: Théâtre du Manège, scène na¬ 
tionale. têt. ; 27-65-6940. 

PANSE 

CHARTRES 
Compagnie Lanen 

Stéphanie Aubin : L'Impromptu, Dédi¬ 
caces L 

Théâtre, place de Ravenne, 28 
Chartres. 21 heures, le 30 et fe 2 février. 
TéL :37-21-57-29.100F 
DUNKERQUE 

Compagnie Jean-Claude Gallons 
Prémonitions. 

Bateau Feu-Scène nationale, 59 Dun¬ 
kerque. 20 h 45, le 30. Tél. : 21-46-77- 
00 . 

GAP 

Denis Massant 
En pièces. 

Théâtre la Passerelle, 137, boulevard 
Georges-Pompidou, 05 Gap. 20 h 30, 
les 2 et 3 février. TéL : 92-52-52-52 
LYON 

Lyon Opéra Ballet 

Martino MQIIer : Le Jour même. Jlrf Ky- 
lian: Stampïng G round. William For- 
sythe : Second Detail. 

Opéra Nouvel 1. place de la Comédie, 
61 Lyon. 20 h 30. le 31 Janvier et les 1, 2, 
3, £ 9 et 10 février; 17 heures, le 4 fé¬ 
vrier. W. ; 72-004545. 

METZ 

Mathilde Mormier 
Nuit 

Amenai avenue Ney. 57 Metx 20 h 30, 
le 2 février. Tél. : 87-3992-00.140 F. 
MULHOUSE 

Ballet de h Opéra de Paris 

George Balanchine : Sérénade, Thème 

et variation% Le Fils prodigue. 

La Filature, 20, allée Nathan-Katz 68 
Mulhouse. 20h30, le 27. Tél.: 89-36- 
28-28. 

ROUBAIX 
Roméo et Juliette 

Ballet de Berlioz. Ballet du Nord. Ma¬ 
ryse De lente : chorégraphie. 

Le Galbée, 33, rue de l'Epeufe, 59 Rou¬ 
baix 20 h 30, le 27; 16 heures, le 28. 
Tél. : 20-245091. De 60 F i 130 F. 


BREST ET RENNES 
L'Illusion comique 

de Pierre Corneille, mise en scène d'Eric 
Vîgner, avec Nazim Boudjenah, Domi¬ 
nique Charpentier, Cédle Garda-FogeL 
Eric Guérin, Denis Léger-Milhau, Gil¬ 
bert Marcantognlni, Jérémie Oler, Gré¬ 
goire Œstermann, Guy Parigot, Eric Pe¬ 
titjean et le Quatuor Matheus.' 
le Quartz, 24. avenue Clemenceau, 
29 Brest Le samedi 27. i 20 h 30. TU. : 
9844-10-10. Durée: 2h30. 65F * et 
T25E 

Et au Théâtre national de Bretagne, 1, 
rue Saint-HUier, 35 Rennes. Les Jeudi 
T**, vendredi 2 samedi 3. mardi 6, â 
20 h 30; le dimanche 4L à 16 h. W. : 99- 
31-12-31. H0 F. Jusqu'au 11 février. 

CAEN 

Gaudeamus 

d'après Serguel Kaledine, mise en 
scène de Lev Dodine, avec Oleg Dimi- 
triev, SergueT Karguîne, Igor Konia1ei« 
Youri Kordonski, Natalie Kromina, An¬ 
ton Kuznetzov. Igor Nikolaîev, Tatiana 
Olear, AndreT Rostovskï, Artiem Tsf- 
pirie, Dimitri Vltov, Igor Tchemevhch, 
Oleg Galanoti Alexandre Kochkarev, 
Serguel Kowitchev, lulla Moreva, Ma¬ 
ria Niüforova et Arkadî CharogradskL 
Théâtre municipal, esplanade du 
Théâtre. 14 Caen. Les mardi 30, mercre¬ 
di 31 janvier, jeudi 1", vendredi 2 fé¬ 
vrier. è 20h30. Tél.: 31-30-76-20. Du¬ 
rée : 2 h 15.40 F* et 110 F. 

CAVA1LLON 

La Princesse de Oèves 

d’après Madame de La Fayette, mise en 

scène de Marcel Bozonnet, avec Marcel 

Bozonnet 

Théâtre, rue du Languedoc, 84 Cavail- 
lon. Les Jeudi 1 tr et vendredi 2. à 
20h30. Tél.: 90-78-64-64. Durée: 

I h20.90 F* et 120 F. 

CHAMBERY 
Richard U 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Matthias Langhoff. avec Nathalie 
Bastat, Hugues Boucher, Stéphane 
Comby, Martial Di Fonzo Bo, Marie 
Lauvergeat Maxime Lefrançois, Frédé¬ 
rique Loliée, Philippe Marteau, Jean- 
Michel Portai, Sandrine Spielmann, 
Pascal Tokatlian et deux enfants en al¬ 
ternance. 

Espace Malraux. 67, carré Curial, 
73 Chambéry. Les mercredi 31 et Jeudi 
T*, à 19 h 30. Tél. : 79-85-5543. Durée : 
4 h 15.130 F. 

LILLE 

Sixième Solo 

de et par Serge vailetti. 

La Métaphore-Petite Salle. 
Grand 1 Place. 59 Lille. Les samedi 27, di¬ 
manche 28. mercredi 31 janvier, ven¬ 
dredi Z samedi 3 février, i 18 h 30 ; les 
lundi 29 janvier. Jeudi V*, lundi S fé¬ 
vrier, i 22heures; le dimanche 4, à 

II heures. Tél.: 2040-10-20. Durée: 

1 h 30.90 F* et 130 F. Dernières. 

LYON 

Prométhée enchaîné 

d'Eschyle, mise en scène de Michel Ras- 

kine, avec Jean-François La palus, Isa- 


Richard Duvai, Franck Garric, Jacques 
Vîncey, Jean-Stéphane Lefèvre. Quen¬ 
tin Milo, Catherine Morlot, Béatrice 
Arias, Nathalie Andres, Nathalie Ben- 
sard, OiristeUe Boisante, Paula De OU- 
veîra et CéTme Pique. 

Théâtre Garonne, T, avenue du Châ¬ 
teau-d'Eau. 31 Toulouse. Les samedi 27. 
mardi 30 janvier, jeudi K février, à 
21 heures; le mercredi 37, à 19h 30. 
TéL : 6142-33-99. Durée : 3 h 45. 80 F* 

et 100 £ 


-Publicité - 


Fantasio 

d’Alfred de Musset / mise en scène Claude Stratz 
salle Gémier du 18 janvier au 2 mars1996 
location, renseignements : 47 27 8115 

Théâtre National de Chaillot 


THÉÂTRE _ 

AGEN 
La Mouette 

d'Anton Tchékhov, mise en scène de 
Pierre Débauché, avec Emma Battesti, 
Sophie Borissoff, Françoise Danell, 
Claude Saim-Dizier, Pierre Débauché, 
Florent Ferrier, Richard G ro II eau, Cy¬ 
rille Jossetyn ou Didier Kersten, Eisa Le- 
poivre ou Chariène Lyczba et Matthieu 
Marie ou Emmanuel Vérité. 

Théétre du Jour, 21. rue Paulin-Régnier. 
47 Agen. Les samedi 27 et mardi 30, à 
20h30. Tél.: 5347-82-08. Durée: 
2 heures: 65 P* et 110 F. 

ANGERS 

Mariage à Sarajevo 

de Ludwig Fois, mise en scène de 
Claude Yersin, avec Andrée Tainsy, Da¬ 
niel Briquet. Patrick Moutreuii, Phi¬ 
lippe Polet, Yves Prunier, Arnaud Ap- 
prederis, François Aubineau, Nicolas 
Berthoux, Karim Fatihi, Natacha Mlrco- 
vich, Louis-Basile Samier et Hugues 
Vaulerm. 

Nouveau Théâtre-Beaurepaire, 12 bou¬ 
levard Gaston-Dumesnll, 49 Angers: A 
partir du 30 janvier. Les mardi 30, mer¬ 
credi 31 Janvier, vendredi 2 samedi 2 
mardi 6 février, A 20 h 30; le jeudi 7*, A 
19 h 30; le dimanche 4 à 17 heures. 
Tél. : 41-87-80-80. Durée : 2 heures. 
85 F* et 110 F. Jusqu'au 17 février. 
BÉTHUNE 
SavannahBay 

de Marguerite Duras, mise en scène de 
Jean-Claude Amyi, avec Martine Pascal 
et Gisèle Casadesus. 

Studio-Théâtre, place Foch, 62 Bé¬ 
thune. Le samedi 27. A 20 h 30. "Kl. :21- 
56-96-95. Durée:!h40. 65F*et 110F. 
BORDEAUX 
Hélène 

de Jean Audureau, mise en scène de 
Jean-Louis Thamin, avec Muriel Sotvay, 
Christophe Allwrlght Jean-Yves Chate- 
lals. Vincent de Bouard. Eric Bougnon, 
Nicolas Delpeyrat, Jean-Marie Galey, 
Yasmine Modestine et Jérôme Robart. 
Théâtre du Port de la Lune, square 
Jean-Vauthier. 33 Bordeaux Les ven¬ 
dredi 2 samedi 3, lundi 5. mardi 6, è 
20h30. Tél 56-91-984)0. Durée: 2h. 
70 F* et 150 F. Jusqu'au 16 février. 


. belle Sadoyan et Syhtiane StmaneL 
Théâtre le Point-du-Jour, 7, rue des 
Aqueducs, 69 Lyon Le samedi 27. i 
20 h 30; te dimanche 28, à 16 heures. 
Tél. : 78-36-67-67. Durée: ThSft 85F* 
et 100 F. Dernières. 

NICE 

La Ibur de Nesle 

d'après Alexandre Dumas père, mise en 
scène de Roger Pianchon, avec Jacques 
Weber, Arnaud Bédouet, Marco Bisson, 
Yan Duffas, Victor Garrivier, Paolo Gra- 
ziosï, Yveline Hamon, MIcha Lescot, 
Claude Lesko, Joseph Malerba, Nicolas 
Moreau et Alain Payen. 

Centre dramatique national, prome¬ 
nade des Arts, 06 Nice. Le samedi 27. A 
15 heures et 20 h 30; le dimanche 28, A 
15 heurts; le mardi 30, à 19 h 30; les 
mercredi 31 janvier, Jeudi V, vendredi 
2 février, à 20 h 30. Tél. : 93-80-52-60. 
Durée : 3 heures. 60 F* et 170 F. 
STRASBOURG 
Imprécations IV 

de Michel Deirtsch. mise en scène de 
l’auteur, avec Judith Henry, Toméo Ver¬ 
gés, André Wîlms, Marie Payen et le 
groupe Sentimental trois B. 
Wacken-Théâtre national, place de la 
Foire-Exposition, 67 Strasbourg. A par¬ 
tir du 30 janvier. Les mardi 30, mercredi 
31 Janvier, jeudi 1". vendredi 2 samedi 
2 mardi 6 février, à 20 heures. Tél. : 88- 
354492. Durée : 7 h 30. 95 F* et 125 F. 
Jusqu'au 17 février. 

La Servante-Ouverture ; 
l'Architecte et la forât; la Serinette ; 
une fleur imperméable à ta nuit 
d'Olivier Py, mise en scène de l'auteur, 
avec Jean-Damien Barbin, Anne Belleq 
Christophe Bernard, Gilbert Beugnkrt 
Irina Dalle, Céline Chéenne, Luc Delhu- 
meau, Michel Fau, Ariane Gardel, 
Etienne Lefbulon, Philippe Lehembre, 
Benjamin Ritter, Frédérique Ruchaud, 
William Nadylam Yotnda et Patrick 
Zimmermann. 

Le Maillon-Théâtre Germain-Muller. 12 
place André-Maurois, 67 Strasbourg. Le 
vendredi 2*17 heures. Tél. : 88-27-61- 
81. Durée : 7 heures. 90 F* et 120 F. 
Meurtre de La princesse juive 
d'Armand o Lia mas, mise en scène de 
Jean-Marc Brisset, avec Sébastien 
Bourg, Philippe Busslère, Alain Daffbs, 


BORDEAUX 
Matthew Bamey 

C APC-Musée d'art contemporain, 
7, rue Ferrère, galerie Sud. 33 Bor¬ 
deaux TA: 5644-16-35 De 12heures 
i 19 heures; mercredi jusqu'à 
22 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
24 mars 1996. 30 F. 

Traffic. Pratiques artistiques 
des aimées 90 

CAPC-Musêe d'art contemporain, 
grande nef, 7, rue ferrère, 33 Bor¬ 
deaux Tél. : 5644-1635. De 12 heures 
A 19heures; mercredi Jusqu’à 
22 heures. Fermi lundi. Jusqu'au 
24 mars 1996 30F. 

CALAIS 

AKanSekuta 

Galerie de /'Antienne Poste. 12 boule¬ 
vard Gambetta, 62 Calais. TA. : 2146 
77-10. De 10 heures à 72 heures et de 
14 heures A 17 h 30. Egalement au Mu¬ 
sée des beaux-arts et de ta dentelle. 
Fermé mardi. Jusqu'au 25 février 1996 
CASTRES 
AnnePesce 

Centre d'art contemporain, 35, rue 
Chambre-de-PEdit 81 Castres. Tél. : 63- 
59-30-26 De 70 heures à 12 heures et 
de 14 heures A 78heures; samedi, di¬ 
manche et /ours fériés de 15 heures i 
18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
20 mars 1996 
CHALON-SUR-SAONE 
Michaël Kenna 
Marie-Paule Nègre 

Musée Nicéphore-Niepce, 28, quai des 
Messageries, 77 Chalon-sur-Saône. TA. : 
854841-96 De 9 h 30 à 11 h 30 et de 
74 h 30 è 17 h 30. Fermé mardi. Michaël 
Kenna, jusqu'au 31 mars 1996 Marie- 
Paule Nègre, jusqu'au 3 mars 1996.10 F. 
CHERBOURG 
Ibm Drahos 

Galeries du théâtre, centre culturel de 
Cherbourg, rue Vastel 50 Cherbourg. 
TA. : 33-88-5590 L Mardi jeudi vendre¬ 
di de 10 heures A 12 heures et de 
14 heures A 18heures; mercredi same¬ 
di de 10 heures i 73 heures; dimanche 
de 74 heures. A 18 heures. Jusqu'au 
29 février 1996 
DOLE 

Identités et affinités 
Musée des beaux-arts, 85, rue des 
Arènes, 39 Dole. TA. : 84-72-27-72 De 
10 heures à 12 heures et de 14 heures A 

18 heures. Fermi lundi. Jusqu'au 
31 mars 1996 

FRÉJUS 

peintures françaises 
Le Capitou-Centre d'art contemporain, 
ZI du Capitou. 83 Fréjus. TA. :9440-76 
30. De 14 heures A 18 heures; dimanche 
sur rendez-vous: fermé lundi. Jusqu'au 
3 février 1996 
LYON 

3* Biennale d'art contemporain 
Musée d'art contemporain, Gtê inter¬ 
nationale, quai Charles-de9aulle, 69 
Lyon. TiL : 7241-0090. De 12 heures à 

19 heures; nocturne vendredi jusqu'à 
22 heures. Fermé lundi Jusqu’au 18 fé¬ 
vrier 1996. 40F. carte permanente: 
70F. 

Et au Palais des Congrès, Gtê Interna¬ 
tionale, 69 Lyon. TiL: 72419090. De 
12 heures à 19 heures; nocturne ven¬ 
dredi Jusqu'à 22 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 18 février199640 F, carte per¬ 
manente :70F. 

MORLAIX 
Alain Clément 

Musée des Jacobins, place des Jacobins, 
29 Morlaix. Tél. : 98-88-68-88. De 
10 heures à 12 heures et de 14 heures à 

17 heures; d/manche/usgu'A 18 heures. 
Fermé mardi. JusqiFau 3 mars 1996 
NIŒ 

MarcOiagal! 

Musée national Message biblique Marc 
Chagall, avenue du Docteur-Ménard, 
06 Nice. TA. : 939397-20. De 10 heures 
à 17 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
25 mars 1996.36F. dimanche 26 F. 

Ernest Pignon-Ernest 
Musée d'art moderne et d’art contem¬ 
porain, V étage, promenade des Arts, 
06 Nke. TA. : 93-62-61-62 De 11 heures 
à 76 heures; vendredi jusqu'à 
22 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 
3 mars 1996 25F. 

REIMS 

Patrick Van Caeckenbergh 
Fonds régional d’art contemporain, le 
Collège, 1, place Museux 51 Reims. 
Tél. : 2605-78-32. De 14 heures à 

18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
10 mars 1996 

VENŒ 

Jean Le Gac. Mraimo Paiadino 
Matisse 

Château de VH/eneuve. Fondation 
Emile-Hugues, place du Frêne. 06 
Vertce. Tél. :93961678. De 10 heures à 
12 h 30 et de 14 heures A18 heures. Fer¬ 
mé lundi. Jusqu'au 11 février 1996.20 F. 

V1LLEFRANCH E-SUR-SAONE 
Fabrice Cavaiüe, Cédle DupaquÎBr, 
Françoise Jury, Pascale Marie 
Centre culturcl-espace arts plastiques, 
170. rue Grenette, 69 Villefranche-sur- 
Saône. Tél. : 749633-70. De 14 heures 
A 18heures; mercredi de 9 heures * 
12 heures et de 74 heures à 18 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
24 février 1996 

(*) Tarifs réduits. 
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Nouvelle censure allemande 

sur le réseau Internet 

DEUTSCHE TELEKOM, a bloqué la 

documents mis ^ important fournisseur allemand 

mande vivant au a pris cette décision vinÇ- 

d’accès à internet- un plaintes T accusant de tavori- 

quatre heures après avoir fait! Deutsche Telekom a donné 

st^™£S3Bît , aîa, , a 

tion en Allemagne. oar l’enquête en cours. Flgurantpar- 

CompuServeest^a^ementvaé^‘ ^ caiQes de xrAc£S en ligne. 

mi les trois pnnapalw^TO^seuflflemand d’accès à Internet 
CompuServe est le “ c ^J, é embre 1995, la société avait déjà été 
- 220 000 abonnés. U 28 décernée irfbrmation judiciaire or- 

=^ leT"dé e M^ h (U Monde do »«»*' « 

1" janvier). 


Ç O M M UN I CAT 1 Ojj - * 

lej KÜonMiiB 4e ■ UbétatkM■: 


LIBÉRATION est dans la der- 
„ iêre ligne droite. Maislavole 


vrait prendre 65% du capital. 
Communication et paiticipa- 
'ri. “ i s *¥». et la Société 


doit accomplie! - -r“T n , de t0 us les genres musicaux, ~ 

paré par Canal Plus. Décliné du programme MuWradio, 

S^sSrssssür^^^ 

Hommage du jury du prix Mumm 
à notre coüaborateur Marcel Niedergang 

us PRB «IU FONDATION gjj 

décernés jeudi 25 janvier pojff ■* ^ Christine Ockrent. Jean Daniel, 
par Françoise S-'S wS Giesbert, Oaude lm- 
André Fontaine, /to ^ i f!Î^U trick poivre d’Arvor et Philippe Tes- 

bert. Ivan Levai. Point, « SNCF : la vérité 

•on-ontétécourom* eai-W™ jun (Le Noim i Observateur, 
sur un désastre»), Victor ^ ^ j^y ^ Figaro, pourlen- 

;S d det““om“ues tWUM « J«- Gard ” 

œssï»ïïsk»^--“ 


U11U1H u “ •'r 
moins uc changements 
nière minute, le groupe Char¬ 
geurs de Jérôme Seydoux va 
prendre le contrôle du journal, 
marquant une nouvelle étape, 
la troisième en vingt ans d exis¬ 
tence, dans rhïstoîre du quoti- 

^ Après d’apres négociations et 
deux consefls d’administration 
de la société éditrice de Libéra¬ 
tion, mardi 23 et jeudi 25 Jan¬ 
vier qui se sont prolongés jus- 
JR Minuit,! esactionxjalr« 


conservés pour peiu.-^ - - 
SS5 l en fonction des résulta» 

«»**?=* 


aujourd’hui). — --- — 
actionnaires (Danone, Macif. 

André) seront dilués.Le P® m inoine uc 

sonnel de Libération perd donc » ^ maintenir à hauteur 

une minorité de blocage à pouvon ^ ^ nouvelle 

33 3 %, qu’U revendiquait. Le de t - -,* a i rhar- 

conseü d’administration a exa¬ 
miné les conditions de verse¬ 
ments d’un fonds de 17 mû 
lions, destiné à indemniser les 

salariés-actionnaires qui 

perdent le contrôle de leur 
journal. 


S5ÜÎ5S5 ssssëigss 

forme d’obligations couver a x retirer. La prise 

tflü« en actions, mais s est en étaitcontrôle du journal par 

eoeé à ne pas les convertir. Chargeurs devra être approuvé 

SüfW? ÆSi P“ 5^-sS 

Sance a « .--EM » 

ridons «ç "Wffir 1 "£ 


du PDG « * ~££- 

*£?g , i 5 B ïï r ia?-P»* 

bons de sta ,, s->J ,*___Hance a 


SÏe sTÆat ^ ù»- 

-S 3 f j«- 


au a luiuuii., --— . 

sont parvenus, Jeudi. P» ® v °“ 
pour et 3 abstentions, à un ac 
cord sur le schéma de recapita¬ 
lisation et sur le principe d un 
texte à soumettre aux salariés. 

Le vote des salariés de libéra¬ 
tion sur l’augmentation de capi¬ 
tal et la prise de contrôle de 
Chargeurs devrait finalement 
avoir lieu mardi 30 janvier; et 
non lundi 29 comme cela était 
prévu initialement. 

Il s’agit d’une augmentation 
de capital de 70 millions de 
francs, souscrite pour [ essentiel 
par Chargeurs (60 raillions), les 
10 millions suivant provenait 
de Communication et Participa¬ 
tion, qui regroupe plusieurs ac¬ 
tionnaires historiques, notam¬ 
ment la Scor et Arcbimédia, qui 
se sont montrés réticents aux 
propositions de Chargeurs. 

A l’issue de cette augmenta¬ 
tion de capital, Chargeurs de- 


UOENCIEMENTS POSS\B\JES 
Par un vote serré (6 voix 
contre 5), le conseü de surveil¬ 
lance de la SCPL avait aupara- 


dance a eu: uiw r —- ■ - 

accorde nn certain «ombre de 
droits et de garanties à la SCPL, 
notamment sur la nomination 


De la laine aux satellites ^ _ 

té principalement dans le textu transformation et la enwee é par fc dnec- 

ÿttJüæsgrrÿssïs ss 

"S USES SJSSSh et Novacel (ültns ae pro- 

tection de surfaces). t ^ a ; b i e dans le chiffre d’af- 

La part de la commimication est fa»*™ t1? 

faires d’on gronpe présent dans le cin* artJdpatjolls minori- 

prodoits multimédias, parfehiaw distrîbntion de films 

taires. U figure dans la P?®** nerri) l’exploitation de salles 
(Renn productions, avec Caude J*™» a ^ OT important dans 
Mai,1.- «53» - "« parte.- 


avec. a - 

cobono semblent bien “ga- 
pies tandis que celles avec 

lublicis sur le £ °® tra lJf fi !S 
publicitaire sont plus épnwoaes- 
Il reste encore comme condv- 


plan social engage » —-v 
tion. Celui-ci prévoit U !sup¬ 
pression de 7S postes cette an¬ 
née 65 d’ici le 1* mars, et 
13 antres d’ici novembre. Un 
guichet-départ a 
se prolonge jusqu’au Pfévnen 
Si à cette date Tobjectif des 
78postes n’est pas.attem^[ a 
direction est détenmnée à pro¬ 
céder à des licenciements pour 
atteindre cet objectif. 

Alain Salles 
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France 2 France 3 


3 no Journal, Météo. 

338 Femmes. 

Magazine. 

13.40 Les Feux de 1 amour. 

Feuilleton. 

1425 Dallas. Feuilleton. 

I5JS Rick Humer, 

inspecteur de choc. 

16.10 Dingue de toL 

Série. 

1630 Une famille en or. jeu. 
17.05 Club Dorothée. 

17.40 La PhDo selon Philippe. 
Série- 

182B Les Années tac. 

série. „ _ 

1835 Le Miracle de 1 amour. 

Série. 

19.05 é^ence tous risques. 

l£S orages du souvenir. 

20no Journal, 

La Minute hippique, 
Météo. 


1239 Journal, Point route. 
13-45 Derrick. Série. 

1450 L’EnouSteur 

H;ma [aviso. Série. 

15.45 U Chance 

aux chansons. Musique. 

1635 Des chiffres 

et des lettres.jeu. 

Série. 

1735 U Fête à la maison. 

Panique en sous-sol. Séné. 

18L05 Les Bons Génies, jeu. 
l8>WQuiestqm?)eu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 
Fin tfun smour- 

1930 et 0-40 Studio GabneL 
1939 Journal, 

Météo, Point route. 


1235 JoumaL 
1335 Keno. 

13 . 10 Tout en musique.jeu. 
1340 Les Enquête de 

Remington Steele^éne. 

ra/2L avec Bh^etn;. 

15-45 MagnumJérie. 

16351 » MinDoeuras. 

17.45 Je passe à la 

télé-Dtvertl«ement 

1820 Questions pour un 
champïonjeu. 

1830 Un livre, un jour. 

1835 Le 19-20 

de P information. 
19jW, Journal régional. 
20.10 Fa si la chantetjeu. 
2035 Tout le sport 
20-45 Consomag. 


VENDREDI 26 JANVIER 

La Cinquième 

IMO Détours do «""JSg-Jï’SSS 
haras. 1330 Attention santé. 1335 Défi. 1336 le 
Kgseau des métiers-14S0to S iècle de lo^P 8 ^. 

animaux. 

Arte 

ïbrtAiamo 0 S 36 ),bam<j^uœurs de 
laquelle s’illustra Davy OacketL 

20 P 0 Brut M*g«l ^ 

203081/2 JoumaL 


M 6 


Canal + Radio 


1325 L’assassin était dans 

mon roman. TBéfUm 

g Arnaud Îiuweerti 
(89 min). 8010713 

Un étudiant en 
littérature et son idole, 

un écrivain de polars, 

• ençu»ent sur lornvet ae 
deuxso^^rfaits. 

' J ÏS,1Ô Deux iffles à Miami. 

5értc> 

16- 40 HitMadùie. 

17.10 Une famille pour deux. 

Série. 

17- 40 L’Etalon nofc Série. 

18.10 Agence Acapulco, série. 
19.00 Q>de Quantum, u 

Sauvage-Série. 

1934 Six mhmtes 

i nnf onnatlon. 

20J» et ai 5 Mode 6. 

2005 Notre belle famille. 

Série. . ,, 

2035 et 2330 Capital 6. 


p, en clair jusqu’à 13-45 

1230 La Grande FamiBe. • 

1345 Démolition M m! 

Rim amériiain de M* 1 ®. 
BfjmWBa fl993.H0 mhl) - 

9334713 

1535 Pas si vit» l (rediffi). 

1735 Le Journal du cinéma 
(redift). . 

18J00 Le Dessin anime. Mot 
► En daSr Jusqu'à 2034 
1838 LM Zinzins. 

1840 Nulle part auteurs. 
2030 Le Jommal du dnéma. 


France-Culture 

_ . _ .I.U D-rl 





PATINAGE 

CBSESSRiK 

En l’absence de Montoae- 
Lavanchy, les champions de 
France 96 Anissina-Peuerat 
pourraient créer la surprise. 


MAIGRET 

su ^ 

Un magasinier de farces et 
attrapes est retrouvé poignarde 
dans une impasse. 


THALASSA 

Magazine pr^erté ^CMJve* 

Pemoud. 

d’Antoine Mora etJorqeTnvim 

(60 min). 

i&enede crevettes d’élevage 
d'Amérique latine. Une 
industrie qui rapporte gros*. 


PEUR SUR LE JUGE rüntherMsrla 

Téléfilm rie Jo«f Rfidt avec Bn.no cara, Gürther Maria 
H al mer 372423 

sévère * 

sgssx 

décrire et chacun 

semble idéale pour régler ses comptes- 


DÉFLAGRATIONS 

Tfléflm rie Robert lowb, avec 
UMthw 1 nddear 


looniii us 

Heather loddear 
(96 min). 


552807 


(96 min). - 

■Un déséquilibré fait sauter un 
immeuble et menace de 
récidiver si son ancienne 
fiancée n’accepte pas de 
revenir vivre avec lui- 


► LA NUIT CYBER 

2035 Ugne 2. Informatique. 

2135 ligne 3. Inter activité. 
22.10 Ligne 4. Virtualité. 
2235 flash cflnformatiofi. 
2235 La Nuit cyber. 

23.15 r , —- c r ^ n 




ÇA VA 

plutôt BIEN 

asïïïSSfffldSE" 

Clavier. Clémentine CéJarié, Caria 
Bruni, David Cinola, Marte-Aline 
Oiazel, Pain* Braoudé-YwHB 
Homer, Petula Oar*. ®f rw ’ 
Philippe le Friant. Mane A^ara. 

(80 min). 

2335 ► TV Dance Party. 
Extravadance. Dance 
d’or 96. 
variétés. 

230 Journal, Météo. 

U» Lis Défis roçim. LM 
TF 1 Nuit- 4 HS Intrigues- 4 J 0 CWé 
.■n*nr. 45 SMurique. 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine fittéraire présenté par 

Bernard Pivo t. PaH&B .et.pto^ 

Invités : laan-Piene Dufreigne itc 
Génie des orifices) : Jean-Mare 
Roberts (Affaires pw*" 1 '*»» — 

165 mini «72930 

aSASéâon.t'IOM.? 

025 Journal, météo. 

Llû Envoyé spedal ‘î adtf£ J- 1 ? JX LT, < 5; 
tus. Sporu Open d'Ausmülc. finale 
ému h .00 Dessin amme- 


faut PAS RÊVER 

Magazine présenté par Sylvain 
Auqifs: invitée lEnzoEnzo. 

Mcdgue : le rtve des Lacandons, de 

Patty VHIiers et Laurent Desvaux ; 
Roumanie : le train forestier, de 

PhiTippe («pinasse. tea^-Marie 

Bertineau et Patmi Boileau _____ 
(60 min!. 296 aæb 

2230 Journal, metéa 

23.15 Commenta va? 
Magazine 

Lanzi La mon de l’intaretus 
«rfTi-î 59482*9 



Les soirées 
câble et satellite 


rvs 

aesixss^ 

«Rtion Soir 3 ).IMJoirt- 
nairrSR-enélreaj- 

Planète 


Paris Première 

20.00 20 h Part. WŒÛtoj »■« 
jean-Claude Bnaly- 2135 Mu 
situes en scènes. 
orxg La Gioconda. 

Opéra en quatr e «as 
tfAmtore Ppntrtea. 
Entegtstrt a repéra de^ 
Vienne ( 17 S min). 98702084 


CinéCinéfil 


.ssass 

rêS&tsrs 

m 23.10 Les Nouvea^&g»; 
fleurs.Avant 
135 La Saison 

ivoire de la marine. L Aventure 
rtavoBelSSmtn). 


■ ■ 


paifi W wwuiiii 

11995.14^80 minj. 65995539 

2130 HoldThat Co-edB 
Film de George Marshaü 
(WMiN.iVA.MimnL^ 
92287978 

23.10 Boys in Brown ■ 

FUm de Montgomery TuBy 


«ifiSïaBt 

Ciné Cinémas 

«ffijssaa—- 

(1991.100min). 74601830 

vA.lîSnûn), 91 478775 
0^5 U Terreur 

des morts-vivants 
Film rie Norman J. wj?en 
(1978,80 nfin). 52948263 

Série Gub 

202° Ma n^e 

oîéol) jim Bergerac. Dernière 


ROGER AND ME- 

Fflm américain de Michael Moore 6564336 

0989 , VJX, 90 min). , .. . 

asrÆssaBsssftSiîSï 

5SMSSM£RU«-S- 

chapitres. 5 jours. 2 pWces-cutsme (55 min). 348^ 

035vv^a D d^^«^ e ^^ 

Canal Jimmy ™ c 

. , m ac f 


au-delà 
DU RÉEL, 
L’AVENTURE 
CONTINUE 

Dosa» monde. Séné 
(55 0*0. ^ — 

Des visiteurs extraterrestres 
arrivent sur Terre. Poury 
survivre, ils doivent prendre 
possession d’e enveloppes » 
humaines. 

23-40 SexyZap. 

“ SS?Æ < SS Kno,L 

dlps. 


FBm américain de Steven 
0982,95 nin). ■ 9430681 

030 La Nuit cyber. 

035 ligne 6. Jeux vidéo 

(W 2 S 67442 

1j« ligne 7. Réseau. 

230 Ügne 8. Cyber 

BS min). 2829085 

235 Ligne 9. Musique 

00 min). BI— 

3J5 Ligne 10. Terminus. 

335 


F»m américain de Tÿe 
Hooper O 982 , 11 * min). 

9638065 


20XO Tbe Muppet ShBjt;^ ■ 

Lynn Redgrave. 20.30 LC5 

Envahisseurs- Panlaue 2L20 
iu 5.H. Rfirfcwillçs. ZLJ0 D«u- 
. iérieTSjp Chron^ 
moscovite. 22J5 Dref“ 0o - 3 ^ 
tu n’es pas ma femme. 

EDhode IT»». 0-e Anjria. 
quinze ans. Cet U Bte l <50 mm). 

RTL 9 

m u Heures sup an 

22?20 La Malédictloft du 

loup-garou- Wtueur teu-2230 

S^tJSuSoSmÊÊA.tS’ 


2035 C'est quoi ces petits 
minutes aux comses. 

DSiSeSdenee (50 min). 

Eurosport 

( 150 min). 7814387 

dames (60 min). 62 B 572 

«M» Ski. En tÜiWrt- ZLMToura. 
S£l 2 * 23 JlQ Golf. En ddHrt. 0 X 0 

Au nrax)b3l^ 1 - MTtnmR4 ^ 


Rendez-vous 

1330 Radio Bleue 
Sylvie Vartan. 


daté difi Mfich y-iufidi' 

Le u Je de 

tous les CLfen^i 


«““lîJffifSlÿSSSî; 

question (5). 

2030 Le Banquet. 

La rupture. 

2132 Btedtand 

.SBÎMSSPJïr 

i. 

routière. * 

0.05 DU Jour 

siSt-ew 

SjOLes Nuits de FrancE<u!nire 

OedUFJ. 

France-Musique 

2000 Concert 

franco-aQmand. 

Donné lel9)am4H^lJ^e 

■ ESB&aîSS- 

Concerto pour «oton M 

orchestre op.3S.de 
TcWitovsn: Symphonie. 
rF2,rieScriablne. 

“•sse*. 

Bayle. 

2337 Aina la mûL 

Œuvres de Medtner. 

. 0.00 Jazz club, ue Belmondo 

Qu mW, mreflbg* au _, s V IT î^J e . 1 J 
décembre 1995 Cnpurde )-130 Les 
Nuits de France-Musique. 

Radio-Oassique 

20^0 Les Soirées de 

Radio-aassique. - 

Napoléon. Sympronle nP3 1 
Héfrfque. de Bee thoven - par 
rorchestre pMhaiTnonique 
de Beriin, d&. Herbert von 

Karajan ; Revue de minuit de 

NapoMon.de von 
Neukomm ; H«y Janos : 

BatalUe et Défaire de 
Napoléon, de Kodaly, par 
. rorchestre syn>phonir?ue 
cTEtat de Hongrie, dir. Adam 
Fischer ; Messe n° 10 Lord 
Nelson, extrait, de Haydn, 
parles SoüriES du O wBurd e 
Westminster et rOrchestre 
phfiharmonïque de New 
to«V, tflr. Leonard Bernstein ; 
Huit variations sur une 
mélodie française 
D624.de Schubert; Ode 6 
Napoléon Bonaparte, de 
Sdmenberg, par le Quatuor 
juHHard. 

2236 Us Soirées- (Suto).çonom 
enregistré le 21 octob re IW 5 en 

ré^se Notre-Dame rie Pœwfise, 

la Symphonie du Marais, <flr. Hugo 

Royne. 

Les programmes complets 

de radio, de télévison r 

et une sélection du cabra 
sont publiés chaque 

semaine dans 

notre supplément date 

dlmancne^undl ' 

Signification 

dès symboles : 

b- Signalé dans «le Monde 

lëiéviàün-Radio- 

MuHimédia». 

H On peut voir. 

■■ Ne pas manquer. 

■ ■■Oief-d'œuvreou 

classique. " 

♦ Sowrtftrage spécial 
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Agents du Sdece et assassins d’Etat 

« Les Brûlures de l'Histoire » retracent, sur France 3, la guerre sans merci 
que les » services » livrèrent en métropole aux partisans du FLN 


La place du Maure 


ON EN SAIT ON PEU PL2JS dé¬ 
sormais sur Péümmafion en plein 
Paris, voici trente-sept ans, d’un 

avocat pro-FLN, M* Arnokrane Ould 

Aoudla {Le Monde daté 24-25 mai 
1959). L’assassin était un agent du 
Sdece (Service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage, 
aujourd'hui DGSE). Et «tordre ve¬ 
nait du premier ministre personnelle¬ 
ment», à Fépoqoe Michel Debré. 
Ces accusations sont l’un des mo- 
ments forts des « Brûlures de fJrfis- 
toire» diffusées samedi sous le titre 
Le Second Front: la guerre d’Algérie 
en France 1954-196Z HJes émanait 
d'un.autre ancien du Sdece, Ray¬ 
mond MueDe, et n’avaient jamais 
été formulées aussi prérisément. 

Inscrit au batrean de Paris, cfori- 
gine kabyle, Arnokrane Ould Aoudia 
faisait partie, avec Maurice Cooné- 
gé, Mourad Oussectik, Jacques Ver¬ 
gés et quelques autres, d*un collectif 
tf avocats proche des indépendan¬ 
tistes algériens du FLN. Le 21 mai 
1959, en fin d’après midi, il est assas¬ 
siné par un tueur armé d’un silen¬ 
cieux à la sortie de son cabinet situé 
au 10 de la me Saint-Marc à Paris 
(2 e ). Le crime ne sera ni revendiqué 
ni éclairci, même si la r umeur dé¬ 
signe avec insistance «la Main 
rouge », une organisation-écran 
derrière laquelle se dissimulent des 
agents du contre-espfcjimage. 

L’émotion atteindra son comble 
lorsqu’on apprendra que huit avo¬ 
cats du «collectif» ont reçu, 
comme M'Oukl Aoudia, une lettre 
de trois mots : « tu vos mourir». La 
missive destinée à la victime portait 
le numéro un. Les autres, les numé¬ 
ros 2 à 8. Le lendemain de Tassasâ- 
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nat, les « câbles » potentielles re- 
çuroit une seconde lettre tout ausi 
explicite : «toi aussi». lotenogé 
pour «Les Brûlures de l’Histoire» 
par Patrick Rotman, Raymond 
MueDe explique que les assassinats 
qui devaient suivre forent dé¬ 
commandés car la première opéra¬ 
tion avait « quand même fait du 
bruit». 

Le témoignage de Raymond 
MueDe, un artrien du «service ac¬ 
tion » du 5dec^ n’est pas aussi « et- 
çeptiormd et inédit» que le prétend 
Patrick Rotman. Raymond MueDe 
en avait déjà fivré des bribes en 1994 
dans son Bvre La Guerre d’Algérie 
(Presses de la Oté). On dispose éga¬ 


lement, sur les mêmes événements, 
des révélations de Constantin Md- 
nfle, le bras droit de Michel Debré 
pour les affaires de sécurité et au¬ 
teur depuis, de plusieurs romans à 
clés. A propos de rassassinat de 
M e Ould Aoudia et d’autres opéra¬ 
tions «homo » - c'est-à-dire «ho¬ 
micides »-de m6me nature, les ac¬ 
cusations de Raymond MueDe 
n’avaient malgré tout Jamais été 
aussi précises : « On nous a (-)don- 
né l’ordre de participer, nais, en tant 
que «service action »,â certaines ac¬ 
tions que ne pouvait pas assumer la 
police Par exemple, faire disparrâtre 
certains chefs FLN ou certains FLN de 
deuxième niveau. » A la question de 


Patrick Rotman: « L'ordre venait 
d'où?», Raymond MueDe répond 
sans hériter: «Du premier ministre 
personneBemenL Ça aüœt du premier 
ministre au général commandant du 
Sdece, le généra! Grossn à répoque. 
Mais la plupart du temps les 
contacts étaient directs entre le chef 
du «service action », M. Foccart, elle 
premier rmmstnzj* 

Le général Paul Gtassin est mort D 
y a quelques années, de mène que 
le chef du «service action» de 
F époque, le colonel Robert Roussü- 
laL Dans son livre Foccart parle 
(Fayard/Jenne Afrique, 1995), Fan- 
den conseiller de de Gaulle qualifie 
d«inventé de toutes pièces» le té¬ 
moignage de rniwj^nrin Mehnk qui 
le mâe de près à la décision d'exé¬ 
cuter M 1 Ould Aoudia. Michel De¬ 
bré, lui, n'a pas gardé exactement le 
même souvenir. «A l’Elysée, ra¬ 
conte-t-il à propos des opérations 
anti-FLN en métropole, Jacques Foc¬ 
cart est au courant quasiment de 
tout» ( Gouverner , Albin Michel, 
1988). Interrogé par Le Monde, Ray¬ 
mond MueDe continue de «cou¬ 
vrir» le meurtrier de M'Ould Aou¬ 
dia. Il confirme quU s’agit d'un de 
ses « camarades» du «service ac¬ 
tion», un de ses « bons amis » qui 
«■ vit toujours » et tient à Fanonymat 
fortune tous les crimes, F assassinat 
de /avocat a été prescrit au bout de 
(Sx ans. H ne peut donc plus être 

poursuivi. 

Bertrand Le Gendre 

★ «.Les Brûlures de l'Histoire », 
France 3. samedi 27 janvier à 
22 h 20. 


parlucRosenzweig 

JEAN-MARIE LEPEN.onravatt 
presque oublié. Ces dentiers mois, 
3 s’était fait plutôt discret, non pas 
en raison (Tune mise à Fécart déE- 
bérée par les grands médias, maïs 
parce que le contexte politique 
était peu favorable à ce que les 
idées du chef du Front national 
trouvent un écho. Le mouvement 
social de novembre-décembre 
avait révélé un Le Pen ondoyant, 
passant (Tune démagogie viscéra¬ 
lement antisyndicale à des propos 
plus compréhensifs envers le mou¬ 
vement, une fois qull se fût aperçu 
que certains de ses partisans 
étaient dans la grève. 

Le « iepénisme municipal », met 
en lumière la médiocrité de cadres 
propulsés à la tête des mairies 
conquises, comme le montrait le 
petit sujet tourné à Toulon avant 
l’entretien de Le Pen avec Alain 
Duhamel et Jean-Luc Mano dans 
« Invité spécial » sur France 2. 
Peut-être n’est-ce là qu’une im¬ 
pression fugitive donnée par une 
émission qui ne baffle pas par son 
inventivité, mais Le Pen semblait 
obsolète, vieO acteur sur le déclin, 
trop embourgeoisé pour être hon¬ 
nête. il ne nous hérissait pas, 0 
nous ennuyait. Certes, D a encore 
de beaux restes dans le genre 
voyou du discours, manipulateur 
vicdaid de Fair du temps. Ainsi se 
servit-il avec un culot sans égal de 
la nouvelle du jour, la nomination 
de Michel Lucas, ancien directeur 
de FInspection générale des af¬ 
faires sociales, à la tête de l’ARC 
Selon Le Pen, cette histoire est la 
métaphore de ce qui va se passer à 
l’échelle du pays tout entier : long¬ 
temps le dénonciateur des turpi¬ 


tudes n’est pas attendu, mais, un 
beau jour, la vérité édate, et à qui 
confie-t-on le soin de remettre de 
Tordre dans la maison? Devinez ! 
PÆchd Lucas, qui n’en peut mais, 
appréciera. 

Le chef du Front national allait 

anticiper sur rémission qui suivait, 
« Envoyé spécial », qui présentait 
un reportage sur les skinheads du 
Havre, où un jeune masqué affir¬ 
mait faire partie du service d’ordre 
du FN. D'avance, Le Rai récusait 
ce témoignage qui n’avait, selon 
hn, pas plus de valeur qu’une lettre 
anonyme. Ceux qui ont pu assister 
à quelques défilés lepénistes au¬ 
ront pu remarquer que la foule 
n’est pas uniquement composée 
de ces militants « en crmnte et en 
blazer » que notre homme reven¬ 
diquait ce soir-là. Enfin, Le Pen fit 
une déclaration singulière à propos 

de la Goose, qui, s eDe devenait in¬ 
dépendante, ne manquerait pas de 
se conformer à son emblème na¬ 
tional, le drapeau à tête de Maure, 
en élisant un président immigré: 

Cette sortie étrange nous per¬ 
met de faire une crise au point sur 
une question de vocabulaire 
controversée. Lorsque Ton parie de 
la « place du mort », à côté du 
chauffeur, Q s’agit en fait de la place 
du Maure. Au temps des dili¬ 
gences, les hommes originaires des 
contrées barbaresques étaient ré¬ 
putés pour leur habileté à faire 
avancer les chevaux en donnant de 
la voix. Cette afinmation étymolo¬ 
gique est évidemment dénuée du 
moindre commencement de début 
de preuve, mais pourrait, à bien y 
r éfléchir, mieux tenir la route que 
les nostradarmiseries lepéniennes. 


SAMEDI 27 JANVIER 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1253 journal, Météo. 

La boulanMre de Saint-Autant, 

«Fabien Franey 

(35 min).. 8631466 

1350 L’homme 


•v; Sô rt©1 '■** Tri" 

7450 Patinagearrfetique. 

;. »,etnftecL OunwtoiWf 
«fEurope de Sema (Bulgarie). . 
Litre dames. 

Suiya Banaly à pour 
objectif de remporter un 
sixième titre européen. 
1630 Melrose Place, strie. 

1755 Hercule, série. 

1100 Trente misions d'amis. 

C35mbi) 44176 

1835 Alerte à Malibu. série. 
1925 Vidéo gag. 

Divertissement. 

2000journal. Tiercé, 

La Minute hippique, 
Météo. 


LES ANNÉES TUBES 

Divertissement 

(13 min). 782485 

Jean-Pierre Foucault reçoit de 
nombreux artistes qui vont 
interpréter leurs plus grands 
tubes. 


CIA. 

NOM DECODE 
ALEXA 

Téléfilm de Joseph Mertl (100 min). 

8313716 

Alexa est une femme au service 
d’un des plus dangereux 
gansters des Etats-Unis. Un as 
de fa CIA arrive à s’en faire une 
alliée, ce qui déclenche la colère 
du malfaiteur... 

030 Formule foot 

(35 min). 3711563 

135 journal, Météo. 

US les Rendez-vous de re pu e prise 
(redlff.j. Magazine. 135 TF 1 nuft. 145 
La Fxture.TM9oe. pièce de Fran¬ 
çoise Dorta avec Snge Lama. Agnès 
soiaL 350 Les Défis de rocéan. 450 
Masiflue. 545 Histoires rumreta. 


1257jonmaL Point route. 
1335 INC. Magazine. 

1340 Savoir plus santé. 

le retour de ta tuberculose. 
Reportages: New Ybrfc :le 
co n afllcdes 

tuberculeux; MarseOe: des 
dispensaires pour les pauvres ; 

Avec le «&'; Vietnam 
à haut risque. 

1440 Le Rat. Doaimemire.. 
1535 Samedi sport. 

1540, Tierce âVSncennes; 

T &00, Rugby: finale du 
Chalenge YVM-du-Manoiri 
Brive-Pau (125 mifl). 2858440 
1740 Un privé sous les 

tropi^ue&Une créature de 

1830 Le Choix gagnantjeu. 
19.05 Surprise sur prise. 

1955 et 2040Tirage du Lota 
1959journal. Météo. 


LA FUREUR 
DU SAMEDI SOIR 

Divertissement présenté par Anhur. 
Equipe féminine : Hélène Rotes, 
Michèle Bemier, Vanessa Demouy, 
Caria Bruni, Uo, Alexandra Kazan, 
Mie Agnès. Equipe masculine : Alain 
Gowifii, José Garda. Be Semoun, 
Elle Kafeou, Martin La motte, Pascal 
Légttimus, Bruno Solo 030 min). 

781756 

Devant l’énorme succès 
remporté par Arthur et son 
émission*Lajureurdu31» . 
pour le réveillon de lo 
Saint-Sylvestre, le karaoké 
s^nstalle de manière 
bimestrielle sur France 2 en 
alternance avec le* Bêtisier du 
samedi soir». 

2255 Les Enfants delà tflé. 
Magatine présenté par Arthur 
et Pierre Tchemb. Avec 
Gendrtae-Domlnguez, Pierre 
Sied, Phfflppelbndef, Dît* 
(tirera 

(85 min). 2604379. 

020 Journal, Météo. 

030 ►U 25* Heure. 

Les Armes de resprit.de 
Pierre Sauvage (95 min). 

7071078 

245 Tatort 350 Paal-Enjüe Vtaoc 
400 tennis. Open <f Australie. Anale 
messieurs. 79961515 


1235.jotimaL 

1435 Le Retour de Sherlock 
Holmes. L'école du prieuré, 
série. 

1745 Montagne. La ta nord de 
reger (coflection les parois de 
la mémoire). 

1820 Questions pour on . 
chamjTMtoJjeii." ' 

1850Un livre, tmJouL uonstar 
Jabot, toxtsair Vkux Bn^de 
Rodolphe Tôpfler. 

1855 Le 19-20 

de t* infor mati on. 

19JM, journal réÿqrial. 

20.10 Fa si la chantécjeu. 

2035 Tbnt le sport ' 


1330 E^refl, pas parefl. 1330 Va sasroir. L'arche re- 
trouvée. 1430 A tous ventSOe voyage du «Sarimanok-. 
1530 Buâness humannm est. Les ascensnirs, succès 
efhauteur. 1630 Les Grands Maîtres do cinéma. 
Sacha Guitry. 1730 La Yougoslavie, suicide d’une 
nation. Levée de boudera en Croatie. 1830 Arrêt SUT 
images. . P - 


Arte 


DOCTEUR 

SYLVESTRE 

Série. Sflenoe^ bOpitai (90 mfeO. 

345868 

Un enfant soqffrant de 
méningite meurt à P hôpital 
maigre son admission 
demandée par le docteur 
Sylvestre. 1 


LES BRÛLURES 
DE L'HISTOIRE 

le second front, la guerre d’Algérie en 
France (19544962). Avec les 
témoignages rfAJI Haroun, Raymond 
MueKe, Robot Dweaes, Adofib 
Kaminsky (55 min) 8122089 

• Üred-dessns. 

23.15 journal, mébéa 
2340 Musique et compagnie. 

Les grands amateure de piano. 
040 Musique Graffiti Kdsr rf> 7 et 
Nocturne te 3 de Choÿi, par EEn- 
betB téoMkaia. piano (20 nm) 


1930 John Geese, comment horripiler 
les gens. d/|] Série. 

Surnommé par ses compatriotes « l'homme 
tephisdrdledu monde », 

John Citese, h* dé dewûte»des Monthy 
Python, revient sur Arte. En vlo. 

1935 Histoire parallèle. Magazine. 

AXenugneAngteterre : enjeu économlqiies 
(55 min) 648195 

2020 Le Dessous des cartes. Magazine. Liban 1996. 
2030 81/2 JoumaL 


DU ROUGE À LÈVRES 
SUR TON COL 

Série de Dernils Potter. 14*] (60 min) 4965737 

2145 MétTOpolÜMagazIne p r és emé per Pl én» André 
Boutang et PeterIMea Sou rinduBrie, la cubue ; 
Que üsez-^OQs en ce moment? Goupdècautfmip 
de colère; les 50 ans de Die Ze>f{60 min) 4592805 


MUSIC PLAN ET 

RipGalerie. The Scorpions, de Rudi Doterai et Haïmes 
Rossadier(éOmin) 6249027 

2345 Un amour d’été 
Téléfilm de iris Gusner 

(90 min) 1032553 

Sur une île de la Baltique, une artiste 
héberge lafiHe de son amie en pane 
tfomour. fteu de temps après son arrivée 
elfe s’éprend d’un étudiant de passage— 
1.15 Caitoon Rrctory. 

prt 01 Dessin animé. Fariner and hls Cat (1922) ; 
Battifjw Bosco 0932) -,Wre tbo Caretes With 
VburK&sesD^æO: 

Dtdc W Mt gn gtotfs Cat (1934) (redlft) 

140 Trait bis. 

Court métrage. [SA] Pays-Bas et Canada. 

235 Maestro (redW.) 

Magazine, serglu CdBridache dirige Debussy et 
Ravel 


1330 Pour ramonr do risque. 
Série. 

1435 Supercqptex. série. 

15.10 Booker. Chasseur de primas. 
Série. 

16.15 Les Champions. Série. 

17.10 Chapeau melon et 
bottés de cuîe. 

A VOS souhaits. Séria. 

1&1D Amicalement vôtre, une 
rancune tenace. Série. 

1935 Warning. Magazine. 

19.10 Turbo. Magasine présenté 
par Dominique dupatte. l£ 
coup de azur: les Chéries de 
l'homme en ndr, Thierry 
Ardlsson ; L’enquête :ie 
transport des madères 
dangereuses ; L’essai : le 
nouveau Voyager ; etc 

19-54 Sbc minutes 
cf information. 

2030 Mode 6. 

2035 Hot Forme. • 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

L'Ange déchu (50 mlq) 4085178 

Espace (50 min) 8215466 

Renaissance (50 min) ■ 670992 

Dans L'Ange déchu, Scully et 
Mulder enquêtent sur le crash 
d'un engin spatial 
Espace les met sur la piste du 
saboteur de la navette spatial 
Renaissance leur fait croiser la 
route d’unefillette tOékynésiste. 

23.15 A Fonest d’Edem. 
Magazine présenté par 
Jean-Edem Hallier (80 min) 
8755060 

030 Dance Machine Chih. 
130 Wt machine. 

130 Clips dance. 


2J0 Fréquenstac &4S Frank Sinatra. 
435 Fmzme. 5J0 Boulevard des clips. 


> En clair jusqu'à 1430 
12-25 Flash d’information. 
1230 L’Hebdo 

de Michd Field. 

La débandade de TARC 
1430 Basket-balL 
Limog es Antibes. 

1630 FOOtbaD. Ouara de Rnaie de 
'U Coupe d'Afrique des 

• nations. 

► En darr jusqu'à 2035 
1740 Dans la nature 

avec Stéphane Peyron. 
Documentaire. AM piano 
C? 75 min) 36545756 
1840 Les Simpson. 

1935 Flash if Information. 
19.10 et 1945,2020 C Net. 
19.1 S Cest pas le 20 heures. 
1949 Les Sales Blagues 
de VuiQemm. 

1930 Cybernüture. 

2035 Pas si vite ! 


► L'ÉTERNEL 
VOYAGEUR 

TéJéSm de Desmond Davis (89 min) 
352824 

2235 Flash rf information. 
22.15 Jour de foot (45 min). 

6390824 


MISTER JONES ■ 

FRra américain de M9e figgb (1999, 
109 mm) 2829404 

035 Oliver Twist ■■ 

FHm britannique de Daud 
Les n (1945, N, 

v. a, 110 min) 85178060 

2-50 Monsieur 
■ Butterfly ■■ 

Film américain de David 
Cmnenberg (79B, v.o, 

97 min) 63818802 

4J5 Lamerica ■ 

FHm itafien de Cianra Ameflo 
(1994.110 raln). 37277027 

630 Le Bîtroquet 

des neiges Documentaire 

de llod Morris (4S min). 

2958350 


Les soirées 
câble et satellite 


040 Le. Septième 
Sceau ■■■ 

Film rflngmar Bergman 
P956, N-va, 95 min) 

73401845 


Paris Première Cinémas 


1930 Journal (RTBF. en direct). 
20X0 Birmanie: te Pays sans 
péché. Téléfilm d'Yves Boisset 2130 
THéctohna. 2235 Journal (France 
2 , édition de 20 heures). 22-35 teüu 
de vue (Redtff. de TR du 8/1) 030 


Journal (France 3, édition Soir 3) 
130 Journal (TSR, en direct) 130 
virions d'Amérique. 

Planète 

1940 9s ont marché sur ta Urne. 
2035 La Route H6 Chl Minh. Dam 
ta collection Knomèue zéro. 2130 
-/k Ballade en sol mÊnrur. 2130 L Epo- 
pée de la Croix-Rouge. Dans ta paix 
comme dans la guerre. 2245 ► Lotus 
Sdavis comme clarinette. 2335 las 
Enreghtremen» du Or Rmrc. 035 
Retour au Kham (SS minV 


2060 Eco, écu et quol7 20» {et 
040) ► Paris mode*. Spécial 
hommes. 

2135 Pet Shop Boys. 

Concert enregwré au 
Metropolitan de Rio de 
Janeiro (BréslO- 

ma Paris dernière. 2M5 Cactano 
Veto» (60 min) 

Ciné Cinéfil 

2030 Le Chdx. 2X05 Anthologie du 
dnémahrflea.[ 4 ( 7 ) 

2330 Un mort 

récalcitrant ■ 

F«m de George Marshall 

(1959, N-, va, 100 min) 

20393379 


2030 Si Dieu le veut 

Tfléfihn de Piers Haggard. 
2235 Demi Moore. 2230 MUtad 
Doogtes- Les(Bmsque7aime. 

2330 Fuckfng Fernand 

FiTm de Gérard MondïDax 
(1987.85 min) 4652466 

025 Extases spatiales 

Téléfilm dasséx gu mfrt) 

Série Club 

UJSMtanl Vice. U dernière aven» 
tune. 2045 Schhnanskl Coupable ou 
innocent. 23.10 Au-delà au réel, 
l'aveature continue. Un sénateur 
vend d’ailleurs. 2330 Le Comte 
Yostrst Avec r argent ifaumrL 045 La 
MnUapdatre. Téléfilm do Jacques 
Erra od 13/3) 


Canal )immy 

2LOO Ange la. quinze ans. La vie de 
Brian. 21.50 Le Frelon vert. 
Echéance : mort. 22J5 Chronique <3n 
chrome. 77.20 Liguld TUevisioa 
2245 Noname. SAS Road Test. 
0.10 Srinfeld. L’étiqueteuse. 035 
Route 66. Paradis artMcieL 130 
Dream On. Bess, tu n’es pas ma 
femme (25 min) 

RTL? 

2030 Les Coq Dernières Minutes : 
Sans à rheare. TSéfüm français de 
Nicole André 0989). 2230 Notre 
Imogène. Téléfilm de Sylvain 
Madlgw (1990), avec Dominique La¬ 
va nant. 2340 Télé-achat. 0.40 
CosapS R7L9- Œps ras aassiqne. 
Œuvres Interprétées par te Grand 
Orchestre de RTL. 

TMC 

20.10 L’AlbuA WaruCT. 22.10 Les 
Splendeurs nasturfles de l’Europe. 
Les grandes curiosités naturelles de 


T Europe p/lL 23XE David Lm«fcy. 
le gang des Itmousmes. 025 La Der¬ 
nière Science (50 min) 

Eurosport 

19.00 Football 

En dlrecL Coupe Afrique des 
Nations 96. Quart de finale, 
vainqueur du groupe B contre 
le 2» du groupe A 
(120 min) 335350 

2100 SU. En différé. 2130 Basioet- 
bafl. En différé. Strasbourg IG-Pau- 
Orthez 2340 GoK. EU tfréré. OOO 
FootbalL COupe d’Afrique des Na¬ 
tions. 

130 Tennis. 

En direct. Internationaux 
d’Australie. Finale messtetas, 

5 Melbourne _ 

(450 ram) 27633799 


3)ïom)c 

EN POCHE 



Disponible en libreirics et en 
grandes surfoces 

ïifïïïè rv/rioiv: 


Radio 

France-Culture 

2030 Le Tanps de la danse. 

J aeguefine Gravier, i propos du 
BaBetduRMn. 

2030 Photo-ponraiLGérard Julien 
Sahiy, éditeur: 

2045 Nouveau répertoire 
dramatique. 

Le GanBen du fleuve, (f Arthur 
Lefebvre. 

2235 Musique : 

L’Air du temps. 

Passion Beatles: d’hier ou 
(fauJounThui. 

OJ» Ftcnon : Ttard dans la nulLUn 
long sommea; La fuite, eanits du 
Temps matt l, de René Befletza 055 
Chronique do bout des heuresJjDO 
Les Nuta de Rrance-Cuhure (rediff.) 

France-Musique 

2030 Opéra. 

Donné le 19 janvier, au Théloe 
des CharnpS'Byrées : Le Roi 
Roger, opéra en tirés actes de 
Szyinsnowski, livret du 
com poriteur et de Jaroslav 
ivosddevia (création 
française) par la Maîtrise et le 
Ownirde Radio-RaDce, 
f Orchestre National de France, 
dfr. Chartes DutolLWqjrieh 
Drabowlch (Le rré Roger), 

Zofla Kaanowia (La reine 
Rcaone) 

23.05 LeBel AujOp nfhuL 

Concert donné le 25 nowtnbre 
1995, saBe OTmer Messtaen è 
Radio-Prince, par le Choeur et 
rOrchescre philharmonique de 
Radio-France, die. Bruno 
Ferranrfis: L’Exercice de 
r amour, opéra-lumière sur un 
texte de Bernard Noâ, 

TEssyad (création mondiale) 
1X0 Les Nuits de France-Musique. 


Radio-Classique 

2040 Sergru Celibidaclie. 

Concerto pour piano «P1.de 
Brahms, par r Orchestre 
pfûtaannonkjue de Mumdi, 
dir. Serglu CeBbidache, Daniel 
Barenboim. piano ; Symphonie 
ré 9 Du Nouveau Mande, de 

Dvorak, par l'Orchestre 
phBtarnionlque de Munich, 
dir. Sergiu Ceribidache. 

2230 Da Capo-Arturo Benedetti 
Midietengefi. Gaspard de b nuit, de 
Ravel (enregistré en 1987); Danse 
macabre, de Liszt, par r Orchestre de ta 
RAI de Rome, dir. Gavazzeni 
(enregistré en 1962); Andante 
Splanato et Grande Polonaise brillante 
op. 22, de Chopin (enregistré en 1987) ; 
Concerto ré 13 K 415, de Mozart, par 
rorchestre Scariatti, dir. Camelota 
(enregistré en 1SS31; Sonate en ut 
Majeur, de Galuppi (enregistré en 
1968) OOO Les Nuits de RaSto-Clas- 
sfane. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-hindi. 
Signification 
des symboles : 
h- Signalé dans « le Monde 
Télévision-Radio- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■■ Ne pas manquée. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 

classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Médecin de Corrèze 


par Pierre Georges 

CE SERAIT si simple, si beau, 
si facile à gouverner, une France 
* comme en Corrèze ». Une 
bonne vieille France de derrière 
les fagots, raille ans d’âge tout 
bonnement, bien dans ses 
chausses et dans sa tète, solide, 
pragmatique, travailleuse, cha¬ 
leureuse. 

Comme en Corrèze. Dans le 
fond, pour peu qu’un parolier se 
dévoue un iour pour pondre un 
tube hors quota, le titre est tout 
trouvé. Les deux pieds dans les 
Deux-Sèvres. Comme en Cor¬ 
rèze. A l'écoute du pays profond. 
Comme à Egletons. Refrain ! 

C’est assez formidable, la 
France. A Matignon, selon des 
procbes qui ne lui veulent pas 
toujours que du bien, nous au¬ 
rions Amstrad, pour ainsi dire un 
Martien de planète cubique et 
d'esprit carré. A l'Elysée, un Cor- 
rézien, pur jus de pomme, jamais 
aussi à l'aise que dans ses provin¬ 
ciales, façon petit père Queuüle 
et bises à la mariée. 

Ainsi donc le président s'en fut 
aux champs. A l’écoute du pays 
« profond », du pays « réel •*, 
bien loin des pensées et fanfre¬ 
luches parisiennes. U s’en fut 
dans les Deux-Sèvres, départe¬ 
ment de pointe et qui entend le 
rester, prendre un bol d'air et de 
jouvence. 

Tandis qu’à Paris le gouverne¬ 
ment s'empaillait publiquement. 
Maastricht or not Maastricht, 
monnaie unique ou pas, ce qui 
fait tout de même un peu dé¬ 
sordre, le président écoutait De 
toutes ses facultés d'écoute, de 
toutes ses oreilles, de toutes ses 
Corrèze. Entre une part de méli- 
mélo d'agneau de pays plat qui 
atteste nettement que le pays 
n’est pas né d’hier et un plateau- 
repas à la cantine d’usine, le pré¬ 
sident était venu écouter, si l'on 
ose dire, à tous les râteliers. 


Un président qui écoute aussi 
bien et de si visible manière ne 
saurait être fondamentalement 
mauvais. C’est un métier, 
l’écoute, le plus beau des métiers, 
de la politique pure. Pas encore, 
pas tout à fait, le fameux «je vous 
ai compris ». Mais déjà un pro¬ 
metteur «je vous ai écoutés ». U 
(es écouta tous, et sans jamais 
faiblir. Les élus, les patrons, les 
salariés, les lycéens, les étudiants, 
les moins de vingt-cinq ans et les 
plus de soixante, tous sans ex¬ 
ception. Ttois jours d’écoute, 
trois jours aux écoutes, pas un 
qui ne soit entendu, qu'il ait quel¬ 
que chose à dire ou à faire savoir, 
le dise bien ou maladroitement 

Ah ! ils ne furent point volés, 
hôtes comme invités, tous écou¬ 
tés. Et tous entendus, même les 
plus inattendus représentants du 
pays réel, ce * bouquet de gens » 
évoqué délicieusement, en page 
Intérieure, par notre envoyée 
spéciale aux écoutes. Us furent 
écoutés comme en Corrèze. Au¬ 
tant dire que cela ne tomba pas 
dans l’oreille d'un sourd, mais 
d'un président U preuve, fl prit 
notes sur notes ! 

U advint aussi que, pris par 
l'ambiance, de bouquet en bou¬ 
quet, le président se laisse aller à 
quelque confidence. A une étu¬ 
diante cherchant outre ses mots, 
sa voie, il confia même que, lui 
aussi, avait hésité un instant sur 
sa vocation. «Moi, quand j'étais 
en première, je voulais être méde¬ 
cin ■». Comme précisément 1e bon 
docteur Queuille. 

La médecine y perdit ce que la 
politique y gagna. Docteur 
Chirac et Mister Juppé, dom¬ 
mage, 1a tentation eût été forte. 
Au lieu de quoi, il fut président et 
dans l'aimable obligation de 
prendre avec le plus grand soin le 
pouls national. Comme médecin 
de Corrèze. 


L ; état-major d'EDF 
a été réorganisé 


PACIFIER l'entreprise, renouer 
le dialogue social et développer 
l’international, telles sont les prio¬ 
rités que s'était fixées Edmond Ai- 
phandéry, le nouveau président 
d’EDF, en succédant à Güles Mé¬ 
nage au mois de décembre 1995. 
L’ancien ministre de l'économie a 
fait approuver, le 26 janvier par 
son conseil d'administration, le 
nouvel organigramme de l’entre¬ 
prise : une direction collégiale de 
trois personnes, ia création d'un 
poste de directeur général adjoint 
des affaires sociales confié à Pierre 
Mouiié, et l'arrivée de Jack Cizain, 
venant de GEC-Alsthom pour 
prendre en charge ie développe¬ 
ment hors des frontières. 

Dès sa nomination, Edmond Al- 
phandéry avait obtenu un renfor¬ 
cement du pouvoir du président 
face au directeur générai. Cette 
clarification des rôles permet la 
création d'un comité directeur, 
chargé de conduire les grandes 
orientations du groupe. Composé 
de trois personnes - Edmond Al- 
phandéry, François AOleret direc¬ 
teur général, et Pierre Daurès, di¬ 
recteur générai délégué-, cette 
équipe se réunira chaque lundi. 
Un comité exécutif de neuf 
membres incluant les autres direc¬ 
teurs généraux adjoints et les di* 
recteurs opérationnels sera chargé 
ensuite de concrétiser les déci¬ 
sions. 

Le poste de directeur général 
adjoint chargé des ressources hu- 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le vendredi 26 janvier, à 12 h 30 (Paris) 
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Les patrons britanniques se prononcent 
pour l’augmentation des salaires réels 

Outre-Manche, ie coût du travail est un des plus bas d'Europe 


LE PATRONAT britannique 
vient d'opérer une révolution 
culturelle. Dans son premier dis¬ 
cours sur l'économie en sa qualité 
de nouveau directeur général du 
CBI (Confédération de l'industrie 
britannique), Adair Turner a pré¬ 
conisé, jeudi 25 janvier, une aug¬ 
mentation des salaires réels. 

«Nous ne pouvons et ne voulons 
miser sur le fait que la part du reve¬ 
nu national consacrée aux salaires 
décline indéfiniment Notre 
économie connaît une croissance 
soutenue et nous devons accepter le 
fait que ta progression moyenne des 
salaires soit supérieure à la hausse 
des prix sur ie long terme ». a-t-il 
déclaré. Selon lui, le « vieux lien 
entre les prix et les salaires est cas¬ 
sé». 

Comme dans de nombreux pays 
de l’OCDE (Organisation de coo¬ 
pération et de développement 
économiques), la part des salaires 
britanniques dans la valeur ajoutée 
diminue. Elle est passée de 66,5 % 
en 1991 à 623 % en 1994. Ce mou¬ 
vement est perceptible depuis une 
vingtaine d'années. L'OCDE a 
montré qu’en prenant l’année 1973 
- considérée comme le début de la 
crise économique - comme base 
100, la part des salaires dans la va¬ 
leur ajoutée britannique s'établis¬ 
sait en 1994 à 98. 

Ce mouvement n’est pas spéci¬ 
fique à la Grande-Bretagne. Tous 
les pays de l'OCDE ont coma un 


phénomène identique, à l'excep¬ 
tion de cinq d’entre eux : les Etats- 
Unis, la Belgique, l’Autriche et sur¬ 
tout la Finlande et la Suisse, où la 
part des salaires atteint 1e niveau 
106 pour la même base 100 en 1973. 

INÉGALITÉS 

Si c'est aux Etats-Unis que les 
inégalités de revenus restent les 
plus importantes, c’est en Grande- 
Bretagne que les écarts de revenus 
se sont le plus accentués depuis le 
début des années 80. Aujourd'hui, 
la Grande-Bretagne est l’un des 
pays européens où le coût du tra¬ 
vail est le plus bas. Lorsqu’un tra¬ 
vailleur français de l’Industrie 
gagne 100 francs, son collègue 
ouest-allemand en gagne pins de 
120, mais son collègue britannique 
seulement 70. 

Jusqu'à présent, le patronat bri¬ 
tannique, dans la plus pure tradi¬ 
tion thatchérienne, se félicitait de 
cette situation, à l’origine, selon 
lui, de la compétitivité britannique. 
Adair Dnner vient de développer 
une autre thèse, bien plus proche 
de celle du patronat allemand : se¬ 
lon lui, tes augmentations de sa¬ 
laire supérieures à l'inflation ne 
constituent pas «un suicide écono¬ 
mique» si elles proviennent de 
gains de productivité et d’une pro¬ 
fitabilité accrue. 

Le changement de cap patronal 
ne concerne pas que les salaires. 
Alors que la flexibilité constituait 


jusqu'à présent le ma5tre-mot de la 
pensée sociale de la confédération 
britannique de l'industrie, Adair 
Ttimer a expliqué devant ses pairs 
qu’il fallait « établir un cadre qui 
donne aux employés des opportuni¬ 
té, des perspectives et une partici¬ 
pation au succès de l'économie. Ose- 
rais-je dire une prise de 
participation ? » Cette dernière for¬ 
mule ne risquait pas de passer ina¬ 
perçue : le leader travailliste, Ttiny 
Blair, a fiait de l'économie partici¬ 
pative (« stakehoider economy ») la 
pierre angulaire de son pro¬ 
gramme en vue des élections légis¬ 
latives prévues pour 1997. 

Un autre pays européen vient de 
connaître un important change¬ 
ment en matière sociale : le Portu¬ 
gal Sous l’égide du premier mi¬ 
nistre socialiste. Antonio Gu terres, 
te patronat et les syndicats portu¬ 
gais - à l’exception de la Confédé¬ 
ration générale des travailleurs 
portugais, proche du Parti commu¬ 
niste - ont conclu un accord pré¬ 
voyant une hausse salariale de 
4,5 % en 1996, alors que l’inflation 
prévue osdDe entre 35 % et4 %. Le 
salaire minimum national (environ 
1800 francs) augmentera de 5% 
cette année, et la réduction à qua¬ 
rante heures de la durée hebdoma¬ 
daire du travail entrera en vigueur 
au Portugal à partir du troisième 
trimestre 1997. 


Frédéric Lemaître 


Les communistes sont divisés 
sur l'Europe à construire 


main es - la crise sociale de dé¬ 
cembre 1995 a révélé les carences 
du dialogue dans l’entreprise - a 
été coafié à Pierre Mouiié, cin¬ 
quante-trois ans, responsable 
pour le groupe des politiques so¬ 
ciales, de l’évolution des poli¬ 
tiques du management Cet ancien 
officier parachutiste est entré chez 
EDF-GDF en 1970. 11 avait jus¬ 
qu'alors en charge la direction 
commerciale de Gaz de France. 
Dans ce domaine, jean-Louis Ma¬ 
thias succède à Gérard Anjolras, 
dont 3 était l’adjoint comme direc¬ 
teur du personnel et des relations 
sociales d 1 EDF-GDF. 

REMODELAGE 

Autre surprise, le remodelage de 
la direction internationale avec 
l’arrivée de Jack Cizain, quarante- 
six ans. jusqu’alors président de 
GEC International. Les deux prin¬ 
cipaux responsables, jean-Michel 
Fauve, directeur générai adjoint, 
et Alain Genel, sont affectés à 
d’autres secteurs. Le premier se 
concentrera sur le développement 
en France, le second est chargé du 
développement et de la stratégie 
commerciale. 

Le motif invoqué pour cette 
réorganisation tient aux dysfonc¬ 
tionnements. qui bloquaient cer¬ 
tains dossiers, avec les autorités 
de tuteUe que sont le Trésor et le 
ministère des finances. 

Dominique Gallois 


LES BUREAUX nationaux du PCF, qui se tiennent 
chaque semaine place du Colonel-Fabien, sont de 
plus en plus souvent l’occasion de débats tranchés. 
Mercredi 24 janvier, le « BN » consacré à l’Europe a 
témoigné avec éclat des dissensions qui existent au¬ 
jourd'hui au sein du Parti communiste sur la 
construction européenne. Et laisse présager des 
contorsions auxquelles devra se livrer Robert Hue 
pour concilier une « base » violemment antieuro¬ 
péenne, et la « nouvelle alliance* politique qu’a en¬ 
tend conclure, notamment avec le Parti socialiste, 
avant les élections législatives de 1998. 

Le principe même de la pétition pour un référen¬ 
dum sur le passage à la monnaie unique fiait débat au 
sein du PCF. Certains, comme Anicet Le Fors, esti¬ 
ment qu’«r il ne faut pas perdre de temps à finasser». 
«Je mets la fin au-dessus du moyen et je signe cette pé¬ 
tition», indique l’ancien ministre à Futurs, l’hebdoma¬ 
daire des Refondateurs, jeudi 25 janvier. Guy Her- 
mier, porte-parole de ces derniers, et Philippe 
Herzog, économiste et député européen, ont en re¬ 
vanche exprimé leur désaccord. 

M. Hermier a expliqué qu’fl ne pouvait apprécier 
un texte proposant « le repli sur l'Hexagone, mais qui 
n’offre aucune redéfinition de la construction euro¬ 
péenne ». M. Herzog, dont les positions européennes 
sont désormais très proches de celles de Jacques De¬ 
lors et qui avait immédiatement indiqué qu’il ne pou¬ 
vait donc souscrire au texte de la pétition lancée par 
son parti (Le Monde du. 19 janvier), a une nouvelle fois 
rappelé sa position au bureau. * Déjà, en 1992, je me 
bagarrais pour une renégociation, et non pas pour dire 
oui ou non à une Europe qui se construit mal. » 

Les querelles sur le texte - prudent - de la pétition 


témoignent des positions divergentes qui existent, au 
sein du PCE, sur la construction européenne. lors du 
dernier congrès, en janvier 1994, Robert Hue avait af¬ 
firmé sa conviction qu’il fallait construire un instru¬ 
ment monétaire de coopération. Mais ce discours en 
faveur d'une autre Europe sociale * qui n'hypothèque 
pas la nation française » ne s’était pas articulé pu¬ 
bliquement avant te 19 janvier, à Marseille, devant la 
fédération des Bouches-du-Rhône (Je Monde daté 21- 
22 janvier), où M.Hue, «pour que les choses soient 
claires», a rappelé que son parti était «pour une 
construction européenne» et un instrument moné¬ 
taire co mmun. 

FORUMS ET PÉTITIONS 

S'agit-fl, comme le redoutent certains, d ‘«une ap¬ 
parence européenne hypocrite»? Faut-il craindre, 
comme le soufflent d’autres cadres plus «ortho¬ 
doxes », de voir peu à peu le PCF « rouler » pour ]e 
PS ? Pris en tenaille entre une construction politique 
qui inclut toutes tes forces de gauche, hostiles ou fa¬ 
vorables à Maastricht, et une base antteuropéenne 
« chauffée à blanc » depuis trois ans, M. Hue s’est fé¬ 
licité de ce débat ouvert « Forums, pétition, mobilisa¬ 
tions et offensives dans les services publics pour bloquer 
les nouveaux projets » n’excluent pas « un débat au 
sein du parti et avec les autres forces de gauche », in¬ 
dique pour sa part le député européen Francis Wurtz, 
rapporteur du « BN » sur l’Europe. Le 15 février, à 
Strasbourg, lors d’un forum national consacré à l’Eu¬ 
rope, le PCF devrait ainsi mettre « cartes sur table » 
avec le PS. 

Ariane Chemin 


Un accrochage 
oppose 
des bateaux 
en mer 
de Chine 


BANGKOK 
de notre correspondant 

en Asie du Sud-Est 

La marine de Manffle a stoppé, 
lundi 22 janvier, l'incursion dans tes 
eaux territoriales phflipines de deux 
bateaux battant pavîDon chinois, 
des contrebandiers présumés, a in¬ 
diqué vendredi 26 janvier une 
source militaire philippine citée par 
T AFE A Pékin, un porte-parole du 
ministère des affaires étrangères a 
indiqué que « cette affaire n’a rien à 
voir avec la Chine ». 

L’incident, qui n’aurait pas fait de 
victimes mais aurait causé des 
« pertes » à un Davire chinois, a eu 
Heu lorsqu’un patrouilleur philippin 
a repéré, dans les eaux territoriales 
de Manflte, deux navires chinois. Le 
première a aussitôt regagné les 
eaux internationales tandis que 
l'autre a tenté, selon Manille, 
d’éperormer le bâtiment philippin 
qui a riposté. L’accrochage a éclaté 
au large de FSe de Capones, elle- 
même située à Fouestde l'ancienne 
base navale de Subie Bay, dont les 
Etats-Unis se sont retirés en 1991, et 
qui doit accueillir, en novembre, le 
quatrième sommet du forum Coo¬ 
pération économique Asie-Paci¬ 
fique (APEC). Dans ce secteur; tes 
eaux territoriales revendiquées par 
la Chine recoapent sur une cen¬ 
taine de kflomètres celtes des Phi¬ 
lippines. 

. Au début de 1995,1a construction 
par les Chinois d’abris en béton sur 
le récif Mischief, qui se situe à 
l’ouest de FSe pbjHppine de Pala- 
wan» avait déjà provoqué une crise 
entre P&da et Manflte. Le 25 mars, 
la mariné philippine avait saisi 
quatre bateaux dé pêche chinois et 
leurs équipages dans le secteur 
après avoir détruit des bornes 
chinoises sur cinq autres rédfc si¬ 
tués entre Mischief et Palawan. 
L’accrochage de lundi n'a pas em¬ 
pêché les Philippins de déporter, 
jeudi, au terme d’une peine de pri¬ 
son de dix mois, les capitaines des 
bateaux de. pêche saisis. Entre- 
temps, Pékin et Manflte ont tenté 
de régler un différend en mer de 
Chi n e du Sud qui implique aussi te 
Vietnam, Bruneï, la Malaise et Taï¬ 
wan, cette dernière s’alignant sur 
tes positions de la Chine. La reven¬ 
dication chinoise sur 85 % des eaux 
de la mer de Chine du Sud est un 
grave contentieux territorial entre 
la Chine et quatre des sept Etats 
membres de F Association des na¬ 
tions de l'Asie du Sud-Est (Asean). 

La diplomatie musclée de Pékin 
et le renforcement de sa marine de 
guère préoccupent le Japon et les 
Etats-Unis, ainsi que vient de nou¬ 
veau de le déclarer, à Manille, 
Winston lord, le diplomate améri¬ 
cain en charge de l'Asie de l'Est et 
dup&dfique. 

Jean-Claude Pomonti 


Nicole Notât veut « amplifier » le débat à la CFDT 


NICOLE NOTAT refuse de 
«faire l'amalgame » entre ses op¬ 
posants et ceux de ses adhérents 
qui ont exprimé, lors des mouve¬ 
ments de novembre-décembre 
IPP5, leur « trouble * face aux 
prises de position de la CFDT. Au 
terme du conseil national confé¬ 
déral (CNC), vendredi 26 janvier, 
la secrétaire générale de la CFDT 
devait souhaiter que ie débat, 
« sans concessions », « s'amplifie » 
à l’intérieur de la confédération. 
Evoquant le rejet - par 82,22 % 
des mandats - de la demande de 
convocation d'un congrès extra¬ 
ordinaire, M** Notât a affirmé 
que ce scrutin n’avait pas été - un 
vote camp contre camp ». mais 
marquait le «refus d'une logique 
d'affrontement» qu'un tel congrès 
aurait entraînée en remettant en 
cause celui de Montpellier de 
mars 1995. Dans une déclaration 
adoptée à 85,59 % des mandats, le 
conseil national reconnaît «le 
trouble » des adhérents, mais es¬ 
time que la direction confédérale 
a respecté son mandat H appelle 
à une amplification du débat et au 


lancement d’une campagne 
confédérale sur la réduction dn 
temps de travail et l'emploi, avec 
une journée d'action interprofes¬ 
sionnelle en avril-mai 

Si M"* Notât se félicite de la ca¬ 
pacité de son organisation à dé¬ 
battre, ses opposants, malgré leur 
modeste score (un peu plus de 
17 %), ne désarment pas. Mercredi 
24 janvier, ia fédération générale 
de l'équipement et des transports 
(FGTE), les unions régionales 
d'Auvergne, de Basse-Norman¬ 
die, et de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur (PACA) ont invité les syn¬ 
dicats * à continuer à appuyer et à 
développer le nombre de demandes 
de congrès». Gérard Balbastre, 
secrétaire général de la FGTE, a 
affirmé, jeudi, que plus de 
550 syndicats (sur 2 012 « en acti¬ 
vité ») ont demandé un congrès, 
alors que ia confédération parle 
de 266 sur 2185. 

Au-delà de leur désaccord sur le 
conflit, les opposants « de 
gauche » ont surtout insisté sur 
« une différence de conception du 
syndicalisme » avec la confédéra¬ 


tion. Pour eux, l'origine du désac¬ 
cord avec la direction remonte au 
« recentrage », amorcé en 1978 et 
ratifié au congrès de Brest en 
1979, qui a ouvert la vole à un 
« syndicalisme de propositions » 
que M“ Notât a mis en pratique 
lors des grèves de décembre 1995. 

«NOTRE MAISON» 

Pour autant, ces opposants ex¬ 
cluent tout départ ou tou» scis¬ 
sion, -contrairement aux cédé- 
tistes de Paris-gare de Lyon tentés 
par la création d’un « SUD-Rail ». 
«Nous sommes à la CFDT, nous y 
restons, a affirmé René Defro- 
ment, secrétaire général de 
l’union régionale d’Auvergne. 
C'est notre maison. » Manifestant 
une prudence maximale pour ne 
pas donner le sentiment de créer 
un courant - non conforme aux 
statuts -, fls sont apparus en re¬ 
trait par rapport à certains res¬ 
ponsables de la FGTE qui envisa¬ 
geaient, comme Bruno Dalberto, 
« patron » des cheminots cédé- 
tistes, une * opposition structu¬ 
rée». 


Toutefois, fls ont confirmé leur 
volonté de «se coordonner » pour 
inciter les syndicats à réclamer 
encore un congrès, lors du pro¬ 
chain consefl national, en avriL 
« Nous sommes très respectueux du 
fonctionnement confédéral, a pro¬ 
clamé M. Balbastre en se défen¬ 
dant de « récupérer » les syndi¬ 
cats contestataires. Nous 
défendrons notre conception [du 
syndicalisme] et nous continuerons 
à débattre pour mettre en avant la 
ligne qui est ia nôtre. » Se référant 
à Reconstruction, qui au lende¬ 
main de la Libération avait oeuvré 
au sein de la CFTC pour sa laïcisa¬ 
tion, tes opposants sont décidés & 
poursuivre \&s« coordinations» et 
les « coopérations », ces 
« échanges » pouvant aboutir àr 
« des propositions communes ». 
« Nous voulons nous donner les 
moyens de recréer une dynamique 
démocratique au sein de la 
CFDT », a Indiqué Claude Debons 4 
(FGTE), en évoquant te lance- * 
ment d'un journal 

Michel Noblecourt 

















